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TOME  SECOND. 


Chez  les  memes  dhraives  : 


* 


TRAITÉ  BU  DÜMAIJVE  PUBLIC  on  de  la  distinction  de*  biens 
considérés  principalement  par  rapport  au  domaine  public  ;  par 
M.  Proudhon  ,  officier  dé  la  légion  d’honneur,  avocat  à  la  Cour 
royale  et  doyen  de  la  Faculté  de  Broit  de  Dijon.  Seconde  édi¬ 
tion,  revue,  mise  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle,  et 
augmentée  d’un  Commentaire  delà  loi  sur  les  chemins  vicinaux, 
ainsi  que  des  règles  relatives  h  l’alignement;  par  AL  Victor 
Dumay ,  chevalier  de  la  légion  d’honneur ,  avocat  à  la  Cour 
royale  et  maire  de  la  ville  de  Dijon. 

5  vol.  in-8**.  Les  trois  premiers  sont  en  vente  à  7  f.  50c.  le  vol. 


TRAITE  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE  dans  la  direction  des 
débats  criminels  ;  par  AI.  De  Lacuîsinc ,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Dijon ,  chevalier  de  la  légion  d’honneur  et  président 
d’assises.  1  gros  vol.  in-S®  ;  1844.  l^ix .  7  f.  50  e. 

DE  L’ADAIINISTRATION  de  la  Justice  criminelle  en  France 
depuis  la  réforme  de  la  législation  ;  des  changements  à  intro¬ 
duire  dans  cette  législation ,  avec  des  observations  sur  le  droit  de 
grâce  et  les  diverses  fonctions  publiques  près  les  Cours  d’assise.»;  ;  • 
par  AI.  De  Lacuîsinc,  conseiller.  1  vol.  in-8^  de  210  pages. 
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TRAITE 


SCR 


ET  ST7R 

LE  TITRE  PRÉLIMINAIRE  DU  CODE  CIML, 


PAR  M.  PROUDIIOX, 

a>OYES  DE  LA  FACCXTE  DE  DROIT  DE  DIJON  ^  MEMBRE  CORRESPONDAIT  DE  l/lNSTITLT 
ROYAL  DE  FRANCE  J  OFFICIER  DE  LA  LEfîlÜN  D^IONWEUR  , 


3®  ÉDITION, 

« 

COJfSlDÉRABLEMEKT  Al'GMEHTÉiî 

PAR  M.  VALETTE  , 

PROFES^irUR  DE  CODE  CIVIL  A  LA  FACULTE  DE  DROIT  DE  PARIS. 


TOAIE  SECOND, 


DIJON, 

Victor  LAGIEU  ,  libraike-éditeur  ,  place  ST.-ÉTiEXNr. 

PARIS,  JOUIiliBT,  LiDElACElE  ,  Rut  DES  GRES,  I-J. 


J  843. 


COURS 


DE 


CHAPITRE  PREMIER, 


De  la  paternité  et  de  la  filiation. 


La  paternité  et  la  filiation  sont  deux  corrélatifs  in- 
séparables.  Ils  consistent,  suivant  leur  acception  gé¬ 
nérique,  dans  les  rapports  naturels  et  sociaux  qui 
unissent  les  descendants  aux  ascendants  de  fun  et 
l’autre  sexe. 

Nous  comprenons  donc  sous  cette  dénomination 
générale,  non  seulement  le  lien  spécial  de  la  pater¬ 
nité  qui  unit  le  père  à  ses  enfants,  mais  encore  celui 
de  la  maternité  relatif  à  ceux  auxquels  la  femme  a 

donné  le  jour,  et  le  trait  que  fun  et  l’autre  de  ces 

* 

liens  ont  avec  les  ascendants  de  chacune  des  branches 
paternelle  et  maternelle, 

La  paternité  peut  être  naturelle  et  civile  tout  à  la 
fois,  naturelle  seulement,  ou  civile  seulement, 

Elle  est  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois,  à  l’égard  des 
enfants  nés  en  légitime  mariage. 

Elle  est  naturelle  seulement,  à  l’égard  des  enfants 
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illégiliiiics  dont  la  naissauce  n'est  pas  avouée  par  la 
loi.  ^ 

Elle  est  civile  seulenienl,  pour  les  enfants  adoptifs. 


La  paternité  naturelle  et  civile  foit  seule  l’objet  du 
prcsent  chapitre.  La  paternité  purement  naturelle, 
ainsi  que  l’adoption,  seront  traitées  dans  les  chapitres 


suîvants- 

Avant  d’exposer  les  principes  sur  lesquels  repose  la 


légitimité  détat,  nous  avons  à  délinir  d’abord  ce  que 
c’est  qu’un  enfant  légitime. 

On  entend  par  enfant  légitime  celui  qui  dans  le 


fait  est  né,  ou  qui  dans  le  droit  est  réputé  avoir  reçu 
la  naissance,  d’une  manière  approuvée  par  la  loi. 

tl  résulte  de  là  que  la  légitimité  de  naissance  d’un 
enfant  a  pour  source  unitiue  le  mariage  de  ses  père 
et  mère,  parce  que  toute  autre  conjonction  est  illicite 
et  réprouvée  par  la  loi. 

Nous  disons  d’abord  que  l’enfant  légitime  est  celui 
qui,  dans  le  fait,  est  né  d'une  manière  approuvée  par  la 
loi.  Cette  première  partie  de  notre  définition  s’applique 
aux  enfants  issus  d’un  mariage  contracté  sans  aucun 
empêchement  et  suivant  toutes  les  formalités  requises. 

Nous  disons  en  second  lieu  que  l’enfant  légitime  est 
aussi  celui  qui,  dans  le  droit,  est  réputé  avoir  reçu  la 
naissance  d'une  manière  approuvée  par  la  loi.  Celte  se¬ 
conde  partie  de  notre  définition  se  rapporte  aux  en¬ 
fants  issus  d’un  mariage  putatif,  c’est-à-dire  d’un 


0 


mariage  nul  par  rapport  à  quelque  empêchement  défait, 
mais  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  ou 
par  l’un  d’eux  :  alors  les  enfants  sont  réputés  légitimes, 
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parce  que  la  loi  veut  (|ue  le  mariage,  quoique  nul, 
produise  ses  eiïels  civils,  \ant  à  l’égard  des  enfants 
qu’à  l’égard  des  père  et  mère,  si  ceux-ci  ont  été  tous 
deux  dans  la  bonne  foi  (201  );  mais  s’il  n’y  a  qu’un  des 
époux  qui  ait  contracté  de  bonne  foi,  les  effets  civils 
du  mariage  ne  sont  acquis  qu’à  lui  ainsi  qu’aux  en¬ 
fants,  et  non  point  à  Tautre  époux  qui  aurait  connu 

renipéchement  (202)  (o). 

Mais  pour  qu’un  mariage  nul  soit  véritablement 
putatif,  et  opère  les  etléts  civils,  il  faut,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  la  nullité  dont  il  est  affecté 
provienne  d’un  empêchement  de  fait  tel  qu’il  ail  été  per¬ 
mis  aux  époux  de  l’ignorer,  et  non  pas  d’un  empèclie- 
ment  de  droit,  dont  l’ignorance  ne  peut  être  excusable. 

Ainsi,  un  mariage  nul  pour  avoir  été  célébré  d’une 
manière  clandestine  et  contre  les  formes  légales,  ne 
rendrait  pas  légitimes  les  enfants  qui  en  naîtraient, 
lors  même  qu’on  supposerait  que  les  époux  ne  con¬ 
naissaient  pas  les  formes  omises,  parce  qu’il  n’est 
permis  à  personne  d’ignorer  le  prescrit  de  la  loi  sous 


(a)  L’auteur  \a  expOJîer  ici  incidemment  les  règles  relatives  au 
mariage  putatif,  dont  il  ne  s'est  pas  occupé  en  traitant  du  mariage. 
Il  eût  peut-être  été  plus  convenable  de  ne  pas  déplacer  cette  ma¬ 
tière  ;  car  le  mariage  putatif  produit  des  cfTets  non  seulement  eu 
ce  qui  touche  la  légitimité  des  enfants,  mais  encore  en  ce  qui  louche 
les  conventions  matrimoniales  (  V.  le  titre  5  du  livre  5  ) ,  Thypo- 
thèque  légale  de  la  femme  {  Y.  art.  2121  ),  et  la  vocation  de  i’iin 
des  époux  dans  certains  cas,  à  ta  succession  de  l’autre  { V.  art.  7ü7  ). 
—  La  doctrine  du  Code  en  cette  matière  est  conforme  au  droit 
canoniqueet  à  l’ancienne  jurisprudence. 


nu  J. A  nAl'RUMTK 


laquelle  on  agît  :  Tigiiorance  de  droit  ne  sulîlrait  donc 
pas  pour  constituer  les  père  et  mère  en  état  de  bonne 
foi  ;  dés  lors  leur  conjonction  ne  serait  plus,  aux  yeux 
de  la  loi,  qu’un  commerce  immoral,  et  les  enfants  qui 
en  naîtraient,  des  enfants  illégitimes. 

Il  en  est  autrement  à  l’égard  des  enfants  issus  d’un 
mariage  nul  par  rapport  à  un  empêchement  de  fait, 
comme,  par  exemple,  si  un  homme  qui  s’est  déjà 
marié  dans  un  pays  éloigné  et  dont  la  première  femme 
vit  encore,  en  épousait  une  seconde  qui  le  croirait 
libre  :  cette  seconde  épouse  étant  dans  l’ignorance 
invincible  de  l’empêchement  qui  s’oppose  à  son  ma¬ 
riage  ,  la  loi  lui  tient  compte  de  sa  bonne  foi  et  de 
l’intention  qu’elle  a  de  donner  des  enfants  légitimes  à 
sa  patrie  :  l’événement  inconnu  qui  trompe  sa  pré¬ 
voyance,  ne  lui  étant  point  imputable,  le  nom  seul  du 
mariage  suffit  pour  lui  en  acquérir  tous  les  effets 
civils  et  pour  que  ses  enfants  eux-mêmes  soient  légi¬ 
times. 

Puisque  le  mariage  putatif  produit  ses  effets  civils 
tant  à  l’égard  des  époux  qui  l’avaient  contracté  de 
bonne  foi,  qu’à  l’égard  des  enfants  qui  en  sont  issus, 
il  en  résulte  : 

1“  Que  dans  ce  cas  les  époux  qui,  après  la  décou¬ 
verte  de  l’empêchement,  sont  forcés  de  se  séparer, 
par  rapport  à  la  nullité  de  leur  mariage,  n’en  con¬ 
servent  pas  moins  respectivement  l’un  et  l’autre,  s’ils 
ont  été  de  bonne  foi  tous  deux,  les  libéralités  et  avan¬ 
tages  stipulés  à  leur  prolit,  dans  leur  traité  nuptial, 
mais  qu’ils  ne  doivent  en  jouir  ([ue  dans  les  luèmes 
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cas  et  aux  mômes  époques  où  ces  droits  seraient  ou¬ 
verts,  si  le  mariage  avait  été  valable; 

2“  Que  s^il  n’y  a  eu  qu’un  des  c|)oux  de  bonne  foi , 
il  n’y  a  que  lui  qui  ait  droit  de  participer  à  ces  avan¬ 
tages,  lors  même  qu’ils  auraient  été  réciproquement 
stipulés  entre  eux,  puisque  le  mariage  ne  produit  au¬ 
cun  effet  civil  à  l’égard  de  l’époux  de  mauvaise  foi  (a)  ; 

3"  Que  les  enfants  nés  d’une  pareille  union  sont 
toujours  successibles  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
parents,  puisqu’ils  ont  tous  les  droits  de  la  légitimifé  ; 
mais  qu’au  contraire,  celui  des  père  et  mère  qui  au¬ 
rait  été  de  mauvaise  foi ,  ne  peut  être  successible  à 
ses  enfants;  en  sorte  que,  dans  cocas,  la  successibi- 
lité  n’est  point  réciproque. 

Mais  lorsqu’un  mariage  nul  a  été  contracté  de 
bonne  foi  par  les  époux,  s’ils  viennent  l’un  et  l’autre 
â  être  instruits  de  la  nullité  de  leur  union,  en  décou¬ 
vrant  rempêchement  qui  y  met  obstacle,  et  que  néan¬ 
moins  ils  continuent  leur  coliabilation  ,  les  enfants 
conçus  et  nés  postérieurement  à  la  mauvaise  foi  sur- 


(  a  )  S’il  y  a  eu  communauté  des  biens  stipulée  tacitement  ou  ex¬ 
pressément,  celui  des  deux  époux  qui  a  été  seul  de  bonne  foi  pourra 
invoquer  les  résultats  légaux  de  celle  communauté ,  et  dans  ce  cas 
en  partagera  l’actif  et  le  passif  d’après  les  conventions  matrimo¬ 
niales,  et  conformément  aux  règles  ordinaires.  Ce  même  époux  aura  . 
aussi  le  droit ,  si  tel  est  son  intérêt,  de  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  eu 
communauté  ■  et  dès  lors  chacun  retirera  purement  et  simjdetnent 
ce  qui  lui  appartient,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  jouissance 
commune  ou  d’indivision  de  fait. 


^ 
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venue  dans  leurs  père  ei  mère,  seronl-ils  encore  légi¬ 
times? 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans  le  texte 
même  de  la  loi  :  «  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul , 
«  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
«  des  époux  qu’à  l’égard  des  enfants,  lorsqu'il  «  été 
contracté  de  bonne  foi  (201)^  »  ce  n’est  donc  (ju’au 
moment  du  contrat  que  la  bonne  foi  est  nécessaire. 

Llle  n’est  exigée  qu’à  celle  époque,  pour  que  l’époux 
qui  ignorait  l’empêobement soit  en  droit  de  conserver 
les  avantages  stipulés  à  son  profit;  il  en  est  donc  de 
même  en  ce  qui  a  rapport  à  la  légitimité  des  enfants , 
puisque  la  loi  statue  sur  l’un  de  ces  objets  comme  sur 
l’autre. 

Sans  doute ,  si  deux  époux  dont  le  mariage  a  été  dé¬ 
claré  mil  en  justice,  continuaient  à  vivre  ensemble, 
malgré  l’ordre  de  se  séparer,  la  loi  no  pourrait  plus 
voir  dans  les  enfivnls  qui  naîtraient  d’eux  par  la  suite , 
que  les  fruits  du  concubinage;  mais  ce  cas  où  l’auto¬ 
rité  publique  aurait  prononcé,  est  bien  différent  de 
celui  où  les  époux  auraient  simplement  acquis  eux- 
mêmes  la  connaissance  plus  ou  moins  douteuse  de  la 
nullité  de  leur  union. 

Quand  un  mariage  a  été  déclaré  nul  par  les  tribu¬ 
naux,  il  n’en  existe  plus  rien  aux  yeux  de  la  loi.  La 
cohabitation  de  ceux  qui  avaient  voulu  le  contracter, 
ne  peut  plus  être,  à  l’avenir,  qu’une  désobéissance 
coupable;  mais,  au  contraire,  tant  que  les  époux 
jouissent  paisiblement  de  leur  état,  les  enfants  qui  en 
naissent  ont  pour  eux  rômbre  du  mariage  qui  existe 
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entre  leurs  père  et  mère,  et  il  est  possible  que  ceux-ci 
espèrent  pouvoir  réhabiliter  leur  union  (n);  Tune  des 
hypothèses  est  donc  totalement  difTérentc  de  l’autre. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  la  paternité  et  la  filiation 
légitimes  reposent  uniquement  sur  le  mariage  valable¬ 
ment  contracté,  ou  réputé  tel  aux  yeux  de  la  loi ,  par 
rapport  à  la  bonne  foi  des  époux,  nous  diviserons  ce 
qui  nous  reste  à  examiner  dans  ce  chapitre,  en  six 
sections  : 

Dans  la  première,  nous  exposerons  les  principes 
sur  lesquels  on  établit  la  légitimité  d’un  enfant,  lors¬ 
qu’elle  serait  combattue,  sans  contester  ni  son  identité, 
ni  l’existence  du  mariage  des  père  et  mère,  ni  le  fait 
de  l’accouchement  de  la  mère  ; 

Dans  la  seconde,  nous  exposerons  les  régies  relati¬ 
ves  au  cas  où  l'on  révoquerait  en  doute  soit  l’existence 
du  mariage  des  père  et  mère,  soit  le  fait  de  Taccou- 
chement  de  la  femme,  soit  l’identité  de  l'enfant; 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  rautorité  com¬ 
pétente  ,  mtîone  maieriæ^  pour  prononcer  sur  les  ques¬ 
tions  de  la  légitimité  d’état; 


{  a  )  L’auteur  dit  que  les  époux  qui  ont  découvert  le  vice  de  leur 
mariage  peuvent  espérer  de  voir  réhalulitcr  leur  union.  ]l  e.st  bon 
de  faire  remarquer  que  ce  motif  de  solution  ne  pourrait  être  allégué 
dans  certains  cas  ,  notamment  dans  celui  où  les  époux  sont  unis 
par  la  parenté  ou  rallîance,  dans  la  ligne  ou  au  degré  d'où  résulte 
tin  empêchement  de  mariage;  surtout  si  rempêchement  est  de  la 
nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  levés  par  des  dispenses  du  Hoi 
V.  art.  Ifil  etsuiv.  ). 
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Dans  la  f|uatrième,  des  personnes  qui  peuvent  être 
recevables  à  contester  l 'état  d’un  individu  ; 

r 

Dans  la  cinquième ,  de  la  forme  de  procéder  en  cette 
matière  5 

Dans  la  sixième  enfin,  de  la  prescription  dont  on  peut 
exciper  contre  les  actions  de  cette  espèce. 

SECTION  V\ 

Des  régies  sur  lesquelles  on  établit  la  légitimité  de  Vétat  à'un, 
enfant ,  lorsque  son  identité,  ni  le  mariage  de  la  mère ,  ni  le 
fait  d’un  accouchement  ne  sont  contestés. 


Une  maxime  certaine  en  celte  matière,  c’est  que, 
comme  la  loi  naturelle  défend  aux  père  et  mère  de 
renier  leurs  enfants,  et  à  ceux-ci  de  méconnaître  les 
auteurs  de  leurs  jours,  de  même  la  loi  civile  leur  in¬ 
terdit  le  pouvoir  de  se  priver  mutuellement  de  leur 
état. 

Dans  le  droit,  ce  principe  est  également  applicable 
soit  au  père,  soit  à  la  mère;  mais,  dans  le  fait,  la  con¬ 
dition  du  père  est  bien  dilTérente  de  celle  de  la  mère. 

La  mère  est  indiquée  par  la  grossesse  et  l’enfante- 
meiit  :  la  nature  a  produit,  dans  ces  faits  visibles,  des 
témoins  irrécusables  pour  établir  la  niaiernitc. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  père^  celui-ci  n’est  indiqué 
par  aucun  signe  visible  et  matériel  :  et  comme  l’état 
d’un  enfant  ne  doit  point  arbitrairement  dépendre  des 
inquiétudes  jalouses  et  capricieuses  ou  de  la  mauvaise 
foi  du  mari ,  la  loi  fixe  son  sort  en  lui  donnant  pour 
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père  celui  pendant  le  mariage  duquel  il  est  conçu  par 
réponse  (312). 

Le  mariage  est  donc  le  signe  légal  qui  indique  la 
paternité  à  défaut  de  signe  matériel  et  physique  pour 
rétablir;  en  sorte  qu’il  est  vrai ,  aux  yeux  de  la  loi  ci¬ 
vile,  que  l’enflint  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari,  comme  il  est  vrai,  aux  yeux  de  la  loi  natu¬ 
relle,  qu’d  a  pour  mère  celle  qui  l’a  mis  au  monde  (o). 

Mais,  en  ce  qui  a  rapport  au  père,  ce  n’est  ici 
qu’une  vérité  présumée,  et  toute  présomptoire  cesse 
nécessairement  par  la  démonstration  des  faits  con¬ 
traires;  cet  état  de  l’cnfaiU  n’est  donc  pas  tellement 
assuré  qu’on  doive  absolument,  et  dans  tous  les  cas, 
déclarer  le  mari  inadmissible  à  désavouer  une  pater¬ 
nité  qui  pourrait  lui  être  faussement  attribuée. 


(a)  On  ne  comprend  pas  ce  que  veut  dire  r.anlcur quand  il  range 
parmi  les  vérités  de  la  loi  naturelle  cette  proposition,  qu’un  enfant 
a  pour  mère  celle  qui  L*a  wiis  ou  monde.  Un  enfant  est  né  de  telle 
femme;  voilà  un  fait  physique.  Celte  femme  considérée  par  rapport 
à  l’enfant  dont  elle  est  accouchée,  porte  le  nom  de  mère  ;  voilà  un 
fait  de  langage,  bon  à  énoncer  dans  une  définition  cl  à  constater 
dans  un  vocabulaire.  La  loi  naiurolle  n’a  rien  à  dômôScr  dans  tout 
cela.  Il  ne  pourrait  en  être  question  qu’aiitaul  que  Ton  voudrait 
traiter  des  devoirs  réciproques  de  la  mère  et  de  l’enfant ,  en  faisant 
abstraction  de  la  religion ,  de  la  loi  civile,  et  des  mœurs  publiques  . 
or,  M.  Proudlion  ne  s’occupe  point  ici  de  cet  ordre  d’idées.  Au 
reste,  ces  sortes  de  controverses  dont  se  montrent  fort  prodigues 
les  beaux  diseurs  de  notre  siècle,  cl  qui,  nous  devons  l’avouer,  sont, 
pour  la  masse  des  lecteurs,  beaucoup  plus  attrayantes  que  les  déduc¬ 
tions  sévères  cl  positives  du  droit,  ne  peuTeiii  ollrir ,  au  point  de 
rivilisalioii  ou  nous  sommes,  qu’une  assez  mince  utilité. 
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D’autre  coté,  ce  ii’est  pas  ici  une  simple  présomp¬ 
tion  conjecturale  tirée  de  la  vraisemblance  de  quel¬ 
ques  faits  (ju’il  soit  permis  d’expliquer  arbitrairement; 
c’est,  au  contraire,  la  loi  elle-même  qui  présume;  et 
comme  il  n’y  a  que  la  loi  qui  puisse  limiter  sa  propre 
volonté  ,  il  faut  en  conclure  que  le  mari  ne  peut  être 
recevable  à  contredire  celte  présomption  légale,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  même. 

Les  enfants  à  l’état  desquels  on  doit  faire  l’appli- 
caüon  de  ces  prirmipes,  appartiennent  à  trois  classes 
différentes,  suivant  qu’ils  peuvent  être  conçus  avant 
et  nés  après  la  célébration  du  mariage,  ou  qu’ils  sont 
conçus  et  nés  pendant  le  mariage,  ou  qu’ils  sont  nés 
à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné  après  la  dissolution 
du  mariage. 

Nous  avons  donc  à  examiner  ici  : 

1“  Dans  quels  cas  le  désaveu  est  permis  au  mari  à 
l’égard  des  enfants  nés  récemment  après  le  mariage  ; 

2“  Dans  quelles  circonstances  il  peut  désavouer 
ceux  qui  sont  conçus  et  nés  pendant  le  mariage; 

3"  Quand  on  peut  contester  l’état  de  ceux  qui  ne  sont 
venus  au  monde  qu’après  la  dissolution  du  mariage; 

4“  Enfin,  quelle  est  la  nature  parLiculiére  de  l’ac¬ 
tion  en  désaveu  de  paternité,  par  qui ,  quand ,  et  com¬ 
ment  elle  doit  être  intentée. 

§ 

Des  enfanls  nés  récemment  api'ès  le  mariage. 

L’enfant  né  pendant  le  mariage  de  sa  mère  est  tou- 


lu 
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jours  censé  légitime,  lorsqu’il  n’est  pas  désavoué  par 
le  mari,  comme  conçu  d’un  autre  aalérieuremont  à 
Tunion  conjugale  des  deux  époux.  Le  seul  fait  de  sa 
naissance  arrivée  dans  le  mariage  ,  sulfit  pour  le  con¬ 
stituer  en  possession  de  l’élat  d’enfant  légitime  et  pour 
l’autoriser  à  en  revendiquer  tous  les  avantages,  tant 
qu’il  n’aura  pas  été  déclaré  illégitime  sur  la  demande 
en  désaveu  exercée  par  le  mari  dans  les  cas  déterminés 
par  (a  loi. 

La  vérité  de  cette  proposition  repose  sur  ce  qu’en 
déterminant  les  cas  oii  il  est  permis  de  contredire  la 
présomption  de  paternité  légitime,  le  Code  déclare 
seulement  qu’alors  le  mari  pourra  désavouer  /Vn/inït  (312, 
313  et  314);  donc  celui-ci  n’esl  pas  illégitime  de  plein 
droit,  puisqu’il  faut  que  le  mari  exerce  l’action  en  dé¬ 
saveu  pour  faire  déclarer  que  la  paternité  ne  lui  ap¬ 
partient  pas. 

Il  y  a  plus  :  le  mari  doit  former  sa  demande  dans 
le  mois,  s’il  est  présent  sur  les  lieux  ,  lors  de  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  (316);  faute  de  quoi,  et  s’il  a  gardé 
le  silence  pendant  ce  délai,  il  est  déchu  de  toute  ré¬ 
clamation;  donc  l’enfant  est  véritaldement  en  posses¬ 
sion  de  son  état,  puisqu’il  prescrit  contre  l’action  du 
mari . 

L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage,  peut  être  désavoué;  mais  s’il  est  né  le  cent 
qualre-vinglième  jour  au  plus  tard,  après  le  mariage, 
il  est  présumé  conçu  depuis  sa  célébration  et  ne  peut 
plus  cire  désavoué  par  le  mari  (314). 

rSéanmoins,  tpielque  récente  <pie  soit  la  naissance 


DE  LA  PATEI5SJTÊ 


après  le  inariagc,  la  loi  interdît  encore  le  désaveu  au 

« 

mari,  dans  trois  cas  : 

d“  S’il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage,  parce  qu’alors  on  doit  présumer  qu’il  n’a 
voulu  le  con  tracter  que  pour  réparer  sa  faute  et  donner 
un  état  à  l’enfant  qu’il  a  ainsi  tacitement  avoué  pour 
le  sien  ; 

2"  Si,  sans  avoir  fait  aucune  protestation,  il  a  as¬ 
sisté  à  l’acte  de  naissance,  et  que  cet  acte  soit  signé 
de  lui,  ou  contienne  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer, 
parce  qii’après  avoir  volontairement  donné  à  l’enfant 
son  litre  de  légitimité,  il  ne  peut  plus  être  recevable 
à  lui  en  contester  les  effets  ; 

3®  Si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable,  parce  qu’a¬ 
lors  la  conception  doit  être  plutôt  présumée  postérieure 
au  mariage,  et  que  d’ailleurs  le  désaveu  se  trouvant 
sans  objet,  on  ne  doit  point  admettre  le  mari  à  exercer 
une  action  qui,  sans  utilité  pour  lui-même,  ne  ten¬ 
drait  qu’à  désiionorer  son  épouse. 

On  entend  par  enfant  qui  n’est  pas  né  viable ,  celui 
qui,  quoique  né  vivant,  est  venu  au  monde  avant  le 
terme  naturel  delà  gestation ,  et  qui,  par  rapport  à  sa 
constitution  imparlàite ,  est  jugé  ne  pouvoir  conserver 
la  vie  (a). 

La  question  de  viabilité  d’un  enfant,  estuneques- 


t  a  )  Ke  peut-ii  pas  arriver  qu’un  enfant  naisse  avec  des  organes 
dont  l’imperfection  l’enipôchera  de  conserver  ta  vie,  en  un  mof,  ue 
soit  pas  vinhlCf  bien  que  la  gestation  ait  eu  la  durée  ordîiiaiic  ; 
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tîou  de  fait  qui  ne  peut  être  décidée  que  sur  les  rap¬ 
ports  des  gens  de  Tart. 

La  disposition  du  Code  qui  déclare  le  mari  non  re¬ 
cevable  à  intenter  raction  en  désaveu,  lorsqu’il  a  as¬ 
sisté  à  l’acte  de  naissance  de  l’enfant,  esl-elle  limita¬ 
tive?  S'il  l’avait  reconnu  par  un  autre  acte,  ne  serai t-ü 
pas  également  non  recevable  à  le  désavouer  ensuite? 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  disposition  du  Code 
soit  ici  limitative,  parce  que,  suivant  les  principes 
du  droit  commun ,  on  peut  renoncer  à  l’exercice  d’une 
action  ,  sans  employer,  pour  cela ,  une  forme  plutôt 
qu’une  autre. 


D’après  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  le 
mari  est  présumé  présent  sur  les  lieux  lors  des  accou¬ 
chements  de  son  épouse;  c’est  pourquoi  la  loi  le  charge 
eu  premier  ordre  de  faire  présenter  les  enfants  ù  rolli- 
cier  de  l’état  civil  pour  constater  leur  naissance.  Ce 
cas  s’est  d’abord  présenté  à  la  pensée  du  législateur, 
parce  qu’il  est  le  plus  ordinaire,  et  c’est  en  consé¬ 
quence  qu’il  a  déclaré  (jue  le  mari  serait  non-recevable 
à  contester  l’étal  de  l’enfant,  après  lui  avoir  volontai¬ 
rement  procuré  le  titresurlequel  repose  principalement 
la  preuve  de  sa  légitimité. 

Néanmoins  ce  cas,  pour  être  le  plus  ordinaire,  est 
bien  loin  d’èlre  le  seul  qui  puisse  arriver  :  le  mari 
peut  être  absent;  il  peut  être  présent  aussi,  maisem- 
pêclié ,  par  maladie  ou  autre  cause ,  de  paraître  devant 
l’ollicier  de  l’état  civil,  pour  faire  rédiger  l’acic  de 
naissance;  souliendra-t-on  que,  dans  tous  ces  cas,  il 
lie  puisse  reconnaître  l’en  faut  par  aucun  autre  acte 
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capable  d’opérer  contre  lui  une  lin  de  non-recevoir, 
s'il  se  porte  à  le  désavouer  ensuite?  Comment  conce¬ 
voir  qu’il  ne  puisse  expressément  renoncer  à  une  ac¬ 
tion  odieuse  par  elle-même  et  qu’il  est  absolument  le 
maître  d’intenter  ou  de  ne  pas  intenter? 

Concluons  donc,  que  la  disposition  du  Code  n’est 
pas  ici  limitative,  parce  qu’en  consultant  les  seuls 
principes  du  droit  commun,  le  mari ,  comme  tout 
autre,  doit  être  non-recevable  à  revenir  contre  son 
propre  fait,  en  désavouant  ce  qu’il  a  d’abord  confessé, 
et  en  voulant  ouvrir  une  action  à  laquelle  il  a  re¬ 
noncé. 

Maïs  serait-il  nécessaire  que,  dans  ce  cas,  le  m  ari 
eût  reconnu  l’enfant  par  acte  autbentique?  Qim  de- 
vrait-on  décider,  si  on  ne  lui  opposait  qu’une  recon¬ 
naissance  consignée  dans  une  écriture  privée? 

Pour  soutenir  que  la  reconnaissance  faite  par  acte 
privé  ne  pourrait  mettre  obstacle  à  l’action  en  désaveu, 
on  peut  dire  que  l’enfant  né  avant  l’époque  fixée  pour 
les  naissances  accélérées ,  est  par  là  même  censé  conçu 
avant  le  mariage;  que  dès  lors  ce  n’est  plus  qu’un 
enfant  naturel,  puisque  la  loi  ne  considère  comme 
légitimes  que  ceux  qui  sont  conçus  pendant  le  mariage 
(312);  d’où  il  résulte  qu’on  doit,  en  ce  cas,  recourir 
aux  règles  prescrites  pour  la  reconnaissance  des  en¬ 
fants  naturels,  laquelle  doit  être  faite  par  acteauthen¬ 
tique  quand  elle  n’a  pas  été  consignée  dans  l’acte  de 
naissance  (334). 

Nonobstant ces' raisonnements,  nous  croyons  encore 
que  la  reconnaissance  par  acte  privé  du  mari,  serait 


« 
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siifllsîinlP  pour  le  rendre  non-reccvable  à  contester 
ensuite  l’ciat  de  renihiit. 

«.  Le  Code  décide  donc,  dit  M.  Locré,  d’après 
(t  MM.  Duveyrier  et  Bigot-Préameneu  ,  que  pour  que 
»  le  désaveu  du  père  soit  admis,  il  faut,  d’un  côté, 

«  que  le  mari  n’ait  laissé  échapper,  soit  au  moment 
«  du  mariage,  soit  au  moment  de  la  naissance  de 
K  Tenfant,  aucun  acte,  aucun  signe,  aucun  aveu  vo- 
«  lontaire,  exprès  et  tacite,  de  sa  paternité.  S’il  avait 
«  toujours  cru  que  l’enfant  lui  fût  étranger,  aucun 
«  acte  ne  démentirait  une  opinion  qui,  de[mis  la  nais- 
«  sauce  de  l’enfant,  a  dû  déchirer  son  amc.  S’il  a  varié 
«  dans  cette  opinion,  U  nVs^  plus  recevable  à  refuser 
«  à  l’enfant  l’état  qu’il  ne  lui  a  pas  toujours  con- 

«  testé  (fl) .  » 

11  est  vrai  que  l’enfant  étant  venu  au  monde  avant 
le  terme  fixé  pour  les  naissances  accélérées,  est  ré¬ 
puté  conçu  avant  le  mariage;  mais  comme  sa  concep¬ 
tion  peut  provenir  du  fait  du  mari,  la  loi  ne  déclare 
pas  cet  enfant  illégitime  de  plein  droit  :  elle  accorde 
au  mari  la  faculté  du  désaveu  et  à  l’enfant  tous  les 
avantages  de  la  légitimité,  tant  que  le  mari  ne  contre¬ 
dit  pas;  il  n’est  donc  pas  permis  de  confondre  cette 
hypothèse  avec  celle  d’un  enfant  naturel  né  hors  le 
mariage,  pour  appliquer  à  la  cause  de  l’un  les  règles 

prescrites  pour  celle  de  l’autre. 

L’enfant  récemment  né  après  le  mariage  a  réelle- 


(rt)  Voyez  clans  Locré,  tome  iv,  p.  50. 
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nient  la  possession  d’élat  d’enfant  légitime,  puisqu’il 
n’est  pas  déclaré  illégitime  de  plein  droit;  U  lui  suffit 
donc  de  n’être  pas  troublé  dans  cette  possession  par 
le  mari  de  sa  mère  :  il  n’est  point  nécessaire  qu’on 
lui  accorde  un  autre  état  que  celui  qu’il  a,  il  suffit 
qu’on  n’agisse  pas  contre  lui  pour  l’en  priver;  s’il  est 
reconnu  par  le  mari ,  ce  n’est  pas  pour  lui  donner  un 
autre  état  que  celui  qu’il  possède,  c’est  simplement 
pour  le  confirmer  dans  sa  possession  ;  mais ,  au  con¬ 
traire,  l’enfant  né  hors  le  mariage,  n’a  point  d’autre 
état  que  celui  d’enfant  naturel;  l’acte  de  reconnais¬ 
sance  du  père  n’esi  point  destiné  à  le  maintenir  dans 
cet  étal  de  privation;  il  est  destiné  à  len  faire  sortir 
et  à  lui  en  créer  un  autre,  ce  qui  nécessairement 
exige  de  plus  grandes  précautions,  et,  par  consé¬ 
quent,  des  formes  plus  solennelles. 

Pourquoi  la  reconnaissance  de  l’enfant  purement 
naturel  doit-elle  être  faite  par  acte  auilientique  ?  c’est 
parce  que  l’état  de  l’enfant  reconnu,  reposant  entiè¬ 
rement  sur  ce  litre,  il  y  aurait  eu  de  l’imprévoyance, 
de  la  part  du  législateur,  de  l’abandonner  à  la  frôle 
garantie  d’un  acte  privé;  mais  ce  motif  est  absolument 
étranger  à  l’enfant  né  dans  le  mariage  même,  tant  qu’il 
n’en  est  pas  privé  par  l’action  en  désaveu  du  mari  (a). 


(  fl  )  Le  motif  donné  par  l’auteur  ne  nous  paraît  pas  concluant. 
Si  l'on  a  exigé  un  acte  authentique  pour  la  reconnaissance  des  en- 
fans  naturels,  c'est  qu’on  a  voulu  qu’une  déclaration  de  cette  na¬ 
ture  fût  l’œuvre  d’une  volonté  libre  et  bien  rélléchie.  La  présence 
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L’acte  de  reconnaissance  du  mari  ne  doit  donc  pas 

cire  ici  tel  qu’il  puisse  conférer  à  l'enfant  un  état 

qu’il  n’a  pas  ;  il  suffît,  au  contraire,  qu’il  soit  tel  (pi’îl 

puisse,  dans  l’intérêt  du  mari,  le  priver  de  son  action  en 

désaveu;  or,  comment  concevoir  la  nécessité  d’un  acte 

authentique,  pour  qu’un  homme  maître  de  ses  droits, 

» 

renonce  valablement  à  une  action  qui  n’appartient 
qu’à  lui,  à  une  action  qu’aucun  devoir  ne  l’oblige  à 
proposer  («)? 

Si  le  mari ,  présent  sur  les  lieux ,  n’agit  pas  dans  le 
mois,  son  action  est  périmée,  parce  qu’il  est  censé  y 

de  l’oflicier  qui  rédige  l’acte  de  reconnaissance  a  paru  ollrir  à  cet 
égard  une  garantie  suflisanle.  Il  n’est  pas  à  croire  que  !a  considé¬ 
ration  des  dangers  que  peut  courir  un  acte  sous  seing  privé,  ait  dé¬ 
terminé  le  législateur  à  annuler  au  détriment  de  l’enfant,  qui  n’est 
pas  plus  complice  de  l’imprévoyance  qu’il  ne  l’a  été  de  la  faute  de 
ses  parents,  le  titre  de  filiation  qu’il  a  entre  les  mains.  Est-il  raison¬ 
nable  qu’un  moyen  de  preuve  ayant  été  heureusement  conservé 
par  la  personne  intéressée,  on  refuse  à  celte  personne  le  droit  d’en 
faire  usage,  parce  qu'elle  a  été  exposée  à  le  perdre? 

{a)  Il  n’y  a  aucune diflicullé  à  concevoirqueia  loi  puisseexigerla 
rédaction  d’un  acte  authentique  pour  la  validité  d’une  renonciation 
à  tel  ou  tel  droit,  comme  il  arrive,  par  exemple,  en  matière  de 
renonciation  à  une  succession  (  V,  art.  785).  Le  dernier  argument 
présenté  dans  le  texte  manque  donc  de  solidité.  Toutefois  nous 
adoptons  l’opinion  de  l’auteur  sur  la  force  altacliée  à  la  reconnais¬ 
sance  sous  seing  privé  faite  par  le  mari,  lorsque  l’enfant  est  né 
avant  le  cent  quatre- vingtième  jour  du  mariage;  et  nous  nous 
fondons  à  cet  egard  sur  le  motif  donné  plus  haut  par  l’auteur 
lui-même,  à  savoir  que  cet  enfant,  aux  termes  de  l’article  314 
dou  être  désavoué,  ce  qui  établit  une  présomption  en  sa  faveur, 
et  distingue  essentiellement  sa  position  de  celle  d’un  enfant  iia- 
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avoir  renoncé  ,  ei  avoir  tacitement  reconnu  l’enfant 
pour  le  sien  ;  mais  comment  cette  reconnaissance  ([ui 
résulte  du  simple  silence ,  aurait-elle  plus  de  mérite 
et  de  force  que  celle  qui  serait  consignée  dans  un  acte 
formel  et  exprès? 

Quand  il_  s’agit  d’un  enfant  né  hors  le  mariage, 
quelque  possession  d'état  que  le  père  lui  ait  accordée, 
elle  ne  suffit  pas  pour  lui  acquérir  les  droits  d’enfantre- 
connu,  sans  un  acte  authentique  de  reconnaissance  (a); 
tandis  qu’à  Tégard  de  Tenfant  né  dans  le  mariage,  il 
suffit  de  ne  pas  le  troubler  dans  sa  possession  d’état; 
il  suffit  même  de  le  laisser  ainsi  pendant  un  mois  :  il 
n’y  a  donc  rien  de  commun  entre  les  règles  qui  fixent  le 
sort  de  celui-ci,  et  celles  qui  régissent l’élat  de  raiiire. 

Lorsque  le  mari  désavoue  l’enfant  né  récemment 
après  le  mariage,  son  désaveu  fait-il  la  loi  pour 
fixer  le  sonde  l’enfant  désavoué? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  :  l’art.  318  du  Code 
veut  que  l’acte  en  désaveu  du  mari  reste  sans  elfet 


Inrel  n6  hors  mariage.  Nous  admettons  aussi  comme  démon¬ 
stratif  l’argument  que  H.  Proitdhon  présente  dans  ralinéasuivanr, 
et  qui  est  fondé  sur  la  prescrîptibilité  de  l’action  en  désaveu.  On 
peut  ajouter  que  la  déclaration  écrite  du  mari  prouve  sa  paternité 
d'une  manière  bien  plus  certaine  que  la  simple  connaissance  qu'il 
a  eue  de  la  grossesse  antérieure  au  mariage. 

(n)  Nous  nous  expliquerons  plus  tard  sur  les  effets  que  peut 
avoir  la  possession  d’état  d’cnfanl  naturel,  et  nous  chercherons  à 
établir  un  système  contraire  à  celui  que  M,  Proudhon  indique  ici 
en  passant  et  sans  le  développer  (  V.  le  chapitre  3,  g  I*'',  cmmimt 
hs  mfants  rtatmeh  peuvent  être  reconmis  par  leurs  père  et  mère). 


ET  DE  I.A  FILIATION. 


s^il  n’est  suivi,  dans  le  mois,  d’une  action  en  justice, 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  renfant,  et 
en  présence  delà  mère;  l’acte  en  désaveu  ne  fait  donc 
pas  la  loi  à  l’enfant,  puisqu’il  faut  que  la  justice  pro¬ 
nonce;  et  ce  n’est  point  une  simple  homologation  de 
cet  acte  que  le  mari  doit  obtenir  du  tribunal,  mais  une 
action  contradictoire  qu’il  doit  intenter  contre  le  tu¬ 
teur,  pour  faire  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  réellement  il  est  recevable  à  désavouer  l’enfant,  ou 
s’il  n’est  pas,  au  contraire,  dans  les  cas  d’exception 
dans  lesquels  la  loi  lui  interdit  la  faculté  du  désaveu. 

Mais  il  faut  observer  que  l’enfant  né  à  une  époque 
qui  suppose  sa  conception  antérieure  au  mariage, 
n’est  pas,  à  l’égard  du  mari ,  sous  l’empire  absolu  de 
la  maxime ,  is  est  pater  quem  justæ  nupliœ  demonstrant  : 
il  ne  peut  rentrer  sous  la  protection  de  celte  règle 
qu’en  prouvant  qu’il  se  trouve  dans  l’une  dos  excep¬ 
tions  prévues  par  la  loi,  et  établies  pour  mettre  ob¬ 
stacle  au  désaveu  du  père;  et  de  là  il  résulte  que  le 
désaveu  du  mari  ne  peut  être  combattu  qu’en-  lui 
opposant  ou  que  l’enfant  n’est  pas  né  viable,  ou  qu’il 
a  reconnu  lui-même  l’enfant  pour  le  sien ,  ou  enfin 
qu’il  a  connu  la  grossesse  de  la  mère  avant  le  ma¬ 
riage,  parce  que  la  loi  lui  accordant  généralement 
la  faculté  du  désaveu  sur  cette  naissance  précoce, 
et  n’assignant  que  ces  trois  hypothèses  pôur  limites 
à  l’exercice  de  cette  faculté,  le  désaveu  doit  obtenir 

•F 

son  effet  dans  tous  les  autres  cas- 

Dans  une  question  de  celle  espèce,  pourraît-on  sim¬ 
plement  articuler  contre  le  mari  des  faits  de  fré- 
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(îueiUalion  intime’  avec  la  mère  avant  le  mariage, 
pour  en  tirer  la  conséquencequ’ayant  connu  la  femme, 
il  a  connu  aussi  ou  dii  connaître  la  grossesse,  et  qu'il 
se  trouve  par  là  non-recevablc  à  désavouer  Tcnfant? 

Nous  estimons  que  des  faits  semblables  seraient 
inadmissibles,  parce  que  l’exception  de  la  loi  n’étant 
fondée  que  sur  la  connaissance  positive  de  la  grossesse, 
il  n’est  pas  permis  d'articuler  d’autres  faits,  sans  re¬ 
tomber  dans  l’arbitraire.  Un  homme  peut  avoir  fré- 
f|uenté  une  femme,  sans  croire  à  sa  grossesse.  Les 
faits  de  fréquentation  laissent  toujours  sur  leurs  con¬ 
séquences  une  incertitude  telle  que  nos  législateurs 
ont  cru  devoir  abolir  toute  recherche  de  paternité  fon¬ 
dée  sur  de  pareilles  circonstances:  il  serait  possible, 
d’ailleurs,  qu’une  femme,  voulant  couvrir  ses  désordres 
sous  le  voile  du  mariage,  se  portât  à  tromper  le  mari 
([u’clle  aurait  attiré  dans  le  piège  (aj. 


(  a)  Le  fait  que  Je  mari  a  connu  la  grossesse  de  la  femme  qu’il 
épousait  est  de  nature  à  être  établi  par  tous  les  moyens  possibles; 
la  loi  n’ayant  pas  déterminé  d’une  manière  limitative  la  nature  des 
preuves  d’après  lesquelles,  dans  cette  circonstance,  doit  se  former 
la  conviction  du  juge.  U  est  donc  impossible  de  nier  que  les  fré¬ 
quentations  intimes  que  le  mari  a  eues  avec  la  mère ,  antérieure¬ 
ment  au  mai’iage,  puissent  être  prises  en  considération,  comme  tous 
autres  indices  ou  présomptions,  à  l'elTei  de  vérifier  si  la  grossesse 
a  été  connue  ou  ignorée.  L’auteur  lut-même  décide  très  nettement 
plus  loin  que  cette  connaissance  de  la  grossesse  peut  être  prouvée 
par  ta  preuve  vocale  f  c’est-à-dire  par  témoins.  Or  il  est  de  règle  que 
là  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  les  simples  présomptions 
de  l’homme  le  sont  également  (y.  ait.  1353).  Enfin  M.  Proudbon 
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Il  nous  paraît  néanmoins  que,  dans  ic  cas  d’enlève¬ 
ment  de  la  mère,  si  l’époque  de  cet  enlèvement  se 
rapportait  à  celle  de  la  conception,  on  pourrait  arti¬ 
culer  ce  fait  contre  le  mari  ravisseur,  parce  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  recherche  de  la  paternité 
étant  admissible,  même  hors  le  mariage  (340) ,  à  plus 
.  forte  raison  cet  événement,  joint  au  mariage  qui  l’au¬ 
rait  suivi  et  à  la  naissance  de  l’enfant  qu’on  verrait 
en  être  la  conséquence  naturelle,  devrait  être  capable 
de  balancei’  le  désaveu  du  mari. 

Nous  avons  dit  que  c'était  à  l’enfant  à  faire  preuve 
de  rexceplion  alléguée  de  sa  part  contre  l’aclion  eu 
désaveu  -  mais  quel  est  le  genre  de  preuves  qu’il  doit 
articuler?  Sera-l-il  obligé  de  prouver  j)ar  écrit  que  le 
mari  qui  le  désavoue  a  eu ,  avant  le  mariage,  connais¬ 
sance  de  la  grossesse  de  sa  mère,  ou  pourra-t-il  faire 
cette  preuve  par  témoins? 


dit  positivement ,  dans  les  derniers  mots  de  ce  §  que  tonsle^ 
genres  de  preuves  sont  permis  en  cette  matière. 

Notre  solution  n'a  ccrtaineinenl  rien  de  commun  avec  une  règle 
qui  permettrait  d’attribuer  à  un  homme  la  paternité  d’un  enfant 
naturel  quelconque,  sur  le  seul  motif  que  cet  liomme  a  ca  des  fié- 
quentalions  avec  la  mère  de  l’enfant.  Ainsi ,  de  ce  que  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite  par  le  Code  ,  rauieur  a  tort  de  conclure 
que  la  connaissance  de  la  grossesse  ne  pourrait  être  établie  par  les 
relations  intimes  qui  ont  existé  entre  les  époux  avant  le  mariage. 
Il  a  lui-même  démontré  plus  liant  que  les  règles  ordinaires  sur  la 
preuve  de  la  filiation  des  enfants  naturels  ,  par  exemple ,  sur  la  né¬ 
cessité  d’un  acte  authentique  émané  du  père,  ne  sont  pas  applicables 
lorsqu’il  s'agit  de  l'état  de  renfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtièinc 
jour  du  mariage. 
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Le  Code  ne  porte  aucune  disposition  particulière  sur 
cet  objet  J  d’où  i!  faut  conclure  que,  dans  l’exercice 
de  sa  défense,  renfant  n’est  soumis  qu’à  la  règle  du 
droit  commun,  c’est-à-dire  qu’il  peut  faire  usage  de 
la  preuve  vocale,  sans  être  astreint  à  la  preuve  par 
écrit;  et  cela  résulte  aussi  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Conseil  d’état. 

M.  Locré  nous  apprend  (1)  que  la  commission  du 
Conseil,  chargée  de  présenter  le  projet  de  rédaction 
définitive  du  Code  civil,  n’avait  accordé  à  l’enfant 
l’exception  qui  résulte  de  la  connaissance  que  le  mari 
a  eue  de  la  grossesse  de  sa  mère,  que  lorsqu'il  serait 
prouvé  f  par  des  écrits  du  mari  lui-mémej  qu'il  a  eu  con- 
7iaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  mais  il  nous 
apprend  aussi  que  cette  disposition  fut  retranchée,  soit 
parce  que  le  mari  ne  sait  pas  toujours  écrire,  soit 
parce  qu’il  est  rare  qu’on  puisse  prouver  des  faits  sem¬ 
blables  par  écrit,  et  qu’ai  nsi  l’enfant  n’aurait  presque 
jamais  pu  profiter  de  la  fin  de  non  recevoir  établie  en 
sa  faveur,  pour  repousser  le  désaveu  du  pèrO;  d’où  il 
faut  conclure  que  tous  les  genres  de  preuves  lui  sont 
permis,  parce  que  le  refus  qu’on  a  fait  de  régler  la 
manière  de  prouver,  entraîne  celte  conséquence. 

OBSERVATIONS. 

Les  enfants  nés  avant  le  cciit  quatre- vingtième  jour  du  mariage 
sont  plutôt  qu'il  ne  sont  légitimes.  Conçus  avant  le  mariage, 

ils  ont  été  réellement  légitimés  dans  le  sein  de  leur  mère;  mais  cette 


(1)  Tome  1,  page  Ül. 
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légîtimiUron  diffère  de  la  légitimation  ordinaire  opérée  par  mariage 
subséquent,  dont  il  est  parlé  dans  l’article  531 ,  en  ce  que  les  enfants 
dont  nous  nous  occupons,  lesquels  sont  nés  pendant  t&  mariage ,  n'ont 
pas  besoin  d’une  reconnaissance  expresse,  et  qu’il  leur  suffit  de 
n’êtrejias  désavoués  par  le  mari.  Mais,  du  reste,  on  leur  aiipliquera 
pleinement  les  règles  suivies  en  matière  de  légitimation.  Ainsi  d’a¬ 
bord,  leur  légitimité  ne  datera  que  du  jour  du  mariage ,  et  par  con¬ 
séquent  ils  n'auront  aucun  droit  sur  les  successions  des  parents  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  qui  seraient  ouvertes  avant  la  célébration 
de  ce  mariage.  Eu  second  lieu,  le  mariage  ne  pourra  pas  plus  dans 
cette  circonstance  que  dans  toute  autre,  légitimer  les  enfants  conçus 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  {  Y,  art,  35i  ). 

Ainsi ,  supposons  qu'un  homme,  étant  devenu  veuf,  se  remarie 
quelque  temps  après,  et  que  sa  nouvelle  femme  accouche  d’un 
enfant  viable  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  à  partir  du  décès  d e 
la  première  femme;  il  est  évident  que,  dans  cotte  hypothèse,  l’enfanl 
ne  peut  avoir  été  conçu  des  oeuvres  du  mari  actuel,  sans  être  le 
fruit  d’un  commerce  adultérin.  Cet  enfant,  quoique  né  pendant  le 
mariage,  ne  sera  donc  pas  légitimé. 

Nous  donnerons  la  même  décision  relativement  au  cas  où  deux 
parents  ou  alliés  s’étant  mariés  moyennant  «ne  dispense  du  Eoî , 
conférée  aux  termes  de  l’article  164  du  Gode,  un  enfimt  vient  à  leur 
naître  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  à  partir  de  la  collation 

des  dispenses  ;  en  effet,  si  l’enfant  est  issu  des  deux  époux,  il  doit 
le  jour  ù  un  commerce  incestueux. 

M.  Dnranton  {tom,  iii,  n'"  2G)  se  prononce  contre  la  légitimité  da 
l’enfant  dans  le  premier  cas  ,  et  décide  au  contraire  en  sa  faveur 
dans  le  second,  c’est-à-dire  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  entre 
parents  ou  alliés  moyennant  dispenses, 

Wous  ne  pouvons  adopter  celte  distinction  proposée  par  notre  sa¬ 
vant  collègue.  Mais,  comme  la  question  tout  entière  se  rattache  à 
nue  théorie  générale  sur  la  légiliinatlon  ,  nous  y  reviendrons  quand 
nous  serons  arrivés  au  chapitre  où  M.  Proudhon  traite  cette  matière. 
Au  reste,  dans  les  exemples  que  nous  venons  de  donner,  les  enfants 
ne  devront  pas  être  considérés  corn  me.  incestueux  ou  adultérins  ; 
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mais  on  devra  supposer  qu’ils  ont  été  conçus  avant  le  nouveau  ma¬ 
riage,  du  commerce  delà  mère  avec  un  autre  iiorame  que  le  mari 
actuel.  On  les  considérera,  par  conséquent,  comme  simples  enfants 
naturels  dont  le  père  est  inconnu  (V.  art.  535  et  543), 

§2.  , 

Des  enfants  conçus  et  nés  pendant  le  mariage^ 

L’état  de  l’enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage, 
est  tellement  assuré ,  que  le  mari,  témoin  delà  nais¬ 
sance  et  cohabitant  avec  la  mère,  ne  pourrait  le  mé¬ 
connaître  pour  le  sien  ,  ni  en  s’accusant  d’impuissance 
naturelle,  ni  en  accusant  son  épouse  d’adultère j  qu’il 
n’est  pas  permis  à  la  mère  elle-même  d’assigner  un 
autre  père  à  son  enfant,  la  loi  ne  voyant  dans  une 
pareille  allribulion  de  paternité  qu’un  acte  immoral 
qu’elle  rejette  (35). 

Mais  le  désaveu  est  permis  de  la  part  du  mari,  lors¬ 
qu’il  est  fondé  sur  son  éloignement  ou  son  absence  à 
.l’époque  de  la  conception,  ou  sur  son  impuissance 
accidentelle ,  ou  enfin  sur  l’adultère  de  la  femme  qui 
aurait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

4“  Si,  lors  de  la  conception,  le  mari  était  dans  un 
tel  éloignement  ou  dans  une  telle  séparation  de  sa 
femme,  que  tout  rapprocliemenl  entre  eux  fût  physi¬ 
quement  impossible,  son  désaveu  doit  être  admis, 
parce  qu’il  reste  démontré  qu’il  ne  peut  être  le  père 
de  l’enfant. 

Nous  disons  dans  un  tel  éloîrpiement ,  ou  dans  une 
telle  séparation ,  que  le  rapprochement  ^ùt  physiquement 
impossible  entre  les  époux  ;  d’où  il  résulte  que  la  sé- 
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paration  de  corps  prononcée  entre  la  femme  cl  !e 
mari,  ne  suffirait  jamais  seule  pour  autoriser  ce  der¬ 
nier  à  désavouer  Tenfant  dont  sou  épouse  serait  ac¬ 
couchée  dans  une  habitation  séparée  de  lui ,  parce 
que  la  simple  séparation  de  résidence  n’opère  pas  une 
impossibilité  physique  de  rapproclicnient  («). 

Mais  comment  connaîtra-t-on  que  le  moment  de  la 
conception  coïncide  avec  le  temps  de  T  absence  du  mari? 


(a)  Depuis  l’abolition  du  divorce,  il  a  été  souvent  queslion  de  nio- 
diûer  pour  le  cas  de  séparation  de  corps,  les  dispositions  générales 
du  Code  qui  règlent  la  présomption  de  paternité  durant  le  mariage; 
et  même  plusieurs  projets  de  loi  relatifs  à  cette  matière,  savammcnl 
élaborés  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1818  et  1834,  sont  venus  ex¬ 
pirer  au  sein  de  la  Chambre  des  Députés.  Ocs  projets  de  loi  poursui¬ 
vaient  la  réforme  d’un  étal  de  choses  évidemment  mauvais.  Oui  ne  ■ 
sent  en  eiï’et  que  si  la  séparation  de  corps  n’anéantît  pas  t’union  con¬ 
jugale,  elle  en  relâche  notablement  le  lien  ;  et  qu’en  retranchant  du 
mariage  l’obligation  d’habiter  en  commun,  elle  enlève  à  la  présoiu|)- 
tion  de  paternité  une  de  ses  bases  principales?  Est-il  raisonnable 
qu’une  femme  séparée  de  corps,  et  qui  vit  loin  de  son  mari ,  puisse 
lui  imposer  la  paternité  des  enfants  qu’elle  met  au  monde,  eu  pre¬ 
nant  la  précaution  effrontée  de  lui  annoncer  leur  naissance,  et  en  élu¬ 
dant  ainsi  l’application  de  l’art,  315  du  Code?  En  tel  résultat  ne  pré¬ 
sentera-t-il  pas  .surtout  la  bizarrerie  la  plus  eboquante,  si  l’on  sup¬ 
pose  que  la  séparation  a  été  prononcée  pour  cause  d’aduUére  de  la 
femme?  D’après  le  second  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs  le  22  février  1834,  le  mari  pouvait  désavouer  les  enfants  dont 
sa  femme  était  accouchée  plus  de  trois  cents  jours  après  la  sépa¬ 
ration  de  corps  définitivement  prononcée;  et  ce  .simple  désaveu  fai- 
sait  cesser  de  plein  droit  la  présomption  légale  de  paternité  résul" 
tant  du  mariage,  sans  même  que  le  mari  eût  besoin  d^ intenter  Tac- 
lion  en  justice  dont  il  est  parlé  dans  Tart,  5i8  du  Code  civiL 
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C’csl  l’époque  de  ia  naissance  qui  seule  peul  nous 
servir  de  guide  pour  fixer  rinsiant  possible  de  la  con¬ 
ception. 

Le  temps  de  la  gestation  n’est  pas  toujours  le  même  ; 
si,  régulièrement  parlant,  il  s’écoule  neuf  mois  entre 
la  conception  et  la  naissance,  cette  règle  n’est  pas  in¬ 
variable  :  il  y  a  des  naissances  accélérées,  comme  il 
y  a  des  naissances  tardives  :  d’après  les  observations 
des  écrivains  les  plus  distingués  qui  ont  traité  cette 
matière,  les  auteurs  du  Code  ont  fixé  l’époque  des 
naissances  accélérées  au  cent  quatre-vingtième  jour, 
et  celle  des  naissances  tardives  au  trois  centième  jour 
depuis  la  conception. 

En  conséquence,  si  l’enfant  est  né  cent  quatre-vingts 

jours  après  le  retour  du  mari,  il  est  censé  conçu  de- 

♦ 

puis  son  rapprochement,  et  ne  peut  plus  être  désavoué. 

S’il  est  né  dans  les  trois  cents  jours  depuis  Eéloi- 
guement  du  mari  ,  il  est  censé  conçu  avant  son  départ, 
et  ne  peut  pas  non  plus  être  désavoué  dans  ce  cas. 

Ainsi,  le  désaveu  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que 
le  mari  prouve  rimpossibilité  de  sa  cohabitation  pen¬ 
dant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu’au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance 
de  l’enfant  (312)  (n). 

2“  L’impuissance  naturelle  du  mari  n’est  plus,  dans 


(a)  Suivant  Fourcroy,  entendu  au  Consei]  d’étal,  le  mintmimt 
du  temps  de  la  gesiatton  devait  être  ûxé  à  cent  quatre-vingt  six 
jours,  cl  le  ïjmafiwjMm  à  deux  cent  quaire-vingt-six.  Néanmoins, 
la  faveur  de  la  légtlimflé,  une  honorable  conüance  dans  la  vertu 
dos  feiïinies,  et  peut-être  aussi  une  certaine  défiance  de  la  certi- 
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nos  mœurs,  une  raison  qui  puisse  l’autoriser  à  mé- 
coniiaîlre  l’enfant  de  son  épouse  :  l’expérience  des 
siècles  passés  nous  a  convaincus  de  l’impossibilité  de 
prononcer  avec  certitude  sur  cette  cause,  dont  la  vé¬ 
rification  répugne  d’ailleurs  à  l’honnêteté  publique. 

il  n’en  est  pas  de  même  de  l’impuissance  acciden¬ 
telle  qui  peut  résulter  d’une  blessure,  d’une  mutila’ 


tude  des  observations  de  la  science,  déterminèrent  à  fixer  dans  le 
Code  un  minimum  plus  court  et  un  maxinnun  plus  long.  On 
convint  donc  que  les  deux  durées  extrêmes  seraient  de  six  mois 
et  de  dix  mois  ,  ce  qui  revient  à  cent  quatre-vingts  et  à  trois  cents 
jours  ,  suivant  le  compul  du  calendrier  républicain  ,  dont  tous  les 
mois  avaient  nne  durée  égale  de  trente  jours. 

Mais  nous  allons  voir  que  ces  données  générales  ne  sont  pas 
sulfisanies,  et  qu'il  y  a  quelque  dîlïicullé,  en  s’attachant  au  texte 
des  articles  du  Code,  à  déterminer  avec  rigueur  et  précision  ces  di¬ 
verses  durees. 

I.  D’abord  il  e.st  évident  que  le  calcul  ne  doit  pas  se  faire  par 
heures,  division  trop  incertaine,  mais  par  jours,  c’est-à-dire  par 
durée  de  vingt-quatre  heures ,  de  minuit  à  minuit.  On  peut,  à  cet 
égard,  argumenter  par  voie  d’analogie  de  l’article 2260  du  Gode;  et 
sur  ce  point,  tous  les  interprètes  sont  d’accord. 

il.  One  question  qui  peut  donner  lieu  à  une  véritable  contro¬ 
verse  ,  est  celle  de  savoir  quel  est  précisément  le  nombre  de  jout’s 
pleins,  formant  le  ntinimunt  cl  le  niaximuni  de  la  durée  légale  de  la 
grossesse. 

Suivant  nous,  le  minimum  est  de  cent  soixante-dix-neuf  jours 
pleins,  plus  la  fraction  du  jour  dans  lequel  l'accouchement  a  lieu. 
On  pourraii  cependant  soutenir  qu’il  suffit  de  cent  soixante-dix-huit 
jours  pleins  pour  la  durée  légale  de  la  pi  us  cour  te  grossesse;  et  dans  ce 
système,  voici  comment  on  raisonnerait.  U’apres  l’ariicle  514,  le 
mari  peut  désavouer  l’enfant  né  eufint  te  cent  (luatre-vingtièmc  jour  ihi 
7natiafje par  conséquent  le  mari  ne  |)cut  le  désavouer  s’il  est  né  iluiis 
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lion,  d’iine  maladie  grave  ei  longue,  parce  que  les 
accidents  de  cette  nature  sont  visibles  et  patents; 
qu'ils  peuvent  être  prouvés  avec  certitude,  et  que  les 
suites  en  peuvent  être  telles  que,  dans  riniervalle 
présumé  de  la  conception,  il  n’y  ait  pas  eu  un  seul 
instant  où  le  mari  aurait  pu  devenir  père.  Quoique  la 
présomption  de  paternité  qui  résulte  du  mariage  soit 
placée  au  rang  des  preuves  les  plus  respectables  , 


le  cours  de  ce  cent  quatre-vingtième  jour.  Qu'est-ce  maintenant  que 

le  premier  jour  du  mariage?  C’est,  incontestablement,  dira-t-on, 
le  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  Donc,  en  retrancbaiit  la  frac¬ 
tion  de  jour  qui  suit  la  célébration  du  mariage  et  la  fi’actiou  qui 

précède  la  naissance  arrivée  dans  le  cent  quatre-vingtième  jour,  il 
ne  reste  que  cent  soixante-dix-huit  jours  pleins,  formant  le  «ibti- 

mmu  légal  de  la  durée  de  la  gro.sscsse. 

Kou.s  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  et  nous  pensons  qu'on 
doit  interpréter  l'article  314  en  ce  sens,  que  le  mari  ne  peut  désa¬ 
vouer  l’enfant  né  le  cent  quatre-vingtième  jour  fî  partir  de  l’expirth 
tion  de  celui  où  le  mariage  a  été  célébré;  la  fraction  de  jour  qui  a  pré¬ 
cédé  cette  célébration  étant  mis  en  dehors  et  n’entrant  point  dans  le 
compte,  ou,  pour  mieux  dire,  n’y  figurant  que  comme  point  de 
départ. 

L’article  342  nous  paraît  fournir  un  argument  très  puissant  en 
fjiveiirde  celte  opinion.  En  effet,  d’après  cet  article,  le  jour  de  la 
naissance  de  l’enfant  n'est  point  compté  ;  sans  quoi  le  maximum 
légal  ne  serait  [dus  de  trois  cents  jours  pleins,  ce  qui  est  cepen¬ 
dant  le  MmarÎMUiWi  accordé  par  l'art.  315,  ainsi  que  nous  le  démon¬ 
trerons  plus  loin.  Mais  sî  le  jour  de  la  naissance  n'est  point  compté, 
le  mari  de  retour  le  cent  soixante-dix-neuvième  jour  avant  celui  de 
la  naissance  de  l 'en faut,  [leut  le  désavouer;, par  conséquent,  la  durée 
de  cent  soixante-dix-Jiuit  jours  n’csl  point  suhisante,  et  de  là  il  ré¬ 
sulte  invinciblement  que  le  iiiinimi»»  du  temps  légal  est  au  moins  de 
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comme  éiaiu  îe  fondement  de  la  iranquillitc  des  fa¬ 
milles,  néanmoins  elle  doit  s’évanouir  lorsque  des  ac¬ 
cidents  avérés  sont  de  telle  nature  qu’ils  rendent 
physiquement  impossible  la  cohabitation  des  époux  , 
parce  que  la  loi  ne  doit  jamais  admettre  des  consé¬ 
quences  absurdes  (312), 

i»our  remonter  à  l’époque  de  la  conception ,  il  faut 
suivre  ici  la  môme  règle  que  dans  le  cas  précédent. 


ccni  soixaiue-dix^ncuf  jours  pleins.  Et  certes  it  est  impossible  de 

diviser  la  rédaction  de  Tari.  343  ,  qui  comprend  dans  une  môme 

« 

plu  ase  le  mode  de  calculer  et  Je  maximum  et  le  niùiimuni  de  la  durée 
légale,  dans  le  cas  spécial  d'impossibilité  pt»ysique  de  coliabitation 
pendant  le  mariage.  Si  le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant  n’est  pas 
compté  dans  un  de  ces  cas,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  compté 
dans  l'autre.  On  perü  ajouter  un  dernier  motif  à  l’appui  de  cette 
opinion  :  c’est  qu’on  s’est  accordé  h  dire,  au  Conseil  d’état  et  de¬ 
vant  le  Corps  législatif,  que  la  grossesse  la  plus  courte  serait  de  cent 
f/H«(rc-i'nîgts  jours,  ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  cent  soixante-dix- 
neuf  jours,  plus  deux  fractions  ,  l’une  prise  au  point  de  départ  et 
l’autre  au  point  d’arrivée  ,  mais  ne  peut  équivaloir  à  cent  soixanie- 
dix-buit  jours. 

quant  au  maximum^  il  est  de  trois  cents  jours  pleins.  L’article 34  5 
nous  paraît  formel  à  cet  égard.  Les  mots  t  (rois  cents  jours  après  la 
(lissolution  du  manage  »  supposent  que  trois  cents  jours  sc  sont 
écoulés  depuis  celte  dissolution,  loi'sque  la  naissance  arrive  ;  c’est 
comme  s’il  y  avait  (rois  cents  jours  après,  ce  qui  u’esl  pas  syno¬ 
nyme  (le  celte  autre  phra.se  ;  le  trois  ccntiènie  jour  après  la  dissolu- 
Iton.  L’enfant  ne  sera  donc  pas  illégitime  lorsqu’il  sc  sera  écoulé 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  pleins  entre  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  et  sa  naissance,  et  cette  illégitimité  ne  pourra  résulter  que  du 
laps  de  trois  cents  jours  complets  entre  ces  deux  époques.  (V.  aus.si 
le  texte  de  rauteur,  au  coiumenceinenldu  §  3,  infrà.) 
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Ainsi,  l’enfant  pe\U  être  désavoué  s’il  est  né  trois 
cents  jours  et  plus,  après  l’accident  arrivé  au  mari,  ou 
s’il  est  venu  au  monde  moins  de  cent  quatre-vingts 

4 

jours  après  la  guérison ,  parce  que ,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  l’instant  présumé  de  la  conception  coïncide  avec 
l’état  d’impuissance. 

3"  Lorsque  la  femme  a  été  convaincue  d’adultère ,  . 
et  que  la  naissance  de  l’enfant  qu’elle  a  mis  au  monde 
a  été  cachée  au  mari,  la  réunion  de  ces  deux  cir¬ 
constances  donne  à  ce  dernier  le  droit  de  proposer 

tous  les  faits  propres  à  justifier  qu’il  n’est  pas  le  père, 

«■ 

et  à  faire  admettre  son  désaveu  (313). 

Le  voile  qui  couvre  alors  la  naissance  de  l’enfant 
dont  la  femme  se  serait  enorgueillie  dans  les  circon¬ 
stances  ordinaires,  fait  raisonnablement  présumer 
qu’il  est  plutôt  le  fruit  de  son  libertinage  que  celui  du 
mariage  :  néanmoins  i’enfant  n’est  point  encore  réputé 
illégitime  de  plein  droit  par  le  désaveu  du  mari,  parce 
que  la  conduite  mystérieuse  de  la  mère  peut  être  aussi 
l’effet  de  la  crainte,  plutôt  que  le  résultat  de  son  in¬ 
time  conviction  ;  que  son  opinion  peut  être  erronée, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  son  témoignage  est  insuffi¬ 
sant  pour  priver  l’enfant  de  son  état  :  c’est  pourquoi 
le  mari  n’est  que  simplement  admis  à  proposer  tous 
les  faits  propres  à  justifier  qu’il  n’en  est  pas  le 
père  (a). 


(a)  I.  On  s’est  demandé  si  l’aduUère  doit  être  préalablement 
prouvé  en  justice  aussi  bien  que  le  recel ,  avant  que  le  mari  soit 
recevable  à  présenter  ses  autres  moyens  de  désaveu.  La  Cour  de 
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Dans  Toxercice  de  Taclion  en  désaveu,  il  y  a  celle 
dilTcrence  entre  celle  qui  a  lieu  à  l’égard  des  enfants 
nés  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  ma¬ 
riage,  et  celle  qui  est  inteniée  contre  les  enfants 
conçus  et  nés  durant  le  mariage,  que,  dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse,  le  .mari,  quoiquedemandeur,  n’a  rien 


cassation,  par  un  arrêt  de  rejet,  du  8  juîltct  184  2  (Sirey,  1812; 
part.  1,  p.  577),  a  décidé  que  la  naissance  de  l'enfant  devait  seule 
être  prouvée  au  préalable,  et  que  l’adultère  serait  siiflisammcnt 
établi  comme  conséquence  nécessaire  de  l’admission  du  désaveu^  Mais 
nous  devons  faire  observer  que  les  termes  de  l’art.  515  préseolent 
fort  clairement  cette  idée  que  raclion  en  désaveu  doit  être  fondée, 
non  seulement  sur  l'adultère  de  la  femme,  mais  encore  sur  le  recel 
de  l’enfant,  c’est-à-dire  sur  la  réunion  de  ces  deux  faits.  Dans  la 
doctrine  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  l'adultère  se  présen¬ 
terait  comme  une  conséquence  nécessaire  du  désaveu  déûniiive- 
ment  accueilli  par  la  justice,  tandis  qu'il  doit  en  être  le  principe 
et  la  base.  Nous  pouvons  appeler  ici  à  notre  aide  les  opinions  émises 
dans  les  divers  discours  prononcés  au  Corps  législatif. 

«  Le  projet  de  loi,  dit  M.  Duveyricr,  tribun,  n’admet  l’excep¬ 
tion  de  rimpossibiiité  morale  fondée  sur  l’adultère  que  sous  trois 
conditions  formelles:  il  faut  que  radultère  soit  constant,  et  il  ne 
peut  l’être’  que  par  un  jugement  public.  Il  faut  que  la  femme  ait 
caché  à  son  mari  la  naissance  de  l’enfant  adultérin.  Et  ces  deux 
conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari  présente  la  preuve 
des  faits  propres  à  justifier  qu’un  autre  est  le  père  de  rcnfiint.  * 

M.  Lahary,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  disait  :  a  D'après  cel 
article,  il  faudra  ,  pour  autoriser  le  désaveu  du  mari ,  non  seule¬ 
ment  que  l’adultère  soit  prouvé,  mais  encore  qu’elle  (la  femme) 
lui  ait  caché  la  naissance  de  l’enfant. 

Enfin,  M.  Bîgol-Préameneu  disait  dans  l’exposé  des  motifs  :  «  Ce-  ’ 
pendant,  si  la  femme,  ayant  été  condamnée  pour  adultère,  avait 


# 


I  • 


!  >  ; 


I 

M 

»  • 


DE  LA  PATERNITÉ 


.'^2 

à  prouver  ;  dès  qu'il  esl  juslifié  que  la  célébration  du 
mariage  ne  remonte  pas  à  cent  quatre-vingts  jours 
au-delà  de  celui  de  la  naissance,  le  tuteur  de  l’enfant 
devient  acteur  (u)  dans  ses  exceptions,  et  c’est  à  lui  à 
prouver,  soit  que  le  niari  avait  connu  la  grossesse  de 


caché  à  son  mari  la  naissance  de  cet  enfant,  cette  conduite  de¬ 
viendrait  un  témoignage  d'un  grand  poids.  > 

Au  reste,  tout  en  soutenant  cjue  le  mari  doit  établir  au  préa¬ 
lable  et  avant  de  présenter  ses  autres  moyens,  les  deux  faits 
distincts  dont  nous  parlons ,  savoir,  le  fait  de  l'adultère  et  celui 
du  recel  de  la  naissance  de  rcnl'aiu  ;  nous  convenons  sans  diÛlculté, 

a 

que  l’adulière  n’a  pas  besoin  d’être  prouvé  antérieurement  d  Vexer-^ 
cice  de  l’action  en  désaveu  ,  et  qu’il  peut  l'êLi’e  dans  le  cours  de 
rinslance  introduite  par  celte  action.  S’il  en  était  autrement,  les 
délais  légaux,  qui  sont  fort  courts,  pourraient  s’écouler,  et  l'ac¬ 
tion  en  désaveu  se  trouver  prescrite.  (V.  art.  516,  317  et  318.) 

II.  Le  mari  doit-il  prouver  que  radultère  remonte  à  l’époque  de 
la  conception  de  l’enfant  désavoué  ?  Nous  admettons  l’anirmative. 
Pour  soutenir  l'opinion  contraire ,  on  pourrait  dire  que  la  règle 
pater  is  esl  qvem  jusite  nuptite  demonstrant  esl  fondée  sur  une  pré¬ 
somption  favorable  à  la  vertu  de  la  femme,  et  que  cette  présomp¬ 
tion  légale  est  pour  toujours  affaiblie  lorsqu’il  est  prouvé  que  la 
femme  n’a  pas  été  constamment  fidèle  à  son  mari.  Mais  celte  opinion 
serait  éminemment  rigoureuse  contre  i’enfant. 

(rt)  C’est-à-dire  detnandeur.  M.  Proudhon  traduit  ici  d’une 
manière  complètement  littérale  cette  règle  célèbre  du  droit  Romain  : 
tvus  in  exceptioneactor  est  (  L.  1,  IT.  de  except.f  pirescript.  etc,  Lib.  4.4, 
Tit.  1)  ;  ou  :  in  cxceptioniOus  reum  partiùus  acloris  ftingi  opor/et 
(L.  19,  pr.  ff.  de  probat,  et  prœsiwipi,  Lib.  22,  Tit.  3J.  Au  reste, 
le  sens  de  ces  pbrascs  classiques  ne  peut  être  saisi  d’une  manière 
parfaitement  exacte  tju’autant  que  l’on  a  des  notions  au  moins 
élémentaires  sur  là  procédure  Romaine. 
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la  mère  avant  le  mariage,  soit  quMl  a  reconnu  l’en¬ 
fant  pour  le  sien-,  tandis  qu’au  contraire,  dans  l’action 
en  désaveu  qui  s’exerce  contre  les  enfants  conçus  et 
nés  depuis  le  mariage,  c’est  uniquement  sur  le  mari 
que  pèse  l’obligation  de  prouver  l’éloignement  ou  l’ac¬ 
cident  qui  aurait  rendu  sa  cohabitation  impossible 
(312),  ou  Tadullère  et  les  autres  circonstances  pro- 

I 

près  à  justifier  qu'il  n’est  pas  le  père  (313). 

La  raison  de  cette  différence,  c’est  que,  comme 
nous  l’avons  déjà  observé,  dans  le  cas  de  la  naissance 
précoce,  l'instant  présumé  de  la  conception  étant  an¬ 
térieur  au  mariage,  l’enfant  se  trouve  placé  hors  de 
la  maxime,  is  est  “pater  cjiiem  justœ  nuptiœ  denionstrant  ^ 
tandis  que  celui  qui  est  né  et  conçu  durant  le  mariage 
a  droit  d’invoquer  cette  maxime ,  jusqu’à  ce  que  le 
mari  ait  fait  évanouir  la  présomption  légale  de  pater¬ 
nité,  par  la  preuve  des  circonstances  démonstratives 


qui  la  font  cesser. 

Nous  avons  vu  dans  le  premier  paragraphe  de  celte 
section,  que  le  mari  ne  peut  pas  désavouer  l’enfant  venu 
au  inonde  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis 
son  mariage,  lorsque  cet  enfant  n’est  pas  né  viable  5  en 
est-il  de  même  de  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage 
durant  l’absence  du  niazâ?  Supposons  qu’au  bout  de 
cent  soixante  jours ,  par  exemple,  depuis  le  retour  du 
mari,  après  un  voyage  de  long  cours,  sa  femme  ac¬ 
couche  d’un  enfant,  mais  que  cet  enfant  soit  reconnu 
n’èlre  pas  viable,  le  mari  pourra-l-il  le  désavouer  ? 

L’aÜirmalive  ne  paraît  pas  douteuse  :  si  la  loi  dé¬ 
clare  que  la  non-viabilité  de  l’enfant  rend  le  mari 
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nüu-recevable  à  ouvrir  l’action  en  désaveu,  ce  n’esi 
que  dans  le  cas  de  la  naissance  arrivée  récomincn! 


apres  le  mariage.  Elle  ne  prononce  pas  la  même  ex¬ 
ception  à  l’égard  des  enfants  conçus  et  nés  pendant  le 
mariage;  il  ne  serait  donc  pas  permis  de  l’admettre, 
puisque  la  loi  ne  l’a  point  décrétée. 

D’ailleurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  le  même  motif 


dans  un  cas  que  dans  l’autre,  parce  qu’il  n’y  a  pas 


même  intérêt  dans  le 


mari.  Le  désaveu  exercé  à 


l’égard  de  l’enfant  né  récemment  après  le  mariage, 
n’est  admis  que  parce  qu’on  reporte  la  conception  à 
une  époque  antérieure  au  mariage;  il  ne  suppose  donc 
point  d’adultère  commis  de  la  part  de  la  femme,  et 
ne  pourrait  conséquemment  donner  au  mari,  une 
juste  cause  de  divorce  (a)  ;  tandis  que  le  désaveu  admis 
lorsque  la  conception  de  reiifant  a  eu  lieu  durant  le 
mariage,  entraînerait  une  preuve  légale  de  l’adultère 
de  la  femme,  au  moyen  de  laquelle  le  mari  serait  ad¬ 
missible  à  proposer  son  divorce  (^);  il  n’est  donc 
point  ici  sans  intérêt,  comme  dans  l’autre  cas,  et  par 
conséquent  il  ne  serait  pas  non-recevable  à  proposer 
le  désaveu. 


Sans  doute  il  serait  permis  à  la  femme  de  défendre 
sur  celle  action  ;  il  serait  possible  même  que  la  de¬ 
mande  fût  mal  (ondée ,  et  qu’au  dire  des  .gens  de  l’art 


(rt)  Lisez  tualnienaut  *  une  juste  cause  de  séparation  de  corps  (V.  les 
ai  l.  506  et  220  ). 

((>)  Lisez  :  à  demander  ia^sépamtion  de  corps  (V.  la  note  préjîé- 
deuie  ). 
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qui  auraient  examiné  la  eonstitulion  de  l’enfant,  on 
dût  le  croire  conçu  depuis  le  retour  du  mari;  mais 
celui-ci,  pour  cire  mal  fondé  dans  sou  action,  n’en 
serait  pas  moins  recevable  à  la  proposer  (a). 


§  3. 

Des  enfants  nés  après  la  dissolution  du  mariage. 


Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  que 
renfant  est  légitime  de  plein  droit,  et  qu’il  ne  peut 
être  désavoué,  pour  cause  d’absence,  s’il  est  iié  dans 
les  trois  cents  jours  depuis  le  départ  du  mari,  parce 
qu’il  est  censé  conçu  auparavant  :  de  même  renfant 


(ffl)  Nous  admettons  sans  difficulté  avec  l’auteur  que,  dans  certains 
cas,  raccoacliemcnt  delà  femme  pourra,  nonobstant  la  non-viabi¬ 
lité  de  l’enfant ,  devenir  pour  le  mari  la  preuve  de  l’adultère  de  la 
femme,  et  par  conséquent  la  base  d’une  demande  en  séparai  toit  de 
corps.  Mais  il  nous  semble  que  dans  ce  cas  le  mari  n’exercera  pas , 
à  proprement  parler,  une  action  en  désaveu.  En  effet,  tout  ce  que 
vient  de  dire  l’auteur  serait  parfaitement  applicable  au  cas  meme 
où  l’enfant  serait  sorti  sans  vie  du  sein  de  sa  mère.  On  sait  que 
l’enfant  est  défendeur  dans  l’action  en  désaveu;  c’est  contre  lui  ou 
contre  son  représentant  légal  (art.  54  8)  que  le  mari  doit  agir  en 
justice.  Or,  comment  concevoir  l’existence  d’un  procès  engagé  con¬ 
tre  celui  qui  n’a  jamais  eu  vie  ou  qui  n’a  jamais  eu  d’aptitude  à 
vivre?  Dans  notre  hypotbèse ,  le  mari^gîra,  non  pas  contre  l’en¬ 
fant  mort ,  ou  non  viable ,  mais*  contre  sa  femme  ;  et  le  fait  de 
l’accouchement  arrivé  dans  les  circonstances  indiquées  par  l’auteur 
sera  invoqué  par  le  mari  comme  toute  autre  présomption  ,  tout  au¬ 
tre  indice  de  nature  à  prouver  le  délit  dont  il  se  plaint. 
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né  dans  les  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage,  est  censé  conçu  avant  cette  dissolution,  et 
ên  conséquence  la  loi  veut  quMî  soit  l’enfant  du  ma¬ 
riage  :  telle  est  la  décision  de  l’article  315  du  Code 
Civil,  portant  que  «  la  légitimité  de  l’enfant  né  trois 
«  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage ,  pour- 
«  ra  être  contestée,  » 

Ici  le  législateur  ne  dit  plus ,  comme  lorsqu’il  s’agit 
des  naissances  arrivées  durant  le  mariage,  que  l’en¬ 
fant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma¬ 
riage,  pourra  être  désavoué;  mais  que  sa  légitimité 
pourra  être  contestée  :  la  raison  de  cette  diversité  dans 
les  expressions  de  la  loi ,  dérive  de  ce  que  dans  Tune 
des  hypothèses  l’action  n’est  pas  nominativement  la 
môme  que  dans  l’autre.  L’action  en  désaveu  n’est 
propre  qu’au  mari  et  n’est  directement  relative  qu’aux 
enfants  nés  ou  conçus  durant  le  mariage  ;  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  enfant  né  après  la  dissolution  du 
mariage,  l’action  dirigée  contre  lui  pour  le  faire  dé¬ 
clarer  illégitime,  peut  être  intentée  par  d’autres  per¬ 
sonnes  que  le  mari*  elle  est  même  nécessairement  in¬ 
tentée  à  la  requête  d’autres  personnes,  quand  c’est  par 
le  décès  du  mari  que  le  mariage  a  été  dissous;  elle 
n’est  donc,  généralement  parlant,  qu’une  action  en 
contestation  d’état,  et  non  une  action  en  désaveu  pro¬ 
prement  dit. 

Cette  observation  trouvera  son  utilité  dans  la  suite 
des  choses  que  nous  avons  à  dire  sur  l’article  que 
nous  venons  de  transcrire. 

Le  Code  déclare  donc  que  la  légi limité  de  l’enfant 


1^ _ _ _ _ _ _ _ — _ 
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né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mari 
pourra  être  contestée. 

Mais  quel  est  le  sens  précis  de  ces  expressions,  et 
à  quel  enfant  sont-elles  applicables? 

Pouquoi  l’enfant  né  à  cette  époque  ne  serait-il  pas 
illégitime  de  plein  droit? 

Quel  est  le  genre  de  défense  qu’il  lui  serait  permis 
d’opposer  à  l’action  dirigée  contre  lui? 

Ne  pourrait-on  jamais  l’écarter  par  fin  de  non-re¬ 
cevoir,  sans  l’avoir  préalablement  fait  déclarer  illégi¬ 
time  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à  exami¬ 
ner  dans  le  développement  de  cet  article. 

1“  La  loi  compte  ici  par  jours;  en  conséquence 
l’en  faut  né  trois  cents  jours  après  le  mariage  dissous, 
est  celui  qui  est  venu  au  monde  le  trois  cent  unième 
jour,  ou  plus  tard,  à  compter  dès  celui  de  la  dissolution 
du  mariage;  car  s'il  était  né  seulement  le  trois  cen¬ 
tième  jour  (lès  celui  du  mariage  dissous ,  il  n’y  aurait 
que  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  entre  les 
deux  extrêmes  ,  et  par  conséquent ,  le  second  ne  serait 
pas  de  trois  cents  jours  après  le  premier. 

2’’  L’état  d’un  enfant  né  le  trois  cent  unième  jour, 
ou  plus  tard,  après  la  dissolution  du  mariage,  peut 
être  contesté f  comme  l’enfant  qui  est  né  le  trois  cent 
unième  jour,  ou  plus  tard ,  après  le  départ  du  mari , 
peut  être  désavoué,  pour  cause  d’absence,  parce  que 
le  terme  extrême  des  naissances  tardives  étant  fixé  à 
trois  cents  jours  depuis  la  conception,  l’enfant  né 
après  ce  délai  écoulé  depuis  la  séparation  du  mari, 
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ne  peut  plus  reporter  la  conception  au  temps  de  la 
cohabitation  des  époux. 

Si  Tenfant  né  trois  cents  jours  après  le  mariage 
dissous,  n'est  point  déclaré  illégitime  de  plein  droit, 
ce  n’est  pas  que  la  loi  le  considère  comme  pouvant 
encore  être  Tenfant  du  mariage,  parce  qu’elle  serait 
contradictoire  à  elle-même  ;  mais  c’est  en  ce  sens 
seulement  que  si  son  état  n’est  point  attaqué,  U 
reste  à  l’abri  du  silence  que  personne  n’est  intéressé  à 
rompre  (a). 

3“  Si  donc  l’état  de  l'enfant  né  après  la  dissolution 
du  mariage  est  combattu,  la  contestation  ne  peut 
avoir  pour  objet  la  question  de  savoir  si  l’on  pourrait 
reporter  dans  le  mariage  la  conception  de  reniant  venu 
au  monde  plus  de  trois  cents  jours  après  le  mariage 
dissous  ;  il  ne  peut  être  permis  de  supposer,  devant  les 
tribunaux,  que  ce  point  de  droit  soit  susceptible  du 
moindre  litige,  puisqu’il  est  tranché  par  le  Code  qui 
n’accorde  que  le  délai  de  trois  cents  jours  au  calcul  de 
la  mère,  pour  le  terme  extrême  des  naissances  les 
plus  tardives. 


(a)  C'est  de  cette  manière  que  le  tribun  Oeveyrier  motive  la  ré¬ 
daction  de  l’art.  515.  Voici  comment  il  s'exprime  relativement  à 
l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  :  #  Pour¬ 
quoi  n’est-il  pas  de  droit  illégitime  et  mis  au  nombre  des  enfants 
naturels?  Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu 
que  par  un  intérêt  contraire.  La  loi  n'esl  point  appelée  à  réformer 
ce  qu’elle  ignore;  et  sî  l'état  de  l’enfant  n'est  point  attaqué,  il 
reste  è  l’abri  du  silence  que  personne  n’est  intéressé  à  rompre.  » 
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Mais  le  jour  de  la  naissance  peut  n  être  pas  connu  : 
il  est  possible  fpie  l’enfant  n’ait  point  d’acte  de  nais¬ 
sance  :  il  est  possible  que  cet  acte,  s’il  en  a  un ,  con¬ 
tienne  des  erreurs,  et  qu’il  n’énonce  pas  le  véritable 
jour  où  il  est  venu  au  monde.  On  peut  ignorer  aussi 
le  jour  du  décès  du  mari  :  l’iiommepeut  être  frappé 
de  mille  accidents  qui  mettent  un  terme  à  sa  carrière, 
sans  qu’on  sache  l’instant  précis  de  sa  mort  :  alors  la 
contestation  trouve  un  objet  direct  dans  la  vérification 
de  tous  ces  faits,  et  l’enfant  dont  l’état  est  attaqué 
peut  se  défendre,  par  toutes  sortes  de  moyens  propres 
à  prouver  que  l’instant  de  sa  conception  doit  être  re¬ 
porté  au  temps  du  mariage  de  sa  mère. 

L’enfant  né  après  le  mariage  dissous  et  dont  l’état 
est  attaqué,  ne  peut  donc  avoir  d’autres  exceptions 
légales  à  opposer  que  celles  qui  tendraient  à  établir 
qu’entre  la  dissolution  du  mariage  et  sa  naissance,  il 
ne  s’est  pas  écoulé  un  laps  de  trois  cents  jours  entiers; 
et  s’il  était  avéré  en  fait  que  cet  intervalle  a  été  de  trois 
cents  jours  et  plus,  l’illégitimité  de  sa  naissance  se  trou¬ 
verait  par  là  même  avérée  en  droit,  en  sorte  qu'il  ne 
serait  plus  permis  de  lui  adjuger  les  avantages  qui 
ne  sont  dus  qu’aux  enfants  conçus  dans  le  meriage  («), 


(fl)  I/auteur  clierdie  à  expliquer  le  mol  contestée  qui  se  trouve 
dans  Tari.  315,  en  disant  qu’une  conlestation  peut  s’élever  sur  l’é- 
poqne  de  la  naissance  de  l'enfant  ou  du  décès  du  mari,  en  un  mot 
sur  le  point  de  savoir  si  l’enfant  est  né  avant  ou  après  les  trois  cents 
jours  qui  ont  suivi  la  dissolution  du  mariage.  Mais  il  nous  paraît 
impossible  d’entendre  ainsi  l’article  sans  en  forcer  le  sens  na- 
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Pour  démontrer  de  plus  en  plus  que  c’est  dans  ce 
sens  seulement  qu’on  doit  entendre  l’article  du  Code 
que  nous  expliquons,  comparons  la  loi  avec  elle-même. 

Lorsqu’il  est  question  de  l’enflint  conçu  et  venu  au 
monde  pendant  le  mariage,  le  Code  porte  que  le  mari 
poKira  le  désavouer  s’il  est  né  trois  cents  jours  après 
réloignemenl  ou  l’accident  qui  a  rendu  la  cohabitation 
desépoux  impossible,  comme  il  porteaussi  quei’étatde 
l’enfant  né  trois  cents  jours  après  le  mariage  dissous, 
pourra  être  contesté  t  on  voit  par  là  que  le  Code  pro¬ 
nonce  sur  l’un  comme  sur  l’autre,  quoique  ses  expres¬ 
sions  ne  soient  pas  identiques,  par  la  raison  que  nous 
en  avons  donnée  plus  haut. 

Il  faut  unité  de  principes  dans  la  loi  ,  et  surtout  il 
est  défendu  de  la  supposer  discordante  avec  elle-même, 
lorsque  le  législateur  s’est  exprimé  d’une  manière  uni¬ 
forme  j  or,  pour  que  le  désaveu  du  mari  triomphe  à 
l’égard  de  l’enfant  né  durant  le  mariage,  il  lui  suffit 
de  prouver  rimpossil)ifité  de  sa  cohabitation  pendant 
les  trois  cents  jours  qui  ont  précédé  la  naissance  :  la 
loi  ne  lui  impose  aucune  autre  condition  pour  que  le 


lurcl.  En  cflet,  on  y  suppose  manifestement,  comme  bien  établi  en 
fait,  que  la  naissance  rie  l’enfant  a  eu  lieu  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage;  et  partant  de  cette  donnée,  on  décide  que 
la  légîlimiié  de  l’enfant  pourra  être  foniestêe.  U  faut  donc  s’en  tenir 
purement  et  simplement  à  l’explication  donnée  par  le  tribun  Du- 
veyrier,  dans  son  discours  an  Corps-législatif,  et  que  M.  Proudlïon 
adopte  en  première  ligne  (V.  page  58,  à  la  fin  du  2°),  à  savoir, 
que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  rmntinitir  que  par  imlintérèt 
muratre  (V.  la  note  a  de  la  page  58). 


Il 
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désaveu  doive  oïUenir  tous  ses  effets.  Dès  que  cette 
preuve  est  acquise,  dès  que  ce  fait  est  avéré,  i’en- 
fant  doit  être  déclaré  illégitime  :  donc  pareillement,  et 
même  à  plus  forte  raison^  Tcnfiint  né  après  le  ma¬ 
riage  dissous,  doit  nécessairement  être  déclaré  illé¬ 
gitime,  dès  qu’il  est  avéré  en  fait,  que  sa  naissance  a 
eu  lieu  trois  cents  jours ,  ou  plus  tard ,  après  la  dis¬ 
solution  du  mariage. 

Dans  la  cause  de  l’enfant  né  après  le  mariage  dis¬ 
sous,  l’impossibilité  physique  de  cohabitation  entre 
les  époux,  après  le  décès  du  mari,  est  de  toutes  les 
choses  la  plus  avérée.  11  n’en  est  pas  de  môme  quand 
il  s’agit  de  l’absence  du  mari ,  dans  la  cause  de  l’en¬ 
fant  né  durant  le  mariage  :  de  quelque  manière  que 
son  éloignement  soit  prouvé,  jamais  on  ne  pourra  être 
aussi  sur  de  l’impossibilité  d’un  rapprochement  mo¬ 
mentané  avec  son  épouse,  que  si  réellement  il  était 
mort.  Le  législateur  n’a  pu  avoir  plus  d’égard  pour 
une  preuve  morale,  que  pour  une  démonstration 
complète  ;  il  n’a  pu  préférer  une  preuve  toujours 
accompagnée  de  quelques  dangers  d’erreur,  à  une  vé¬ 
rité  infailliblement  établie  :  il  est  donc  impossible  de 
supposer  qu’il  ait  voulu  accorder  plus  de  faveur  à  la 
cause  de  l’enfant  né  après  le  mariage  dissous  qu’à 
celle  de  celui  qui  est  né  durant  le  mariage  même, 
quand  il  se  trouve  dans  le  cas  du  désaveu,  pour  ab- 

I 

sence  ou  éloignement  du  mari  {«). 


(ft)  On  a  cherclié  à  afi’aiblir  ceUc  démonsiration  en  disant  que 
dans  le  cas  de  r.aiT,  512,  l’aclion  en  désaveu  est  accordée  au  mari 
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Admettons ,  si  l’on  veut ,  que  le  mariage  ait  été  dis¬ 
sous  par  le  divorce  ;  l’époque  de  sa  dissolution  sera, 
par  le  registre  de  l’état  civil ,  prouvée  aussi  authenti¬ 
quement  que  le  serait  celle  du  décès  du  mari  ;  l’illégi- 
timité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours  après  le  divorce, 
sera  donc  également  démontrée ,  puisque  l’instant  de 
sa  conception  ne  pourra  être  reporté  au  temps  du  ma¬ 
riage. 

Dans  ce  cas,  l’état  de  l’enfant  étant  contesté,  on 
ne  pourrait  le  défendre  en  excipant  d’aucun  rappro¬ 
chement  du  mari  avec  la  mère  postérieurement  au 
divorce,  sans  se  livrer  à  la  recherche  d’une  paternité 
non  avouée,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  prin- 

i  ^ 

cipcs  de  notre  législation  actuelle. 

Il  y  a  plus,  l’enfant  tournerait  ses  armes  contre  lui- 
même  en  prouvant  que  le  père  divorcé  s’est  rapproché 


qui ,  maîtrisé  par  le  sentiment  si  puissant  de  l’amour  paternel,  se 
garderait  de  repousser  un  enfant  dont  peut-être  ii  est  réellement  te 
père;  tandis  que,  dans  l'hypotlièsede  l’article  545,  la  contestation 
peut  être  soulevée  après  la  mort  du  mari  par  des  collatéraux  ou 
autres  personnes  exclusivement  préoccupées  d’un  intérêt  pécu¬ 
niaire;  mais  il  est  facile  de  détruire  cet  argument  par  une  réponse 
doublement  péremptoire.  En  effet,  d’unCipart,  comme  le  Code  civil 
admettait  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  la  contestation, 
dont  parle  Tarticle  545  pourrait  provenir  du  mari  lui-même,  inté¬ 
ressé  à  méconnaître  l’enfant  né  trois  cents  jours  après  le  divorce  ; 
et  d’autre  part,  l’action  en  désaveu  qui  est  fondée  sur  l’article  312, 
passe  dans  toute  sa  pSénitude  aux  héritiers  du  mari,  si  ce  dernier 
est  mort  avant  l’expiration  des  délais  accordés  pour  l’exercice  de 
cette  action  (V,  art.  517). 
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(lésa  mère  après  le  divorce,  pour  montrer  dans  ce 
rapprochement,  la  cause  de  sa  conception  ;  loin  d’éta¬ 
blir  par  là  sa  légitimité,  il  démontrerait,  au  contraire, 
sa  bâtardise;  car,  pour  pouvoir  prétendre  qu’il  fût 
légitime  quoique  conçu  après  le  divorce,  il  faudrait 
soutenir  ou  que  le  divorce  ne  dissout  pas  le  mariage, 
ou  qu’un  enfant  conçu  hors  le  mariage  est  néanmoins 
légitime. 

Et  dans  quel  dédale  de  contradictions  ne  serait-on 
pas  enserré  par  un  pareil  système?  Le  divorce  sépare 
à  jamais  les  époux  ;  dès  qu’il  est  prononcé,  ils  ne  peu¬ 
vent  plusse  réunir;  toute  union  qu’ils  tenteraient  de 
contracter  par  la  suite ^  serait  absolument  nulle;  elle 
ne  pourrait  même  avoir  les  efiets  du  mar'mffe  putatif, 
parce  fiu’il  n’y  aurait  pas  de  bonne  foi  de  leur  part  : 
si  donc,  se  présentant  à  un  officier  de  l’état  civil  qui 
ne  les  connaîtrait  pas,  ils  parvenaient  à  abuser  de  son 
ignorance,  et  à  se  marier  de  nouveau,  les  enfants 
issus  d’un  pareil  mariage  seraient  étcrnellemeiU  illé¬ 
gitimes  {a)  :  mais  comment  supposer  que  des  enfants 


(a)  ta  défense  que  faisait  Vart.  205  eux  époux  divorcés  de  jamais 
se  réunir,  nous  paraît  avoir  été  une  conception  dos  plus  mal  heu- 
reuses.  Elle  était  fondée  sur  cette  fausse  idée  que  des  époux  irrités 
ou  même  aigris  l’un  contre  Tau tre  craindraient  de  rompre  des  liens 
qu’ils  ne  pourraient  jamais  renouer,  et  vaincraîerït  leur  animosité, 
dans  la  prévoyance  qu’un  jour  leur  tendresse  éteinte  pourrait  se  ra¬ 
nimer.  On  voulait  (pour  employer  la  phrase  consacrée)  qu’on  ne 
pvH  se  jouer  du  mariage;  et  dans  le  but  d’obtenir  ccl  avantage  ima¬ 
ginaire,  on  enlevait  à  des  époux  divorcés  tout  moyen  de  répariM' 
le  mal  qu’ils  avaient  fait  à  eux-mêmes  et  à  leurs  enfants;  on  les 
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nés  sans  mariage  contracté  de  nouveau  entre  les  père 
et  mère  divorcés,  par  le  seul  effet  de  leur  rapproche¬ 
ment  après  le  divorce,  puissent  avoir  les  droits  de  la 
légitimité,  tandis  que  ceux  qui  seraient  issus  du  ma¬ 
riage  contracté  entre  les  mômes  père  et  mère ,  en  se- 
raient  perpétuellement  exclus  («)? 

4"  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  pour  écarter  de  ses  prétentions  un  enfant  né 
après  le  mariage  dissous,  il  ne  serait  pas  toujours  né¬ 
cessaire  d’agiter  préalablement  avec  lui,  une  action 
particulière  et  préjudicielle  sur  son  état. 

Supposons,  par  exemple,  qu’un  enfant  né  trois 
cents  jours,  ou  plus  tard,  après  la  mort  du  mari  de 
sa  mère,  se  présente  pour  concourir  au  partage  de  la 


jetait  dans  le  désespoir,  et  on  les  forçait,  ainsi  qu^on  en  a  eu  des 
exemples,  à  chercher  Je  repos  de  leur  conscience  dans  les  liens  sc’ 
crois  d’un  mariage  purement  religieux.  Au  reste,  la  disposition  de 
l’article  295  ne  se  trouve,  à  notre  connaissance,  dans  aucune  des 
législations  européennes  qui  ont  admis  le  divorce,  excepté  dans  le 
Code  des  Pays-Bas,  qui  n’est,  comme  on  sait,  qu’un  remaniement 
dn  Code  civil  français  (V.  l’art.  90  de  ce  Code). 

JVoiis  avons  examiné  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage, 
page  406,  la  question  de  savoir  si  les  époux  divorcés  avant  la  loi 
de  1816  peuvent  aujourd’hui  se  réunir.  R’ous  nous  sommes  dé¬ 
cidé  pour  l’adirmative,  en  partant  des  principes  que  nous  regardons 
comme  les  seuls  vrais  en  matière  d’eflet  rétroactif.  (V.  cepen¬ 
dant  en  sens  contraire,  MM.  Aubry  et  Rau ,  Édition  française  de 
Zacharîœ,  tome  ïil,  note  8  de  la  page  274.) 

(fl)  Dans  les  trois  alinéas  qui  précèdent,  l’auteur  semble  avoir  eu 
en  vue  de  réfuter  une  singulière  explication  de  l’article  51  5,  do Ht 
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succession  d’un  frère  du  mari  décédé  ;  la  seule  pro¬ 
duction  et  de  son  acte  de.  naissance,  et  de  l’acte  con¬ 
statant  la  dissolution  du  mariage  de  sa  mère,  arrivée 
trois  cents  jours  auparavant ,  sulïira  pour  le  faire 
déclarer  non  -  recevable ,  sans  autres  formes  de  pro¬ 
cédure. 

L’enfant  qui  naît  au  delà  des  trois  cents  jours  de¬ 
puis  la  dissolution  du  mariage,  n’a  pas  même  civile¬ 
ment  la  possession  d’état  légitime  5  il  ne  peut  avoir 
qu’une  pure  possession  de  fait,  si  les  parties  intéressées 
le  laissent  jouir  de  quelques  droits  dérivant  de  la 
paternité  qu’il  se  donne  \  mais  il  ne  peut  avoir  une  vé¬ 
ritable  possession  civile  de  l’état  de  légitimité,  puis¬ 
qu’il  est  né  bâtard. 


Si  l’individu  né  seulement  trois  cent  un  ou  deux 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  de  sa  mère,  ne 
devait  pas  être  réputé  illégitiirie  de  plein  droit,  il  en 


née  par  M.  Lahary  dans  son  rapport  au  Tribunat.  Voici  comment 
il  s'exprimait  ;  «  L’article  déclare,  non  d’une  manière  absolue,  que 
l’enfant  né  après  les  cent  jours  sera  illégitime ,  mais  qu’il  pourra 
être  déclaré  tel.  Le  mot  pourm  ,  qui  est  purement  facultatif,  décèle 
le  motif  de  celte  prévoyante  disposition.  L’article  veut  que  la  féÿi- 


timité  de  C mfant  puisse  être  conlesiée;  mais  il  veut  aussi  qu’elle  puisse 


irtompbcr  de  toutes  les  attaques  qui  ne  seraient  pas  fondées.  Lt 
vraiment,  il  est  des  cas  où  elles  ne  pourraient  pas  l’être.  Tel  serait 
ceLui  où  l’enfant  prouverait  que  son  père  üivotté  se  serait  rapproché  de  sa 
mère  depuis  la  dissolution  du  manage.  * 

Il  est  évident  qu’il  y  a  ici  une  étrange  méprise,  et  que  l’enfant 
conçu  du  commerce  de  deux  personnes  entré  lesquelles  le  divorce  a 
été  prononcé  ne  peut  être  un  enfant  légitime  (Y.  ci-dessus  p.  43). 
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serait  de  même  de  celui  qui  ne  viendrait  au  monde 
qu'au  bout  de  trois  cent  dix^  trois  cent  vingt,  quatre 
cents  jours  et  plus,  parce  qu’après  les  trois  cents 
jours,  il  n'y  a  plus  d'époque  déterminée  à  laquelle 
on  doive  s’arrêter  ;  ainsi  une  femme,  pour  avoir  été 
mariée,  ne  pourrait  plus  avoir  par  la  suite  que  des  en¬ 
fants  nés  en  possession  d'état  légitime,  ce  qui  serait 
de  toutes  les  choses  la  moins  admissible  (a). 


{a)  Nous  adoptons  sur  cette  question  importante  la  théorie  de 
l’auteur.  Du  reste,  elle  a  été  consacrée  par  deux  arrêts,  riiii  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  4  2  avril  1809,  et  l’autre  de  la  Courd’Aix,  du 
8  janv.  1842.  Mais  nous  devons  ajouter  qu’un arrôt  delà  Cour  royale 
de  Limoges  ,  du  18  juin  18-40,  a  admis  une  solution  contraire,  et 
décidé  que  l’enfant  peut  triomiihci'  dans  la  contestation  élevée  con¬ 
tre  sa  légitimité,  en  expliquant  le  retard  de  sa  naissance  par  des  cir¬ 


constances  extraordinaires  tirées  de  l’état  physique  de  la  mère 
(V.  cet  arrêt  dans  la  continuation  de  Sirey,  1840,  part.  2,  p.  509), 
La  Cour  de  cassation  n’a  pas  encore  été  appelée  à  se  prononcer 
sur  cette  question  importante. 

Mais  si  l’on  doit  se  borner  à  un  simple  examen  de  faits  (  et  c’est 
ce  que  suppose  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges),  il  faudrait  aussi, 
pour  être  logique,  permettre  de  contester  la  légitimité  d’uii  enfant 
né  dans  les  trois  cents  jours ,  car  il  serait  possible  d’établir  en  fait 
que  cet  enfant  n’a  été  conçu  qu’apres  la  dissolution  du  mariage. 

C’est,  du  reste,  sur  une  fausse  intcrprétalioii  du  mot  confes/erque 


s’appuie  particuliérement  i’opitiion  contraire  à  la  nôtre.  M.  Zacha- 
riæ  l’a  fort  bien  démontré  dan, s  son  livre  intitulé  ;  Cours  de  Droit 


civil  (V.  MM.  Aubry  et  Hau,  t.  iii,  p.  032  et  suiv.),  ou  il  prouve 
que  ce  mol,  dans  l’article  515,  signifie  non  pas  discuter^  débattre , 
mais  dénier  ùM  niéconnailre .  (V.  aussi  sur  ce  point  une  dissertation 
de  M.  Fiével,  lieauc  étrangère  et  francise ^  VUl*  année,  janvier  1841, 
page  52  et  suiv.) 
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Jusqu'à  présent  nous  avons  consiiléré  les  diverses 
causes  de  désaveu,  en  les  supposant  isolées  les  unes 
des  autres  :  nous  avons  vu  d’abord  que  réloigueineut 
du  mari  peut  être  une  cause  de  désaveu,  si  son  départ 
remonte  au  delà  du  temps  présumé  de  la  conception 
que  son  impuissance  accidentelle  est  aussi  une  cause 
de  désaveu ,  si  elle  coïncide  avec  la  môme  époque  j  que 
l’adultère  de  la  femme,  joint  à  la  circonstance  d’avoir 
caché  la  naissance  de  reniant,  peut  autoriser  le  mari 
à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu’il  n’en 
est  pas  le  père,  et  qu’enlin  l’enfant  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  doit  poijit 
être  réputé  légitime  :  mais  ces  diverses  causes  dont 
nous  avons  traité  séparément,  peuvent  quelquefois 
concourir  ensemble ,  et  même  l’une  suppléer  à  ce  qui 
manquerait  à  l’autre,  pour  être  décisive  par  elle- 
même. 

Supposons,  en  effet,  que  l’éloignement  ou  rabsence 
du  mari  ait  duré  moins  de  trois  cents  jours  avant  la 
naissance  de  l’enfant  j  ce  motif  seul  ne  sera  passulïi- 
sant  pour  en  rejeter  la  paternité  :  mais  si  déjà  avant 
son  départ  il  était,  par  l’effet  de  quelque  accident , 
rendu  incapable  d’être  père,  la  réunion  des  deux 
causes  fera  triompher  l’ action  en  désaveu. 

Qu’une  femme  soit  convaincue  d’adultère  et  ((u’elle 
ait  caché  la  naissance  d’un  enfant  à  son  mari,  la  loi 
autorise  celui-ci  à  alléguer  tous  les  faits  propres  à 
juslilier  qu’il  n’en  est  pas  le  père;  l’enfant  n’est  donc 
pas  encore  considéré  comme  illégitime:  niais  (pic  le 
mari  oppose  alors  son  impuissance  accidentelle ,  si  ce 
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fait  est  jnstiJîêT  le  soccès  de  sa  deraande  en  desâ'-ea 


ne  peat  plus  être  douteux  (a). 

La  naissance  tardive  ne  peot  rendre  Tenfant  illégi¬ 
time  qu’ an  tant  qu'il  est  né  trvjis  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  ;  si  doue  il  est  né  seulement  au 


bout  de  deux  ceols  jours,  ce  délai  seul  nesuMrapas 


pour  le  réduire  à  Télat  d*en&nt  naturel  :  mai’^  si  pen¬ 
dant  les  cent  derniers  jours  de  la  durée  du  mariage, 
le  mari  a  été  dtns  rimpo^ibUlié  physique  de  cohâbîter 
avee  son  épouse,  soit  par  son  éioigncment,  soi!  par 
tout  autre  aeeident ,  Ten&nt  ne  peot  plus  être  qu'il- 


C’est  ainsi  que  les  dîrersfô  causes  de  dêâfvea  peu¬ 


vent  quelqueloîs  concourir  ecseosible  et  se  suppléer 
mutuellement. 


L’enÊmt  est  légitimé  dès  qu’fl  est  né  plus  de  eent 


quatre-vingts  jours  après  la  célébraLion  do  mainafe, 
comme  U  est  légitime  encore  s’il  est  né  dans  les  troK 
cents  jours  depuis  sa  dissolution.  Cet  intervalle  de 


cent  vingt  jours,  qui  sont  abandonnés  aux  calculs  de 


la  mère  sur  la  durée  de  sa  gestation,  peut  donner  lieu 
à  une  question  dont  rexamen  mérite  de  trouver  kâ  â 
place  (6}. 


Çt)  Il  nous  semble  iaoùle  de  s'aitacDer 


^tnsï  à  eiaatMcva' 


mues  de  dèiaTefi  dost  sesle  ^  bocs  celle  «|tte 


fourait  l'art.  3-1  i  v  est  toot  à  fût 


Pour  s'exprimer  d:'iiiie  manière  ci>mple6âfBérit  fl  iMt 


dire  : 


D  oue  qttere&fuit  est 
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Supposons  qu’une  veuve  contracte  un  nouveau  ma¬ 
riage  au  bout  d’un  mois  après  le  décès  de  son  mari, 
et  qu’elle  accouche  d’un  enfant  au  bout  de  huit  mois 
depuis  sou  second  mariage  :  auquel  des  deux  époux 
devra-t-on  attribuer  la  paternité? 

C’est  pour  prévenir  cette  confusion  de  part,  que  la 
loi  défend  à  la  femme  de  convoler  dans  les  dix  mois 
du  deuil  (a).  iVous  avons  décidé  dans  le  chapitre  du 
mariage,  que  cette  défense  emportait  nullité  du  se¬ 
cond  mariage,  ce  qui  rendrait  illégitime  l’enfant  qui 
en  serait  Issu^  mais  il  serait  possible  aussi  qu’il  y  eut 
bonne  foi  de  la  part  du  mari ,  et  que  celle  seconde 
union  contractée  par  la  femme  eût,  à  l’^îgard  de  son 
enfant ,  les  eifets  du  mariage  putatif. 


plus  de  oent  quatre-vingts  jours,  mais  dans  le  courant  du  cent 
quatre-vingtième  jour  qui  a  suivi  celui  de  la  célébration  du  ma¬ 
riage  ; 

Et  d  autre  part,  que  1  Intervalle  dont  il  est  question  dans  le  texte 
est ,  non  pas  de  cent  vingt,  mais  de  cent  vingi^i-un  jours,  formant 
la  diflërence  entre  trois  cents  jours  |ileins  et  cent  soixante-dix-neuf 
jours  pleins,  qui  sont  les  durées  de  la  plus  longue  et  de  la  plus 
courte  gestation  (V.  la  note  a  de  la  page  26  ). 

(fl)  I.  L’avantage  de  prévenir  la  confusion  de  part,  c  est-cà-dire  l’in¬ 
certitude  de  la  pâterniié  par  rapport  aux  deux  maris  successifs  de 
la  mère,  ne  suffit  point  pour  expliquer  la  jirohibition  du  convoi 
pendant  dix  mois  entiers,  et  il  est  facile  de  montrer  que,  pour  al 
teindre  le  but  proposé,  il  aurait  sulli  que  cette  prohibition  existât 
pendant  quatre  mois,  ou  plutôt,  pour  parler  un  langage  rigoureux  , 
pendant  cent  vingt-et-un  jours.  EneÜ^.d'un  côté,  l’enfani  qui  naî¬ 
trait  apres  cette  époque,  mais  antirois  cents  jours  écoulés  depuis 

lOM.  11.  i 
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Quoi  qu’il  en  soit,  on  aurait  toujours  à  décider  la 
question  de  savoir  si  cet  enfant  serait  bâtard  ou  légi¬ 
time,  ou  si,  ayant  leselTets  de  la'légi limité  par  un  ma- 

■I 

riage  putatif,  il  devrait  succéder  au  premier  ou  au 
second  mari  de  sa  mère. 

La  décision  la  plus  sage  serait  celle  qu’on  pourrait 
faire  concorder  le  mieux  avec  la  vraisemblance  des 

faits  connus.,  et  l’on  ne  peut  indiquer  que  quelques 

« 

règles  générales  sur  cet  objet. 

La  présomption  de  paternité  en  faveur  du  second 
mari  devrait  l’emporter  si,  d’après  les  dépositions  des 
hommes  de  l’art,  la  constitution  physique  de  l’enfant 
paraissait  telle  qu’on  ne  dût  pas  naturellement  recu'* 
1er  la  conception  au  delà  du  second  mariage. 

La  caducité,  l’absence  ,  la  maladie  du  premier  mari 


la  dissolution  du  premier  mariage,  ne  pourrait  se  rauacher  par  une 
lilintion  légitime  qu’au  premier  mari  ;  et  d’un  autre  côté,  l'enfant  né 
après  ces  trois  cents  jours' ne  pourrait  appartenir  qu’au  second.  La 
défense  faite  à  la  femme  de  se  remarier  pendant  les  dix  mois  en¬ 
tiers  est  donc  basée  principalement  sur  un  motif  de  bienséance  et 
d’honnêteté  publique. 

11.  Remarquons,  en  outre,  que  cette  expression,  Vannée  de  deuil^ 
qu'emploie  l’auteur,  avait,  à  l’époque  où  il  écrivait,  quelque  chose 
d’impropre  comme  étant  trop  restrictive,  puisque  l’artîclc  228  était 
alors  applicable  ,  non-seulement  au  cas  de  mort  du  mari,  mais  en¬ 
core  au  cas  de  divorce  prononcé  entre  les  époux.  Et  aujourd'hui 
même,  quand  le  mariage  vient  à  se  dissoudre  de  plein  droit  par 
la  mort  civile  (puisque,  par  une  étrange  inconséquence,  on  a  laissé 
ce  résultat  subsister  en  présence  de  l’abolition  du  divorce),  il  pa¬ 
raîtrait  bien  bizarre  de  parler  de  Vannée  de  deuil* 


I 


ET  DE  LA  FlLlATlOî^. 


51 


pourraient  concourir  à  conlirmer  la  paternité  envers  le 
second. 

La  présomption  contraire  devrait  avoir  lieu  en  la¬ 
veur  du  premier  époux  ,  si  la  femme  étant  accoucliée 
peu  de  temps  après  les  cent  quatre-vingts  jours  du 


second  mariage,  l’enfant  était  tellement  constitué, 
qu’au  dire  des  gens  de  l’art,  on  dût  le  juger  parvenu 


au  terme  des  naissances  les  plus  tardives. 

Toutes  choses  étant  égales,  on  devrait  iplutôl  le 
déclarer  légitime  que  bâtard,  parce  que  la  faveur  duc 
à  l’innocence  devrait  l’emporter  (a). 


§  4. 

Sur  r action  en  désaveu^ 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’action  en  désaveu  avec  l’ac¬ 
tion  ordinaire  en  réclamation  d’état,  [)arce  que  les  règles 
de  l’une  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l’autre. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  l’action  en  désa¬ 
veu  dont  il  est  ici  question ,  il  faut  se  rappeler  le 
titre  que  nous  avons  donné  à  celte  section,  pour  an- 


(rt)  Nous  avons  déjà  fait  connaître  (tome  1,  page  404,  Observa¬ 
tions)  pour  quels  motifs  il  est  admis  en  lurisprudence  que  le  ma¬ 
riage  contracté  en  contravention  de  l'article  228  n'est  pas  frappé 
de  nullité.  D’après  celte  opinion ,  que  nous  avons  embrassée,  on  ne 
[loiirra  agiter  la  question  de  savoir  si  l'enfant  dont  il  s’agit  est  fégi- 
time  ou  naturel;  sa  légitimité  est  tout  à  fait  certaine,  et  il  n’existe 
d’incertitinle  que  relativement  à  sa  filiation  par  rapport  à  l’iin  on 
à  l’autre  des  deux  maris  successifs  de  la  mère,  quant  à  la  solution 
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noncer  quels  sont  les  enfants  dont  nous  voulons 
parler.  Ce  sont  ceux  dont  la  légitimité  est  combattue 
sans  contester  ni  leur  identité,  ni  le  mariage  des  père 
.  et  mère,  ni  le  fait  de  l’accouchement  delà  femme. 

L’action  en  réclamation  d’état  n’est,  au  contraire, 
agitée  qu’avec  celui  dont  on  conteste  ridcntité,  ou  à 
l’égard  duquel  on  révoque  en  doute  Texistencedu  ma¬ 
riage  des  père  et  mère  qu’il  se  donne,  ou  enfin  quand 
on  conteste  le  fait  de  l’accouchement  de  la  femme. 

L’action  en  réclamation  d’état  peut  avoir  lieu  à 
l’égard  de  la  mère  comme  à  l’égard  du  père,  parce 
que  l’individu  abandonné  par  ceux  qui  lui  ont  donné 
le  jour,  peut  agir  en  recberclie  de  maternité,  comme 
en  reclierclie  de  paternité,  et  la  femme  qu’il  revendi¬ 
querait  pour  sa  mère,  pourrait  défendre  sur  cette 
action  ,  comme  le  père  ;  mais  faction  en  désaveu  n’est 
permise  qu’au  mari;  il  est  impossible  qu’elle  ait  lieu 
à  l’égard  de  la  femme,  parce  que  le  fait  de  l’accouche¬ 
ment  et  f identité  de  fenfant  n’étant  point  contestés, 
la  mère  ne  peut  désavouer  son  enfant  (n). 

L’action  en  désaveu  n’esl  donc  relative  qu’aux  en- 


de  celte  difllciitlé ,  les  règles  données  par  Tauteur  nous  paraissent 
très  convenables.  An  reste,  si  nous  avions  pense  avec  lui  que  le 
deuxième  mariage  pût  être  nul  pour  cause  de  violation  de  Tar- 
ticlc  228 ,  nous  n’en  aurions  pas  moins ,  dans  l’bypotbêse  pro¬ 
posée,  tranché  la  queslion  eu  laveur  de  la  légitimité.  En  elIVst,  l’ar- 
licle5l5  a  précisémciil  pour  objet  de  repousser  toute  contestation 
qui  serait  élevée  sur  la  légitimité  d’un  enl'anl  né  dans  les  IroîscenLs 


jours 


sla  dissolution  d’nn  mariage. 


(n)  Cette  dernière  phrase  de  l’auteur  contient  au  fond  un  jeu  de 
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fants  connus  pour  être  nés  à  l’oinbre  du  mariage  ,  ci 
qui,  par  le  Mt  de  leur  naissance,  se  irouvenl  con¬ 
stitués  sous  la  protection  de  la  maxime  ,  ïs  pater  est 
quem  jitstœ  niiptiœ  dernonsirant. 

11  résulte  de  là  que  c’est  par  l’action  en  désaveu 
qu’on  doit  agir  contre  l’enfant  né  dans  les  trois  cents 
jours  depuis  la  dissolution  du  mariage,  lorsque  l’ab¬ 
sence  ou  rimpuissance  accidentelle  du  mari ,  pendant 
les  derniers  temps  du  mariage,  autorisent  à  la  pro¬ 
poser;  mais  que  ce  n’est  point  par  le  désaveu  propre¬ 
ment  dit  qu’on  agirait  contre  ce  même  enfant,  s’il 
était  né  hors  des  trois  cents  jours  fixés  pour  le  terme 
des  naissances  tardives,  parce  qu’il  n’aurait  plus  pour 
lui  la  présomption  de  la  loi. 

Après  ces  premières  notions ,  il  nous  reste  à  exa¬ 
miner  à  qui  appartient  l’action  en  désaveu  ;  comment 
on  doit  procéder  dans  son  exercice;  et  quand  elle 
est  périmée. 


mots  plutôt  qu’une  proposition  sérieuse,  puisqu'on  pourrait  la  tra¬ 
duire  en  ces  termes  ;  la  mère  qui  avoue  son  accouchement  et 
rideatité  du  réclamant  avec  l’enfant  dont  elle  est  accouchée,  ne  peut 
en  même  temps  contester  l'un  ou  l’autre  de  ces  deux  faits.  L'im¬ 
possibilité  Indiquée  par  l’auteur  n’est  autre  chose  que  l'impossibl- 
lité  essentielle  et  inutile  à  exprimer,  de  l’existence  et  de  la  non- 
existence  simultanées  d’un  même  fait. 

Mais  ce  qu’il  est  bon  de  dire,  c’est  que  la  femme  ne  peut  contes¬ 
ter  la  paternité  de  son  mari,  ou  en  d’autres  termes,  la  légUîmitédü 
sa  propre  maternité;  car  elle  n’est  pas  recevable  à  alléguer  sou  [H'opre 
déshonneur.  C’est  en  ce  sens,  sous-entendu  par  rimteur,  quel’oii  dit 
habituellement  quq  la  mère  ne  peut  exercer  l’action  en  désaveu . 
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V  A  f/ui  appartienl  l'action  en  désaveu? 

9 

Nous  avons  déjà  établi  que  Taclion  en  désaveu  ne 
peut  appartenir  à  la  mère  (n)  ;  nous  ajoutons  ici 
qu’elle  ne  peut  appartenir  qu'au  mari,  ou  à  ses  héri¬ 
tiers  après  lui. 

Pour  démontrer  celte  proposition  ,  il  ne  faut  que 
tirer  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
question  précédente.  L’action  en  désaveu  n’est  rela¬ 
tive  qu’aux  enfants  constitués  Sous  la  protection  de  la 
maxime,  h  pater  est  qiiem  justœ  niiptiœ  démons ti'ant  : 
mais  tel  est  l’empire  de  celte  maxime,  qu’elle  ne 
peut  être  limitée  que  dans  les  cas  expressément  deter- 

*  V 

minés  par  la  loi;  or,  il  n’y  a  que  le  mari  (312 , 313 
et  314)  et  ses  héritiers  (317),  auxquels  la  loi  accorde 
celte  action  ;  donc  nul  autre  n  a  droit  d  y  prétendre. 

C’est  le  mari,  après  la  femme  (è) ,  qui  est  le  pre¬ 
mier  et  l’unique  juge  du  fait  qui  donne  lieu  à  l’action 
en  désaveu  :  personne  n’a  droit  de  se  plaindre,  lors¬ 
qu’il  se  laitj  proùatam  enim  «  marito  uxoremy  et  quies- 

*  I  .  I  -  P  -  4  -  •  •  ‘  ^  ’ 

^  j|  ^  '  t  •  ■  '  '  ■  ‘  * 

cens  matrimomiim  J  non  débet  edius  turbare  atque  inquie~ 
lare  (c)  :  la  loi  veut  môme  qu’il  puisse  au  besoin 
pardonner  l’offense,  puisqu’elle  dit  seulement  qu’il 
poun'a  désavouer  (312,  313  et  314),  et  que  loin  de 


(a)  Voyez  la  note  a  tle  la  page  52. 

(b)  Légalemont  parlant ,  el  en  ce  qui  louche  le  désaveu ,  la  feiniTie 
n’est  en  aucune  façon  juge  du  faii  dont  il  s’agit  (V.  môme  noie  a 
de  la  page  52). 

(c)  L.  26,  IT.  ad  kgetn  Jiühun  de  adutlcr. ,  lil>.  48,  lit.  5. 
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lui  en  faire  un  devoir,  elle  limite,, au  contraire,  à  iia 
bref  délai  rexercice  de  la  facilité  qu’elle  lui  accorde. 

Quoique  Taciion  en  désaveu  dérive  d’un  fait  inju¬ 
rieux  au  mari,  elle  n’est  cependant  pas  purement 
personnelle,  comme  une  simple  action  en  réparation 
d’injure  :  elle  devient  réelle  pour  lui,  en  ce  qu’il  ne 
pourrait  dissimuler  l’affront  sans  reconnaître  l’enfant 
et  sans  lui  accorder  des  droits  sur  scs  biens  :  elle  af¬ 
fecte  donc  son  patrimoine,  et  c’est  sous  ce  rapport 
qu’elle  passe  à  ses  héritiers  lorsqu’il  n’y  a  pas  re¬ 
noncé. 

Néanmoins  les  héritiers  ne  succèdent  pas  toujours 
ux  droits  du  mari  :  il  y  a  un  cas  dans  lequel  on  doit 
les  exclure  de  l’action  en  désaveu  :  c’est  lorsqu’il  se¬ 
rait  fondé  sur  l’adultère  de  la  femme  qui,  en  outre, 
aurait  caché  au  mari  la  naissance  de  Tenfant.  Dans 
cette  liypoihèse,  il  faudrait  que  la  question  d’adultère 
eût  été  déjà  jugée,  sur  la  plainte  du  mari  lui-niôme, 
pour  qu’au  moyen  du  jugement  prononcé  contre  la 
femme  du  vivant  des  deux  époux,  les  héritiers  du  mari 
fussent  admissibles  à  l’action  en  désaveu  contre  l’en- 

-  m 

fant,  sans  quoi  ils  seraient  non  recevables  à  l’in¬ 
tenter. 

En  effet ,  il  n’y  a  que  le  mari  qui  soit  recevable  à 
former  l’accusation  d’adultère  contre  sa  femme  :  la 
jurisprudence  lui  a  toujours  réservé  celte  action  à  lui 
seul ,  et  l’art.  309  du  code  civil  le  suppose  encore 
ainsi,  lorsqu’il  décide  que  si  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  pour  cause  d’adultère  de  la  femme,  et 
que,  par  le  même  jugement,  elle  ait  été  condamnée  à  la 
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réclusion ,  le  mari  reste  le  maître  (Varrêter  l^effet  de  cette 
condamnation)  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  :  dès 
que  le  mari  peut  mènrie  arrêter  les  cfl'ets  de  la  con¬ 
damnation  J  à  plus  forte  raison  esl-il  seul  capable  de 
la  provoquer  (c/). 

En  thèse  générale,  et  sauf  les  exceptions  de  droit, 
il  suiïjt  d’avoir  intérêt  pour  avoir  droit  de  figurer 
dans  une  cause  en  réclamation  d’état;  mais  cette  règle 
ne  régit  pas  l’aclioii  en  désaveu  proprement  dit  :  le 
désaveu  n’est  point  une  action  de  famille  accordée  à 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  proposer, 
puisqu’elle  n’appartient  d’abord  qu’au  mari  et  ensuite 
à  l’héritier  qui  le  représente.  Si  cette  importante  vé¬ 
rité  exigeait  d’autres  preuves  que  celles  que  nous 
avons  tirées  du  texte  même  de  la  loi,  les  procès-ver¬ 
baux  de  la  discussion  du  Code  nous  en  fourniraient 
une  seule  qui  serait  encore  sans  réplique. 


(fl)  Nous  reconnaissons  que  le  mari  seul  peut  dénoncer  Tadultère 
de  sa  femme;  l'art.  556  du  Code  pénal  le  décide  formellement.  Mais 
de  là  nous  ne  conclurons  pas  avec  M.  Proudhon  que  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent,  en  prouvant  l’adultère  de  la  femme,  exercer 
l’action  en  désaveu  mentionnée  dans  l’aiT.  513.  En  eflet,  l’unique 
biu  ipic  se  proposent  les  héritiers  est  de  rejeter  renfant  du  sein  de 
leur  famille,  et  nullement  de  faire  appliquer  à  la  femme  les  peines 
de  l’adullère.  Enfin,  dans  le  cas  de  désaveu,  la  mère  n’est  point 
partie,  mais  souIemeiiL  présente  au  procès  (C.  civ.,  art.  518). 

Nous  dirons  donc ,  avec  31.  Proudhon  lui-mème  (V.  plus  loin 
dans  le  texte  le  2®),  que /'ac/ion  en  désaveu  u’est  point  tme  nccusalion 
él’aduUèrc  contre  la  femme ,  patte  qiCil  ne  s*agtt  directement  que  de 
Vétat  de  Ccnfmt ,  et  c’est  là  tout  l'objet  de  la  demande. 
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La  commission  chargée  de  présenter  le  premier 
projet*  avait  proposé  dans  Tart.  9,  titre  7,  livre  1*% 
une  disposition  portant  que  ,  «  si  le  mari  est  décédé 
«  sans  avoir  hiit  le  désaveu,  mais  ayant  encore  la  fa- 
«  culte  de  le  faire,  la  légitiniité  de  l’enfant  peut  cire 
«  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  înlêrêt  »  ;  mais 
M.  Locré  nous  apprend  {«)  que  cette  rédaction  fut 
changée  pour  limiter  aux  seuls  héritiers  du  mari 
l’exercice  de  raciion  qu’il  n’aurait  pas  intentée  lui- 
même. 

C’est  donc  une  vérité  constante,  qu’il  n’y  a  que  le 
mari  en  son  vivant,  et  après  lui  ses  héritiers,  qui 
puissent  intenter  l’action  en  désaveu  de  paternité  ;  et 
de  là  résultent  plusieurs  conséquences  remarquables  : 

La  première ,  que  si  le  mari  avait  succombé  dans 
son  action  eu  désaveu,  nul  autre  ne  pourrait  plus  la 
proposer  après  lui ,  parce  qu’en  ayant  été  privé  par 
l’ellét  du  jugement,  comme  s’il  y  avait  renoncé ,  il  ne 
serait  plus  en  son  pouvoir  de  la  transmettre  à  aucun 

successeur  ; 

La  seconde  ,  que  si  les  héritiers  présomptifs  du  mari 

» 

avaient  renoncé  à  sa  succession,  ils  ne  pourraient 
pas,  dans  leur  intérêt  propre,  inlcnler  l'action  en 
désaveu  contre  l’enfant,  alin  de  le  rendre  étranger  à 
leur  famille  et  de  le  priver  par  là  des  droits  de  suc- 
cessibilité  qti’il  pourrait  revendiquer  à  leur  préjurlice; 
parce  qu’après  avoir  renoncé  à  une  hérédité,  on  ne 


(a)  Tome  4,  p.  75. 
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peut  avoir  rexercice  d’une  action  cjui  n’appartient 
qu’à  l’héritier,  comme  propriétaire  du  patrimoine 
du  défunt; 

La  troisième ,  qu’à  l’égard  des  enfants  nés  après  la 
dissolution  du  mariage,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  celui  qui  serait  venu  au  monde  dans  les  trois 
cents  jours  du  mariage  dissous,  et  celui  dont  la  mère 
serait  accouchée  hors  de  ce  délai. 

Le  premier,  étant  soumis  à  la  règle  commune  qui 
veut  (jue  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  ait  pour 
père  le  mari  (312)  ,  ne  pourrait  être  attaqué  que  par 
l’action  en  désaveu;  il  n’y  aurait  donc  que  le  mari,  et 
après  lui  ses  héritiers,  qui  pourraient  agir. 

Mais  à  l’égard-  du  second ,  comme  il  ne  pourrait  se 
placer  sous  la  protection  de  la  maxime,  is  pater  est 
(fuem  jiistœ  nuptiæ  dcmonstrmtj  ce  ne  serait  plus  une 
action  en  désaveu  proprement  dit  qu’on  devrait  in¬ 
tenter,  mais  une  action  en  contestation' d’état,  laquelle 
appartiendrait  à  toutes  les  parties  intéressées  à  con¬ 
tredire  la  légitimité  dont  cet  enfant  voudrait  usurper 
les  droits. 

Supposons ,  par  exemple,*  que  le  mariage  ait  été  dis¬ 
sous  par  le  divorce ,  et  que  la  femme  mette  au  monde 
un  enhint  après  les  dix  mois,  ou  au  bout  de  douze  ou- 
quatorze  mois,  ce  qui  dans  le  droit  serait  la  même 
chose,  parce  qu’après  le  terme  fixé  par  la  loi,  la 
naissance  est  également  illégale  à  toutes  les  époques  : 
dans  cette  hypothèse,  l’époux  divorcé  ne  serait  point 
obligé  de  recourir  à  la  |)rocédure  en  désaveu,  autre¬ 
ment  il  faudrait  qu’il  y  eût  recours  encore  pour  les 
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naissances  successives  €]ui  pourraient  arriver  les  an- 

■ 

nées  suivantes;  et  alors  à  quel  terme  faudrait-il  s’ar¬ 
rêter  ? 

Il  y  a  plus  :  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  mari 
divorcé  ne  pourrait,  ni  par  la  reconnaissance  tacite 
résultant  de  son  silence,  ni  par  un  acte  de  reconnais¬ 
sance  expresse,  accorder  à  cet  enfant  aucun  des  droits 
de  la  légitimité,  au  préjudice  des  autres  membres  de 
la  famille,  puisque,  même  en  se  remariant  avec  son 
épouse  divorcée ,  au  mépris  de  rempôchement  per¬ 
pétuel  qui  met  obstacle  à  leur  réunion ,  il  ne  pourrait 
avoir  de  postérité  légitime  d’un  pareil  maria 

2“  Comment  doit^on  procéder  dans  Caclion  en  désaveu  ? 

Il  faut  que  l’enfant  soit  représenté  :  par  conséquent , 
on  doit  préalablement  lui  faire  décerner  un  tuteur 
ad  hoc  J  pour  défendre  (318);  et  comme  la  loi  n’établit 
aucune  forme  d’exception  pour  celte  dation  de  tutelle, 
elle  doit  avoir  lieu  suivant  les  règles  ordiiiaires  (n). 

L’action  en  désaveu  contre  un  enfant  récemment 


(a)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  180G  a  exclu 
du  conseil  de  famille,  chargé  de  nommer  à  l’cnfani  un  tuteur  ad 
hoc,  tous  les  parents  paternels ,  en  raison  de  ce  que,  dans  le  pro¬ 
cès  en  désaveu ,  leur  intérêt  est  contraire  à  celui  de  l’enfant.  Mars 
nous  ferons  remarquer  que  les  parents  maternels  ont  également  in¬ 
térêt  ù  ce  que  l’enfanl  soit  déclaré  adultérin  dans  le  cas  dos  articles 
51 2  et313,  ou  naturel  dans  iecas  de  l’anicle  31  4.  Il  serait  donc  plus 
convenable  défaire  nommer  par  le  tribunal  le  tuleurdout  il  s’agît;  et 
telle  est  l’opinion  de  Delvincourt  (5®  édit.,  note  12  de  la  page  89). 
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né  après  ïe  mariage  ,  ne  suppose  point  que  la  femme 
soit  aduUèrej  mais  elle  suppose  qu'elle  a  commis  une 
fraude  bien  coupable  envers  son  mari.  Il  en  est  autre¬ 
ment  lorsqu’il  s’agît  d’un  enfant  conçu. depuis  le  ma¬ 
riage  contracté.  Néanmoins,  meme  dans  ce  cas,  l’ac¬ 
tion  en  désaveu  n’est  point  une  accusation  d’adultère 
contre  la  femme,  parce  qu’il  ne  s’agit  directement 
que  de  l’état  de  l’enfant,  et  que  c’est  là  tout  le  but  de 
la  demande. 

La  mère  n’est  donc  pas  ici  une  partie  directe  dans 
le  procès,  puisqu’on  ne  provoque  aucune  condamna¬ 
tion  contre  elle  :  elle  peut  y  paraître  ou  faire  défaut; 
mais  elle  doit  y  être  appelée  :  la  loi  veut  que  ce  soit  en 
sa  présence  (jue  la  cause  soit,  discutée ,  parce  qu’elle 
a  son  honneur  à  venger,  et  qu’elle  a  intérêt  aussi  à 
défendre  l’état  de  son  enfant. 

3“.  Par  quel  délai  Inaction  en  désaveu  est-elle  périmée? 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  recla¬ 
mer,  il  doit  ouvrir  son  action  en  désaveu  dans  le 
mois,  s’il  se  trouve  sur  les  lieux  lors  de  la  naissance 
de  l’enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si ,  a  la  même 
époque,  il  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  renfant  (310)  : 
ces  délais  passés  dans  le  silence ,  il  est  censé  avoir 

>p 

reconnu  l'enfant  pour  le  sien,  et  ne  peut  plus  le  dés¬ 
avouer. 

Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa  réclama- 
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tion,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la 
faire,  scs  héritiers  ont  deux  mois  pour  contester  la 
légitimité  de  l’enfant,  à  compter,  non  dés  la  mort 
du  mari,  mais  dès  Tépoque  où  renfant  se  serait  mis 
en  possession  de  son  hérédité,  ou  dès  T  époque  où 
les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  celte 
possession  qu’ils  auraient  prise  eux-mêmes  (317)  («). 

Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de 
la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  reste  non  avenu , 
si,  dans  le  délai  d’un  mois,  l’action  n’est  portée  en 
justice  (318), 

Les  enfants  héritiers  de  leur  père  seraient-ils  re¬ 
cevables  à  intenter,  du  vivant  de  leur  mère,  l'action 
en  désaveu  contre  un  frère  (|u’ils  soutiendraient  être 
illégitime,  pour  l’écarter  du  partage  de  la  succession 
paternelle? 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  qu’il  ne  suffit  pas 
toujours  que  les  enfants  aient  intérêt  à  proposer  une 
action,  pour  être  recevables  à  rinlenler;  qu’il  faut 
encore  que  le  respect  qu’ils  doivent  à  leurs  père  et 
mère  ne  les  condamne  pas  au  silence 5  que  l’action 


(fl)  Nous  trouvons  ici  une  applicaiion delà  célèbre  maxime  ifjuæ 
temporalîa  sunt  ad  agcndïivi  perpétua  sunt  ad  excipiendum  ^  celui  qui 
possède  n'a  rien  à  demander,  et  peut  se  dispenser  d’agir.  Ainsi,  tani 


trouble  dont  parle  noire  article  peul  consister  dans  une  action  pos- 
sessoire  comme  dans  une  action  pétiloire  intentée  par  l’enfaiit,  ou 
même  dans  une  simple  sommation  de  délaisser,  qu’il  adresserait 
aux  héritiers. 
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en  désaveu  tendant  à  faire  déclarer'  illégitime  leur 
frère,  conçu  durant' le  mariage,  ne  pourrait  avoir  de 
succès  qu’en  supposant  que  leur  mère  s’est  rendue 
coupable  d’adultère;  que  la  loi  les  obligeant  à  la  res" 
pecter  à  tout  âge  (37d),  il  y  aurait  de  la  contradic¬ 
tion  à  leur  accorder  le  droit  de  publier  sa  honte;  que 
quand  il  s’agit  de  l’action  en  nullité  d’un  second  ma¬ 
riage  ,  les  enfants  d’un  premier  lit  ne  sont  point  ad¬ 
mis  à  la  proposer  du  vivant  des  époux  ,  parce  qu’elle 
tendrait  à  déshonorer  leur  père  ou  leur  mère  (n)  ;  qu’il 
en  doit  être  de  même  ici,  puisque  l’action  en  désaveu 

4- 

est  également  contraire  aux  devoirs  des  enfants,  et 
opérerait  le  même  résultat  contre  l’honneur  de  leur 
mère . 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  que 
les  enfants  héritiers  de  leur  père  ne  seraient  point 
non  recevables  à  proposer  le  désaveu  contre  un  frère 
illégitime  qui  se  présenterait  au  partage  de  l’hérédité 
paternelle. 

4"  La  loi  accorde  la  faculté  du  désaveu  aux  héri¬ 
tiers  du  mari,  sans  aucune  distinction  et  sans  en  li¬ 
miter  ni  modifier  l’oxercice  dans  les  mains  des  uns 
plutôt  que  dans  celles  des  autres;  elle  l’accorde  con* 


(a)  Dans  le  premier  volume,  nous  avons  déjà  leconnu,  contrai¬ 
rement  à  ropinion  de  M.  l^routlbon,  que  les  enfants  d’un  premier 
lit  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  d’un  deuxième  mariage  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  môme  du  vivant  de  celui -ci  ou  de  Celle- 
ci,  lorsqu’ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  prononcer  celle 
nullité  (  V.  loiiic  1,  p.  428,  note  b  ;  aj.  ib.  p.  5tid,  note  a  ). 
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scqueinment  aux  enfants  quand  ils  sont  héritiers , 
comme  à  tous  autres  (u). 


2”  L’action  en  désaveu  est  transmise  aux  liéritiers 

t 

comme  réelle  et  faisant  partie  du  patrimoine  du  dé¬ 
funt  ;  elle  doit  donc  appartenir  à  ceux  auxquels  la 
succession  est  dévolue. 

3^  L’hérédité  paternelle  est  toujours  quelque  chose 
de  plus  sacré,  dans  le  droit,  à  l’égard  des  enlants, 
qu’une  succession  collatérale  à  l’égard  d’autres  héri¬ 
tiers;  on  ne  doit  donc  pas,  sans  une  absolue  nécessité, 
placer  les  enfants  dans  une  position  pire  que  de  sim¬ 


ples  collatéraux. 

40  Si  les  enfants  ne  pouvaient  ouvrir  l’action  en 

désaveu  qu’après  la  mort  de  leur  mère,  ils  ne  seraient 

pas  simplement  non  recevables,  ils  seraient  privés 

de  l’action  môme,  qui  ne  serait  plus  qu’une  chose 

« 

vaine  et  inutile  pour  eux,  parce  qu’elle  se  trouverait 
périmée  par  le  bref  délai  que  la  loi  accorde  à  son  exer¬ 
cice  :  ils  ne  pourraient  pas  meme  invoquer  la  maxime, 


contra  impotentem  aejerc  non  citrrit  prœscripüOj  parce 
qu’il  s’agit  d’une  prescription  toute  particulière  qui 
n’est  point  soumise  aux  règles  générales  de  la  ma¬ 
tière  (*2204),  et  à  l’égard  de  laquelle  aucune  disposi¬ 
tion  du  Code  ne  pourrait  être  invoquée  pour  en  sus¬ 
pendre  le  cours  :  or,  il  serait  contradictoire  d’admettre 
en  principe  que  la  loi  nous  accorde  une  action,  et  que 


(a)  Ajoutez  à  ce  que  dit  l’auteur  que  l’art.  518  suppose  expres¬ 
sément  que  la  mère  est  encore  vivante,  lors  de  l’exercice  de  l’action 
en  désaveu. 
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la  nicme  loi  rend  cette  action  inutile  entre  nos  mains  ; 
donc  les  enfants  peuvent  agir. 

H  est  vrai  que  le  respect  dû  aux  pères  et  mères 
par  les  enfants,  rend  ceux-ci  non  recevables  à  ouvrir 
aucune  action  infainanie  contre  les  auteurs  de  leurs 


jours  ;  mais,  comme  nous  Tavous  déjà  observé,  l’ac¬ 
tion  en  désaveu  contre  l’enfant  n’est  point  une  ac¬ 
cusation  d’adultère  contre  la  mère  :  cette  action  n’est 
dirigée  que  contre  Tenfiinti  elle  n’a  pour  but  que  de 
le  faire  déclarer  illégitime  :  elle  n’est  point  dirigée 
contre  la  mère;  elle  ne  provoque  aucune  condamna- 
tion  contre  elle;  les  enfants  qui  la  proposent  comme 
béri tiers  de  leur  père  ne  sont  donc  pas  non  recevables 

à  intenter  la  demande  en  désaveu,  puisque  son  exer- 

« 

ci  ce  ne  se  trouve  point  directement  en  contradiction 
avec  leurs  devoirs. 

L’objection  tirée  de  l’action  en  nullité  de  mariage, 
prouverait  plutôt  en  faveur  des  enfants  que  contre 
eux;  car,  si  l’art.  187  du  Code  rend  les  enfants  du 
premier  lit  non  recevables  à  agir  en  nullité  du  ma¬ 
riage  en  secondes  noces  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
celle  fin  de  non-recevoir  ne  les  écarte  que  du  vivant 
des  deux  époux;  d’où  il  résulte  qu’ils  peuvent  agir 
quand  l’un  des  deux  est  mort. 

L’action  en  nullité  de  mariage  est  d’ailleurs  bien 
différente  de  celle  en  désaveu.  On  ne  peut,  pendant 
la  vie  des  époux ,  demander  la  nullité  de  leur  mariage, 


qu’en  dirigeant  raction  contre  eux  et  provoquant  un 
jugement  qui  les  condamne  à  se  séparer;  c’est  pour- 


1^- 
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quoi  nous  avons  pensé  {«)  que  dans  ce  cas  il  ne  suffi¬ 
rait  pas  que  les  enfants  eussent  un  intérêt  né  et  actuel , 
pour  pouvoir  agir  du  vivant  dos  deux  époux  ,  avec 
d’autant  plus  de  raison  qu'en  différant  d’ouvrir  leur 
action  jusqu’au  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
il  n’y  aurait  point  de  prescription  à  leur  opposer,  tan¬ 
dis  qu’ici  l’action  en  désaveu  serait  nécessairement 
périmée ,  en  gardant  le  silence  pendant  le  court  délai 
que  la  loi  accorde  à  son  exercice. 

Lorsque  le  mari  est  décédé  sans  avoir  ouvert  l’action 
en  désaveu,  mais  étant  encore  à  délai  utile,  ses  léga¬ 
taires  ont-ils  le  droit  de  l’intenter? 

La  prélérilion  d’un  enfant  légitime  ne  rend  point 
nul  le  teslamcnl  du  père;  celui  qui  se  présenterait 
pour  faire  valoir  ses  droits  de  filiation  contre  les  léga¬ 
taires  ,  n’agirait  pas  en  nullité  du  testament;  il  de¬ 
manderait  seulement  que  les  dispositions  en  fussent 
réduites  jusqu’à  concurrence  de  la  réserve  légale  ;  c’est 
donc  dans  le  seul  retranchement  de  celte  réserve  que 
consisterait  tout  l’intérêt  des  légataires  pour  contre¬ 
dire  la  légilimiLé  de  l’eufanl:  mais  cet  inlérêl  serait-il 
suffisant,  elles  légataires  auraient-ils  d’ailleurs  qualité 
pouragir? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  différents  as¬ 
pects,  suivant  la  diversité  des  titres  dont  peuvent  être 

revêtus  les  légataires  du  mari. 

S’il  .s’agissait  d’un  légataire  ou  d’un  donataire  à 


(a)  Voyez  au  tome  1®'',  pag.  !2U8  et  251, 
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tili'e  particulier,  nous  croyons  qu’ils  ne  seraient  point 
en  droit  d’ouvrir  l’action  en  désaveu,  parce  que,  comme 
nous  l’avons  prouvé  plus  haut,  il  ne  suffit  pas  d’avoir 
intérêt  pour  pouvoir  proposer  cette  action,  qu’il  faut 
encore  être  le  représentant  du  mari,  et  que  le  donataire 
ou  le  légataire  à  titre  particulier,  ne  représentent  pas 
le  défunt. 

J 

■2*»  S’il  s’agissait  d’un  légataire  universel ,  nous 
croyons,  au  contraire qu’il  aurait  le  droit  de  pro¬ 
poser  le  désaveu. 

D’une  part ,  le  légataire  universel  est  un  héritier  par 
testament  ;  il  est  comme  l’héritier  de  la  loi ,  puisque  la 
loi  veut  qu’il  en  ait  tous  les  avantages  ;  il  représente 
le  défunt,  comme  l’héritier  du  sang^  donc  il  a  qualité 
pour  agir  comme  lui  (a). 


(<z)  I.  L’interpréta  lion  du  mot  héritiers  de  l’article  317  a 
donné  lieu  à  beaucoup  de  controverses.  Cependant  la  solution 
proposée  par  M.  Proudhon  réunit  encore  aujourd’hui  le  plus 
grand  nombre  de  partisans.  Elle  est  fondée  sur  les  principes 
généraux  d’après  lesquels  les  actions  du  défunt  sont  comprises 
dans  la  masse  de  la  succession  ,  et  à  ce  titre  passent  à  tous  ceux 
qui  la  recueillent,  soit  par  la  vocation  de  la  loi ,  soit  par  celle 
de  l’homme.  Nous  pouvons  ajouter  que  dans  un  grand  nombre 
d’articles  du  titre  des  successions  (V.  par  exemple  tes  art.  8iG  , 
817,  819,  84 1  ,  etc.),  le  mot  héritiers  est  pris  dans  un  sens  très- 
large,  et  qui  comprend  tous  ceux  qui  ont  droit  à  des  quotes- 
parts  de  la  succession.  • 

D’après  ces  données,  il  faut  indiquer  aussi  comme  pouvant, 
du  ciief  du  défunt,  intenter  l’action  en  désaveu,  les  successeurs 
irréguliers  et  le  curateur  à  la  succession  vacante, 

II,  Ce  qui  est  jugé  entre  l’enfant  et  le  mari  de  la  mère  ou 
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D’autre  coté ,  l’action  en  désaveu  qui  n’a  pas  été 
exercée  par  le  mari,  ne  passe  à  ses  héritiers  que  comme 
faisant  partie  de  son  liérédité;  donc  elle  appartient  à 
l’héritier  testamentaire ,  puisque  toute  l’hérédité  lui 
est  dévolue. 


les  représentants  de  celui-ci^  est  jugé  à  Tégard  de  tout  le  monde, 
et  notamment  à  l’égard  des  parents  maternels  ,  et  des  parents 
paternels  qui  n’ont  pas  succédé  au  mari.  En  effet ,  le  mari  ou  se^ 
successeurs  universels  ont  seuls  le  droit  de  figurer  dans  le  pro¬ 
cès  en  désaveu.  Mais  il  fiiut  bien  se  garder  de  rattacher  ce  ré¬ 
sultat  à  un  prétendu  principe  d’indivisibilité  de  la  cliose  jngee 
en  matière  de  question  d’étal ,  ce  qui  est  une  pure  chimère  , 
comme  le  prouve  nettement  l’article  100  du  Code.  (V.  aussi  les 
excellentes  observations  de  Merlin,  Rép.  de  Jur.,  v"  Question 

■f*- 

d’état,  §  3,  art.  1.  )  Evidemment,  il  pourrait  très -bien  arriver 
que  l’enfant  succombât  dans  sa  lutte  avec  certains  successeurs 
du  mari ,  et  obtînt  gain  de  cause  à  l’égard  de  certains  autres. 

III.  Dans  le  cas  où  se  présenterait  cette  diversité  de  juge¬ 
ments  sur  la  question  de  désaveu,  les  jugements  qui  auraient 
prononcé  contre  l’enfant  ne  profiteraient  qu’à  ceux  qui  les  au¬ 
raient  obtenus ,  et  non  aux  tiers ,  par  exemple  aux  parents  de  la 
mère.  En  clfet,  l’enfant  que  l’on  veut  désavouer  a  en  sa  faveur 
la  présomption  établie  par  l’art.  319  ,  et  qui ,  à  raison  de  la  va¬ 
riété  des  jugements  ,  n’a  été  qu’entamée  et  non  entièrement  dé¬ 
truite.  Il  est  né  au  sein  de  la  famille ,  et  l’on  n’a  pas  réussi  com¬ 
plètement  à  l'en  expulser.  Par  conséquent  il  doit  être  considéré 
comme  y  ayant  conservé  sa  place  ;  en  d’autres  termes  ,  comme 
disent  MM,  Aubry  et  Rau  (T.  iii,  p.  G5I ,  note  34),  cette  position 
ambiguë  où  se  trouve  l’enfant  doit  ,  en  ce  qui  concerne  les  tiers , 
etre  interprétée  en  sa  faveur.  .Te  suis  bien  aise  de  noter  ici  que  sur 
ce  point  difficile  ,  j’étais  arrivé  dans  mon  enseignement  à  la  so¬ 
lution  indiquée  par  ces  deux  savants  professeurs. 

IV.  Pour  éviter  ces  contrariétés  de  jugements  rendus  entre 
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L’action  en  désaveu  appartient  à  i’ héritier  conime 
possesseur  de  la  succession;  c’est  sa  qualité  de  pos¬ 
sesseur  qui  sert  à  déterminer  l’époque  où  la  prescrip¬ 
tion  commence  à  courir  contre  lui  ;  c’est  du  moment 
où  il  a  été  troublé  dans  sa  possession  ,  par  l’enfant 
qui  se  présente ,  que  le  cours  de  cette  prescription 
prend  naissance  :  or,  l’héritier  testamentaire  est  éga¬ 
lement  saisi  ;  il  prend  également  la  possession  de  l’iié- 
rédité  ;  il  est  donc  aussi  troublé  par  la  demande  de 
l’enfant;  il  a  donc  également  le  droit  de  défendre  sur 
ce  trouble ,  pour  se  maintenir  dans  sa  possession. 

3“  Nous  croyons  encore  que  la  môme  faculté  ap¬ 
partiendrait  aux  légataires  à  titre  universel,  parce 
qu’ils  représentent  aussi  le  défunt ,  et  qu’ils  succèdent 
activement  et  passivement  dans  toutes  les  actions  de 
l’hérédité  ,  chacun  pour  leur  quote-part  et  portion  , 
comme  le  légataire  universel  pour  le  tout  (1012). 

SECTION  IL 

Des  règles  sur  lesquelles  on  étahlit  la  légitimité  d’état^  lorsqu'on 
révoque  en  doute  soit  l’existence  du  mariage  des  père  et  mère , 
soit  le  fait  de  l'accouchement  de  la  femme,  soit  Videntiiè  de 
VenfanL 

Le  mariage  est  l’imique  fondement  de  la  légitimité 
d’élat  des  enfants  et  des  époux  ;  mais  le  fait  seul  du 


diverses  parties  sur  l’action  en  désaveu,  il  sera  bon  que  le  tribu¬ 
nal  saisi  de  la  contestation  sur  la  demande  d’une  partie ,  or¬ 
donne,  ainsi-qu’il  en  a  le  droit,  la  mise  en  cause  de  toutes  les 
autres  parties  intéressées  qui  ont  le  droit  de  figurer  au  procès. 
(  V.  Code  de  pr.,  art,  856,  ) 
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tl6s  vrais  ou  prctciidus  pèro  6t  iiierOj  ns 
su  (lirai  i  pas  toujours  à  la  cause  des  enfants.  Une 
femme  peut  être  mariée  et  n’avoir  point  d’enfant  de 
son  mariage  j  elle  peut  en  avoir  eu  sans  (jue  celui  (|ui 
se  présente  pour  en  réclamer  le  titre  soit  le  même 
que  celui  qu’elle  aurait  réellement  mis  au  monde.  H 
faut  donc,  en  certaines  circonstances,  élablir  le  fait 
du  mariage  dont  l’existence  se  trouve  contestée  ;  en 
d’autres  cas,  il  faut  prouver  le  fait  de  la  maternité; 
et  enfin,  il  faut  aussi  quelquefois  prouver  l’identité  de 
l’enfant,  en  se  conformant  aux  règles  propres  à  cha¬ 
cune  de  ces  hjpollièses. 

§  1". 

Des  preuves  de  l'existence  du  tnartage. 

L’existence  du  mariage  se  prouve  par  l’extrait  du 
registre  où  l’on  a  consigné  l’acte  de  célébration  (45)  ; 
c’est  dans  ce  registre  qu’eu  thèse  générale,  et  sauf  les 
exceptions  dont  nous  allons  parler,  les  époux  doivent 
esseniiellenieiit  puiser  la  preuve  de  leur  union;  car 
il  ne  faut  pas  confondre  la  preuve  nécessaire  pour  éla¬ 
blir  l’exUtence  d’un  mariage,  avec  celle  qui  serait 
sulïisanle  pour  constater  un  simple  fait  ordinaire.  Le 
mariage  est  un  contrat  qui  ne  peut  subsister  aux  yeux 
de  la  loi ,  s’il  n’a  été  célébré  publiquement,  devant  un 
ofiieier  public  compétent  et  avec  les  autres  formalités 
requises  ;  la  preuve  légale  du  mariage  doit  donc  être 
telle  qu  elle  constate  aussi  raccompUssement  de  ses 
formes  substantielles;  sans  quoi,  eu  prouvant  simple¬ 
ment  la  coliabitation  de  l’homme  et  de  la  femme,  on 
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ne  prouverait  que  le  concubinage;  et  de  ià  il  résulte 
que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s’il  ne  représenie  un  acte  de  célé¬ 
bration  inscrit  sur  le  registre  de  l’état  civil  (19-4),  parce 
que  c’est  là  le  seul  moyen  de  démontrer  que  les  for¬ 
malités  nécessaires  à  Tunion  légitime  des  époux  ont 
été  remplies. 

Lorsqu’il  n’a  pas  existé  de  registres  publics  dans  le 
lieu  de  la  célébration  du  mariage,  ou  que,  par  l’effet 
de  quelques  accidents  ,  comme  par  un  incendie ,  ils 
sont  perdus ,  la  preuve  vocale  en  est  admissible ,  et 
son  existence  peut  être  établie  tant  par  les  registres  et 
papiers  émanés  des  père  et  mère  décédés ,  que  par 
témoins  (46)  (u). 

La  preuve  de  la  célébration  légale  du  mariage  peut 
être  aussi  acquise  par  le  résultat  d’une  procédure  cri- 


(ct)  Voyez,  sur  cette  manière  de  suppléer  les  actes  de  l’état 
civil,  les  pages  211  et  suiv.  du  tome  1". 

Lorsque  les  registres  de  l’état  civil  n’ont  pas  été  tenus  ,  ou 
Font  été  d’une  manière  évidemment  imparfaite  (V.t.  1*’’,  p.  211, 
note  u),  ou  bien  que  ces  registres  ont  été  perdus  en  tout 
ou  partie ,  la  preuve  du  mariage  comme  de  tout  autre  événe¬ 
ment  de  nature  à  être  constaté  sur  les  registres  de  l’état  civil , 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles,  ce  qui  comprend 
les  simples  présomptions  aussi  bien  que  la  preuve  vocale  ou 
testimoniale  (V,  art.  1353).  C’est  à  titre  de  présomptions  de 
riïomme  que  l’on  rechercliera ,  comme  le  veut  l’article  46  ,  les 
papiers  des  père  et  mère  décédés.  Mais  remarquons  bien  que 
cette  disposition  de  l’article  46  n’est  que  simplement  énoiicia- 
tive  et  iiuUemeiit  exclusive  de  tout  autre  genre  de  preuve,  comme 
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minclle,  comme  nous  l’exposerons  ci-après  avec  plus 
de  développement. 

La  possession  d’état  est  aussi  une  preuve  de  l’cxis- 
lence  du  mariage-,  mais  il  faut  bien  distinguer  ici  la 
cause  des  époux  de  celle  des  enfants. 


Lorsque  c’est  aux  époux  eux -mômes  que  l’on  con- 
iesle  leur  qualité,  la  possession  d’état  ne  peut  les  dis¬ 
penser  de  représenter  l’acte  de  célébration  de  leur 
mariage  (iU5),  à  moins  qu’ils  u’ariiculent et  prouvent 
le  défaut  ou  la  perte  des  registres  (40  et  194).  Hors  ces 
deux  cas  d’exception,  ils  sont  forcés  à  cette  produc¬ 
tion,  soit  parce  qu’ils  ne  peuvent  ignorer  le  lieu  où 
ils  ont  contracté  leur  union,  soit  parce  qu’il  est  pos¬ 
sible  qu’ils  aient  usur|>é  une  indue  possession  de  l’état 
d’époux  légitimes,  et  qu’il  serait  aussi  contraire  aux 
principes  de  la  morale  qu’à  ceux  de  la  justice  de  les 
laisser  maîtres  de  donner  à  leur  fiaude  le  mérite  d’un 


titre  légitime. 

Mais  après  la  mort  des  deux  époux,  le  même  état  de 
choses  n’existe  plus  ;  tout  se  trouve  cbaiigé  dans  la 
cause  des  enfants  auxquels  on  conteste  l’étal,  en  dé¬ 
niant  l’union  légitime  des  père  et  mère  :  ils  ne  savent 
point  ce  qui  s’est  passé  avant  leur  naissance  ;  ils  peu¬ 
vent  invinciblement  ignorer  le  lieu  et  l’époque  où  les 
auteurs  de  leurs  jours  avaient  contracté  leur  union; 


certains  interprètes  Tout  Ainsi  on  ne  inanqnera  pas 

d’entendre  coin  me  témoins  les  père  et  mère  ,  s’ils  vivent  encore. 
Et  d  ans  ce  cas-là  même  on  pourra  consulter  leurs  registres  do¬ 
mestiques,  afin  de  contrôler  par  ce  moyen  leur  déposition  orale; 
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aucun  reproche  de  fraude  ou  d’usurpation  ne  peut  être 
adressé  aux  enfants  sur  leur  possession  d’état,  ni  sur 
celle  de  leurs  père  et  mère  ;  la  nécessité  de  reproduire 
l'acte  de  célébration  du  mariage  ne  peut  donc  être  ici 
la  même ,  et  ce  serait  le  comble  de  T  injustice  d’exiger, 
comme  nécessaire  pour  donner  un  étal  aux  enfants, 
la  reproduction  d'un  titre  que  peut-être  on  leur  au¬ 
rait  dérobé,  pour  les  priver  de  tout  moyen  de  défense  ; 
c’est  pourquoi,  lorsque  deux  individus  ont  vécu  pu¬ 
bliquement  comme  mari  et  femme,  et  sont  tous  deux 
décédés  ,  la  légitimité  des  enfants  qui  en  sont  issus 
ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut 
de  représentation  de  l’acte  de  célébration  du  mariage, 
toutes  les  fois  que  celte  légitimité  est  prouvée  par  une 
possession  d’état  rt^est  pas  contredite  par  l*acte  de 
naissance  (  1 97 )  («) , 


(a)  I.  On  voit  que  les  enfants  prouveront  le  mariage  de  leurs 
père  et  mère  décédés  par  la  possession  que  ceux-ci ,  pendant  leur 
vie ,  ont  eu  de  l’état  d’époux  ;  mais  que  ce  genre  de  preuve  ne 
peut  être  invoqué  par  les  enfants  qu’autaut  qu’ils  ont  eux-mêmes 
une  possession  d’état  d’enfants  légitimes,- non  contredite  parleur 
acte  de  naissance.  De  là  il  résulte  que  s’il  n’existe  pas  d’acte  de 
naissance  ,  les  enfants  sont  parfaitement  en  règle  en  établissant 
les  deux  possessions  d’état  requises;  il  suflit  en  effet  qu’elles  ne 
soient  point  contredites  par  un  acte  de  naissance. 

Mais  à  l’inverse  ,  l’enfant  dont  les  père  et  mère  aujourd'hui 
décédés  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  ne  pour¬ 
rait  prouver  sa  filiation  par  un  simple  acte  de  naissance  non  cor¬ 
roboré  par  la  possession  d’état  d’enfant  légitime.  L’article  319 , 
qui  suppose  le  mariage  prouvé  par  les  moyens  ordinaires  ,  ne  se¬ 
rait  ici  d’aucune  application.  C’est  que  ce  défaut  de  possession 
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§  2. 

Dei  ms  où  Von  révoquerait  en  doute  soit  V accouehement  de  la 

femme^  soit  l^ideniité  de  l'enfant. 

11  faut  d’abord  observer  que  quand  la  preuve  de 
filiation  n’est  directement  relative  (ju’à  la  mère,  quoi¬ 
que  la  maternité  ait  été  jugée  en  faveur  de  l’enfant, 


de  l’état  d’enfant  Icghline  doit  faire  présumer  ici  qu’en  réalité  il 
u’y  a  pas  eu  de  mariage ,  et  que  l’acte  de  naissance  contient  une 
fausse  énonciation. 

II,  La  loi  exige  que  les  père  et  mère  soient  tous  deux  déeédés, 
parce  que  les  enfants  peuvent  avoir  négligé  de  demander,  ou 
n’avoir  pu  ,  à  raison  de  leur  Age,  demander  à  leurs  père  et  mère 
où  ils  s’étaient  mariés. 

Nous  pensons  qu’il  faudrait  décider  de  même  si  les  père 
et  mère  sont  absents  ou  interdits  ,  en  un  mot,  incapables 
de  donner  une  indication.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre 
qu’on  doive  étendre  l’application  de  l’article  au  cas  où  l’en¬ 
fant  ,  ayant  encore  son  père  ou  sa  mère  ,  aurait  intérêt  à 
prouver  contre  le  survivant  l’existence  du  mariage,  par  exem¬ 
ple,  à  l’effet  d’obtenir  sa  part  dans  la  communauté  qui  aurait 
existé  entre  le  survivant  et  le  prédécédé.  On  a  prétendu  cjue  , 
dans  celte  bypotlièse,  l’enfant,  ayant  pour  adversaire  le  sur¬ 
vivant  de  ses  père  et  mère,  doit  être  considéré  comme  s’il  les 
avait  perdus  tous  deux.  En  effet ,  a-t-on  dit ,  son  adversaire  se 
gardera  bien  de  lui  fournir  les  renseignements  dont  il  a  besoin  ; 
et  il  se  trouvera  ,  par  suite  de  cette  collision  d’intérêt  entre  lui 
et  son  père  ou  sa  mère,  dans  l’impossibilité  de  connaître  le  lieu 
où  leur  mariage  a  pu  être  célébré.  Mais  ,  malgré  tout  ce  que  ces 
considérations  ont  de  plausible ,  il  nous  parait  impossible  d’é¬ 
tendre  la  disposition  de  l’article  197  à  une  bypotbèse  qui  ne 
présente  pas  une  analogie  complète  avec  celle  dont  cet  article 
fait  meutiou.  Dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  le  père  ou 
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le  mari ,  ni  ses  héritiers,  ne  sont  pas  par  là  même  con¬ 
damnés  de  plein  droit,  s’ils  n’étaient  point  parties  dans 
la  cause.  La  maternité  prouvée  rejette  bien  sur  eux  la 
charge  de  détruire  la  présomption  qui  en  résulte;  mais 
ils  sont  encore  admissibles  à  établir  que  l’enfant  n’est 
pas  celui  du  mari  de  la  mère  (325). 

Il  ne  suflirait  donc  pas  à  un  enfant  de  diriger  d’a¬ 
bord  son  action  en  réclamation  d’état,  isolément  contre 
la  mère  ou  ses  héritiers,  pour,  après  avoir  triomphé 
vis-à-vis  d’eux,  opposer  le  jugement  au  mari  ou  aux 
héritiers  du  mari. 

iNonobslant  le  jugement  rendu  sur  la  maternité ,  la 
loi  conserve  encore  au  mari  ou  à  ses  héritiers  tous  leurs 
moyens  de  défense,  non-seulement  pour  les  cas  où  le 
désaveu  pourrait  être  proposé  à  l’égard  de  la  mère,  mais 
même  dans  toutes  les  hypothèses,  parce  que  la  ques¬ 
tion  d’identité  jugée  à  l’égard  de  la  femme,  ou  de  ses 
heritiers,  n’est  point  jugée  contre  le  mari  ou  ses  hé¬ 
ritiers  qui  n’étaient  pas  en  cause  :  la  maxime  w  est 
pater  (liiemjustœ  miptiœ  demonstrantf  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  ridenlitc  de  renfant  n’est  pas  contestée;  quand 
r identité  est  contestée,  il  n’est  plus  permis  de  con¬ 
clure  à  la  paternité,  par  les  preuves  de  la  maternité  :  la 
mère  n’esl  jamais  la  maîtresse  d’attribuer  au  mari,  sans 
l’aveu  de  celui-ci  5  une  paternité  à  laquelleilpourraitn’a- 


la  mère  déclare  n’avoir  pas  été  marié  et  avoir  vécu  en  concu- 
bina^je;  or,  il  ii’cst  pas  probable  qu’un  simple  intérêt  pécuniaire 


délcrmine  celte  personne  à  proclanicr  ainsi  sa  propre  honte  et 
l’illcgilimité  de  son  enfant. 
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voirpoint.eu  départ;  elle  ne  peut  lui  donner  des  succes¬ 
seurs,  en  reconnaissant  des  enfants  qui  ne  leur  appar¬ 
tiendraient  pas;  elle  n’est  donc  pas  contradicteur  légi¬ 
time  pour  défendre  dans  la  cause  du  mari.  C’est  donc 
avec  la  plus  grande  justice  que  la  loi  ne  veut  pas  qu’on 
fasse  peser  sur  le  mari  ou  ses  héritiers  un  jugement  qui 
auraitétc  obtenu  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  peut- 
être  par  rapport  à  leur  ignorance  ou  à  leur  négligence, 
ou  même  par  collusion  et  sur  des  aveux  mensongers  («). 


(a)  L’interprétation  que  IM.  Proudhon  donne  de  l’arlicte  325 
revient  à  dire  que  la  chose  jugée  à  l’égard  de  la  feinme,  au  pro¬ 
fit  de  l’enfant  qui  a  réclamé  son  état,  ne  sera  point  chose  jugée 
à  l’égard  du  mari;  ce  qui  est  une  application  pure  et  simple  de 
l’article  1351.  Et  telle  paraît  aussi  avoir  été  la  pensée  du  Tri- 
hunat  qui  a  proposé  la  rédaction  actuelle  de  l’article.  Voici 
en  effet  les  motifs  par  lesquels  le  Tribuiiat  justifiait  son  projet 
de  rédaction  s 

«'  D’après  les  diverses  observations  résultant  de  rexainen  de 
»  cet  article,  la  Section  a  pensé  que  riinique  objet  de  sa  dispo- 
»  siüon  était  de  changer  la  Jurispriulencc  actuelle ,  sur  un  cas 
«  particulier  facile  à  prévoir.  On  cite  un  exemple.  Un  individu, 
»  qui  n’a  ni  possession  ni  titre,  réclame  contre  une  famille  à 
1»  laquelle  il  prétend  appartenir.  Que  fait-il  d’abord?  Il  deinanile 
»  que  sa  réclamation  soit  jugée  relativement  à  la  personne  qu’il 
i>  dit  sa  mère ,  et  dont  il  soutient  être  né  durant  le  mariage.  Si 
1»  le  jugement  sur  la  maternité  ne  lui  est  pas  favorable,  il  ne  va 
>»  pas  plus  loin  ;  car,  dès  qu’il  n’est  point  l’enfant  de  la  femme  , 
>»  il  ne  peut  l’être  du  mari  ;  il  ne  serait  tout  au  plus  que  bâtard 
>1  adultérin.  S’il  parvient ,  au  contraire  ,  à  faire  juger  que  cette 
»  femme  est  sa  mère  ,  U  lui  suffit ,  d’après  la  jurisprudence  cn- 
«  core  existante ,  d’alléguer  par  rapport  au  père  la  maxime 
“  pater  w  est,  etc.  Cependant  il  peut  arriver  que  les  parents  de  la 
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Examinons  actuellement  la  nature  des  preuves  ad¬ 
missibles  à  l’appui  d’une  action  en  réclamation  d’état. 

Le  fait  de  l’enfantement ,  ainsi  que  celui  de  l’iden¬ 
tité  de  l’enfant,  peuvent  être  établis  par  le  registre 


»  feiiime-,  soit  par  négligence  ,  soit  par  collusion  avec  le  récla- 
»  niant ,  aient  laissé  accueillir  une  réclamation  très  peu  fondée, 
H  et  que  les  parents  du  mari  se  trouvent  lésés  au  dernier  point 
>*  par  un  jugement  dont  on  prétend  conclure  que  le  réclamant 
»  était  l’enfant  du  mari ,  quoiqu’il  ii  eût  été  question  au  procès 
«  que  de  savoir  s’il  était  l’enfant  de  la  femme.  L’article  du  projet 
*»  a  pour  but  de  parer  à  cet  inconvénient  grave.  La  Section  ne 
>'  peut  qu'approuver  un  si  juste  motif  ;  mais  elle  pense  en  même 
»  temps  que ,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  clarté  du  sens 
»>  et  la  facilité  de  l’application ,  la  disposition  doit  être  conçue 
»  en  ces  termes  ;  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
«  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n’est  pas  l’enfant 
»  de  la  mère  qu’il  prétend  avoir,  ou  même  ,  la  maternité  prou- 
t»  vée  ,  qu’il  n’est  pas  l’enfant  du  mari  de  la  mère,  » 

D’autres  explications  de  notre  article  325  ont  cependant  été 
présentées  par  divers  interprètes  du  Code.  Nous  allons  les  exa¬ 
miner  successivement. 

Suivant  M,  Maleville  ,  les  derniers  mots  de  l’article  325  se 
réfèrent  uniquement  aux  cas  exceptionnels  dans  lesquels  l’ac¬ 
tion  en  désaveu  appartient  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  aux 
termes  des  articles  312  et  suivants,  et  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  Mais  le  texte  de  l’article  325  ,  aussi  bien  que  les  travaux 
préparatoires  du  Code ,  repoussent  cette  interprétation  ,  qui 
d’ailleurs  rendrait  l’article  complètement  inutile. 

Un  troisième  système  consiste  à  soutenir,  au  contraire  ,  que, 
dans  riiypoihèse  prévue  par  l’article  325,  la  paternité  peut  être 
contestée  par  toute  espèce  de  moyens ,  et  même  par  de  simples 
présomptions  morales ,  quoique  d’ailleurs  la  maternité  soit  clai- 
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des  naissances ,  par  la  possession  d’état,  et  par  la 
preuve  vocale  quand  elle  est  sulfisamment  adinîni- 
culée. 


rement  établie ,  même  à  Tégard  du  père  ;  et  tel  nous  paraît 
aussi  le  vrai  sens  de  notre  article.  Mais  comment  justifier  cette 
grave  dérogation  à  la  règle  pater  h  est, .  etc. ,  si  formellement 
consacrée  dans  l’article  312? 

Les  uns  répondent  que  dans  les  cas  où  la  maternité ,  n’étant 
pas  certaine  et  avouée,  n’est  établie  que  par  la  présomption  lé¬ 
gale  qui  découle  d’une  décision  judiciaire,  cette  maternité  ne 
peut  plus  servir  elle-même  de  point  de  départ  pour  arriver  à  la 
preuve  légale  de  la  paternité.  C’est  ainsi ,  dit-on,  que  le  Code 
de  procédure  ne  permet  pas  d’employer  comme  pièce  de  com¬ 
paraison,  pour  une  vérification  d’écriture,  une  autre  pièce 
vérifiée  elle-même  judiciairement  et  non  reconnue  par  la  par¬ 
tie  à  laquelle  on  l’attribue  {  V.  C,  de  pr.,  art.  200). 

Cette  explication  ne  nous  paraît  pas  suffisante;  car  elle  con¬ 
duirait  logiquement  à  décider,  ce  qui  est  tout  à  fait  inadmis¬ 
sible  ,  que  dans  le  cas  même  où  l’enfant  aurait  un  acte  de  nais¬ 
sance  ,  il  suffirait  de  soulever  contre  lui  une  contestation  ,  par 
exemple,  denier  son  Identité,  pour  anéantir,  ou  du  uioiiis  pour 
énerver  notaldement  la  puissance  de  la  règle  contenue  dans  l’ar¬ 
ticle  312.  Nous  aimons  bien  mieux  justifier  le  système  proposé 
en  disant  que  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’article  325,  c’est- 
à-dire  lorsqu’il  n’y  a  ni  titre  ni  possession  d’état ,  la  paternité 
du  mari  de  la  mère  est  devenue  des  plus  incertaines ,  à  raison  de 
l’absence  des  moyensdepreuveservantl  iabitucllemeni  à  constater 
la  filiation  de  l’enfant.  Toutalors  porte  à  croire  que  l’enfant,  s’il 
appartient  à  la  femme  mariée  ,  est  le  fruit  de  l’adultère  et  «on  du 
mariage;  en  sorte  que  le  mari  pourra  faire  valoir  contre  lui  tous 
les  moyens,  toutes  les  preuves  qui  seront  de  nature  à  prouver 
qu’il  n’en  est  pas  le  père;  de  même  qu’il  le  pourrait  dans  le  cas 
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Chacun  de  ces  trois  genres  de  preuves  mérite  des 
observations  particulières. 

Sur  le  refjlstre  des  naissances* 

L’acte  de  naissance  consigné  sur  le  registre  de  l’état 

civil  contient  la  preuve  directe  et  authentique  de  l’ac- 

couehement  de  la  mère  (3 i 9),  si  elle  a  été  inscrite  sous 

son  véritable  nom  (57)  5  niais  lorsqu’il  n’y  a  point  de 

possession  d’étal  à  l’appui  de  ce  titre,  il  ne  prouve  pas 

également  l’identité  de  l’enfant ,  parce  que  le  porteur 

d’un  extrait  de  naissance  pourrait  emprunter  un  faux 

nom  ,  en  se  subslitiiant  à  la  place  d’un  enfant  qui  serait 

» 

mort  loin  de  sa  famille;  on  pourrait  donc,  suivant 
les  circonstances  ,  être  fondé  à  exiger  encore  de  lui 
d’autres  preuves  pour  constater  que  cet  acte  est  réeU 
lement  celui  de  sa  naissance  propre. 

Ainsi ,  quoiqu’un  extrait  du  registre  des  naissances 
doive  être  regardé  comme  véritable  en  lui -môme; 
quoique  ce  litre  occupe  le  premier  rang  des  preuves 
légales  de  la  filiation,  il  peut  être  indirectement  con^ 
tredit,  parce  qu7l  est  permis  d’en  contester  l’appli¬ 
cation  à  l’individu  qui ,  sans  aucune  possession  d’état, 
voudrait  se  l’approprier,  et  que  la  seule  circonstance 
de  ce  qu’il  en  serait  nanti  ne  sufïirait  pas  pour  le  déga¬ 
ger  de  toute  autre  preuve  sur  son  identité ,  attendu 


prévu  à  l’article  313,  c’est-à-dire  lorsque  l’acte  de  naissance  étant 
d’ailleurs  produit,  la  circonstance  du  recel  de  la  naissance  de 
reniant  se  trouve  jointe  à  celle  de  radultèi'e  de  l(t  femme,  (V.  ci- 
dessus,  p,  30,  ) 
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surtout  que  sa  qualité  de  demandeur  lui  imposerait 
l’obligation  de  dissiper  tous  les  doutes  qui  accompa¬ 
gnent  nécessairement  le  défaut  absolu  de  possession. 

observations. 


M.  Proudlion  fait  remarquer  avec  raison  que  l’acte  de  nais¬ 
sance  ne  prouve  en  aucune  façon  l’identité  du  rcclainant  qui 
s’en  fait  un  titre  ;  mais  il  ne  nous  dit  point  comment  celte  iden¬ 
tité  pourra  être  établie. 

P’abonl  il  ne  s’élèvera  aucune  difficulté  à  cet  égard  si  l’en¬ 
fant,  sans  avoir  d’ailleurs  la  possession  d'état  définie  dans  l’ar¬ 
ticle  321  (  V.jci-dessous ,  dans  le  texte  ,  le  2"),  est  en  possession 
d  être  le  menie  que  1  enfant  désigné  dans  1  acte  de  naissance. 
Ainsi  il  a  été  élevé  loin  de  ses  parents,  dans  le  lieu  où  a  été  dressé 
son  acte  dé  naissance,  aux  termes  duquel  une  femme  mariée 
est  désignée  comme  étant  sa  mère  ;  et ,  en  outre  ,  cet  enfant  est 
connu  publiquement  pour  être  l’individu  dénommé  dans  l’acte. 
La  filiation  de  cet  enfant  sera  prouvée  ,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  319,  sauf  preuve  contraire  ,  et  sauf  aussi  le  désaveu  que  le 
mari  de  la  mère  pourra  exercer  conforinéinent  aux  principes 
qui  ont  été  exposés  plus  haut,  notamment  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  313. 

Mais  que  tloil-on  décider  dans  le  cas  le  plus  ordinaire  ,  c’est- 
à-dire  lorsque  le  réclamant  n’est  point  en  possession  d’être  le 
même  que  l’enfant  désigné  dans  l’acte  comme  né  de  telle  femme 
mariée?  Sans  doute,  ce  réclamant  doit  prouver  son  identité. 
Mais  peut-il  faire  cette  preuve  uniquement  par  témoins,  on  est- 
il  assujetti  à  remplir  les  conditions  préliniinaires  qu’exige  l’ar¬ 
ticle  323?  Pour  soutenir  que  l’article  323  est  applicable,  et  que 
le  réclamant ,  avant  de  passer  à  la  preuve  testimoniale,  doit  faire 
les  justifications  exigées  au  préalable  par  cet  article  (c’est-à-dire 
s’appuyer  sur  un  coniiiiencement  de  preuve  par  écrit,  ou  sur 
des  présomptions  graves  résultant  de  faits  déjà  constans),  on 
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dira  qu’il  y  a  pour  le  réclamant  défaut  de  titre  (  V.  art.  323  ), 
puisqu’on  ne  sait  pas  encore  si  l’acte  de  naissance  qu’il  prétend 
être  le  sien  lui  appartient  réellement,  et  que  l’article  323  a  eu 
précisément  pour  but  d’empêclier  des  étrangei-s  d’abuser  de  la 
preuve  testimoniale,  pour  s’introduire  dans  les  familles  étran¬ 
gères. 

D’après  une  autre  opinion,  qui  est  la  plus  accréditée,  les  mots 
de  l’article  323  ,  «  défaut  de  titre ^  ne  peuvent  s’appliquer  au 
cas  où  il  y  a  un  titre  de  naissance  ,  d’où  résulte  la  preuve  de 
l’existence  d’un  enfant  légitime,  au  moins  tant  que  cette  preuve 
n’est  pas  détruite  par  la  représentation  d'un  acte  de  décès  rela¬ 
tif  au  même  individu.  Dans  cette  hypothèse  ,  l’article  323  devra 
être  mis  de  côté  ,  et  l’identité  du  réclamant  pourra  être  prou¬ 
vée  par  la  seule  preuve  testimoniale  ,  comme  le  seraient  les 
faits  constitutifs  de  la  possession  d’état ,  si  c’était  la  possession 
d’état  qu’il  s’agît  d’établir.  Au  reste,  même  en  admettant  les 
bases  de  la  première  opinion ,  les  juges  pourraient  bien,  comme 
l’indique  Merlin  (Rép.  de  Jur.,  v*  Légitimité^  sect.  3,  §  3) ,  con¬ 
sidérer  l’acte  de  naissance  ,  non  suivi  d’aucun  acte  régulier  de 
décès,  comme  constituant  une  des  présomptions  graves  sur  les¬ 
quelles  l’article  323  permet  d’asseoir  la  preuve  testimoniale. 

IL  Passons  à  une  autre  dirtlculté.  M.  Proudhou  a  raison  de 
dire  que  l’acte  de  naissance  contient  la  preuve  authentique  de 
l’accouchement  (V.  art.  319);  mais  il  n’examine  pas  en  cet  en¬ 
droit  s’il  faut  observer  en  cette  matière  la  règle,  d’après  laquelle 
un  fait  prouvé  authentiquement  par  un  acte  ne  peut  être  con¬ 
testé  que  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux  (  Gomp,  art.  1319  ), 
L’affirmative  ,  qui  est  admise  plus  bas  par  notre  auteur,  n’au¬ 
rait  pu  ,  ce  nous  semble ,  être  controversée  avant  la  promulga¬ 
tion  du  Code  pénal  de  18  tO,  à  raison  de  rarticle  319  du  Gode 
civil  combiné  avec  l’article  45.  f  Coinp,  arrêt  de  Cass,  du 
10  messidor  an  12,  qui  reconnaît  que  le  fait  de  supposer, 
dans  un  acte  de  naissance ,  un  enfant  à  une  femme  mariée  qui 
n’est  point  accouchée  ,  constitue  le  crime  de  faux.  ) 

Mais  .aujourd’hui  ce  même  fait  est  puni ,  par  l’article  345  du 
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Code  pénal  ,  de  la  luèine  peine  que  le  faux  témoignage  (V.  C. 
pén,,  art.  363),  à  savoir,  de  la  peine  de  la  réclusion  ,  tandis 
que  le  faux  commis  par  un  particulier  dans  un  acte  autlieu- 
tique  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (V.  C.  pén  , 
art.  147);  or  il  est  bien  difficile  de  concevoir  qu’un  acte 
puisse  faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux ,  lorsque  les  auteurs 
du  mensonge  mentionné  dans  cet  acte  n’encourent  point  le  châ¬ 
timent  des  faussaires.  En  elfet ,  la  peine  due  à  la  fourberie  et 


au  mensonge  doit  certainement  être  dans  une  proportion  exacte 
avec  l’étendue  de  la  force  légale  qui  appartient  à  l’acte  menson¬ 
ger.  On  peut  donc  soutenir  que  le  Code  pénal  a  modifié  le  sens 
de  l’article  319  du  Code  civil ,  combiné  avec  l’article  45  (  Comp, 
la  note  h  de  la  page  206  du  1*”^  volume).  Au  reste  ,  ce  n’est  là  , 
en  définitive  ,  qu’une  question  de  procédure,’  car  l’acte  de  nais¬ 
sance,  comme  nous  l’avons  dit,  établit  nécessairement,  jusqu’à 
preuve  contraire,  la  filiation  légitime  qui  s’y  trouve  constatée; 
la  controverse  ne  s’établit  que  sur  la  manière  dont  cette  preuve 
contraire  doit  être  administrée, 

III.  On  demande  s’il  est  nécessaire  que  l’acte  de  naissance  , 
pour  avoir  la  force  probante  dont  il  s’agit  quant  à  la  filiation  , 
ait  été  rédigé  exactement  en  conformité  de  r.article  57? 

Si  le  mari  de  la  mère  n’est  pas  désigné ,  et  qu’on  ait  seulement 
indiqué  la  mère  sous  son  nom  de  femme  ,  il  ne  peut  y  avoir,  se¬ 
lon  nous,  de  difficulté  sérieuse;  car  proliablement  il  n’y  a  là 
qu’une  pure  omission.  Si  on  prétendait  indiquer  un  autre  père 
que  le  mari ,  cette  indication  ne  devrait  pas  être  reçue  par  l’of¬ 


ficier  de  l’état  civil  (V.  les  articles  35  et  335);  et  si  elle  avait  été 
reçue  par  erreur,  on  pourrait  la  faire  disparaître  par  voie  de 
rectification.  Si  la  femme  avait  été  indiquée  seulement  sous  son 
nom  de  fille,  et  que  d’ailleurs  ri«lentité  de  la  personne  fût  bien 
établie  ,  nous  appliquerions  encore  l’article  3l9,  et  par  voie  de 
conséquence  rarllcle  312,  qui  pose  en  principe,  quant  aux  en¬ 
fants  conçus  durant  le  mariage  ,  la  présomption  île  la  paternité 
du  mari.  En  effet ,  l’acte  de  naissance  n’a  pas  pour  objet  de  pi  ou- 
ver  le  mariage  ;  et  puisque  renfanl  ne  peut  l’invoqiici*  sous  ce 
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point  de  vue  ,  U  ne  doit  pas  être  non  plus  permis  de  l’invoquer 
contre  lui.  En  outre ,  aux  termes  de  l’article  323 ,  la  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  légitime  n’est  admissible  qu’à  défaut 
de  titre,  ou  dans  le  cas  d’inscription  soiï  sous  de  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans 
notre  hypothèse.  Il  faut  donc  décider  que  l’acte  dont  nous  par¬ 
lons  prouve  raccouchement ,  et  si  l’identité  de  l’enfant  n’est  pas 
déniée,  l’article  319  doit  recevoir  son  application  (V.  MM.  Aubry 
et  Rau ,  t,  III ,  note  10  de  la  p.  655  ), 

2“  Sur  la  possession  d'état. 

La  possession  d’état  légitime  d’un  enhint  sc  com¬ 
pose  du  nom  qu’il  porte,  et  sous  lequel  il  est  connu 
dans  le  public  ;  du  rang  qu’il  occupe  dans  la  famille 
sous  cette  dénomination  ;  de  la  réputation  dont  il  jouit 
dans  la  société j  des  traitements  favorables  qu’il  a  re¬ 
çus  des  père  et  mère  qui  ont  pourvu  à  son  entretien 
et  à  son  éducation;  de  la  reconnaissance  de  ses  ascen¬ 
dants  et  de  ses  proches  qui  l’ont  reçu  et  accueilli 
comme  leur  parent  ;  du  jugement  qu’ont  toujours 
porté,  sur  son  sort,  les  voisins  et  les  amis  de  la  fa¬ 
mille;  enliri  des  relations  de  parenté  que  la  renom¬ 
mée  lui  donne  (324). 

Ndmen ,  tractatus ,  fama. 

m 

Dans  le  fait ,  la  possession  d’état  peut  être  plus  ou 
moins  constante,  plus  ou  moins  parfaite;  lorsqu’elle 
est  constante  et  entière,  elle  est  de  toutes  les  preuves 
de  filiation  légitime,  la  plus  convaincante,  soit  parce 
qu’il  serait  impossible  à  l’enfant  de  l’avoir  usujpée, 
soit  parce  qu’il  la  tient  principalement  de  ceux-là 
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même  qui  auraient  intérêt  à  la  contredire  ,  si  elle 
n’était  pas  véritable  (a). 

Comme  la  possession  d’état  crenfani  légitime  peut 
être  plus  ou  moins  universelle,  plus  ou  moins  uni¬ 
forme  ,  et  qu’elle  n’a  pas  toujours  le  même  caractère 
de  vérité,  il  faut  observer  en  principe  : 

Que  la  reconnaissance  de  Taïeul  paternel  ou  des 
autres  parents  éloignés  ,  n’est  ici  qu’un  témoignage 
respectable,  qui  ne  peut  être  comparé  au  suffrage  du 
père  ,  parce  qu’il  est  impossible  qu’ils  aient  le  même 
degré  de  certitude  sur  le  fait  de  la  paternité  ; 

Que  la  reconnaissance  ou  la  dénégation  de  la  mère 
produisent  bien  une  forte  présomption  favorable  ou 
contraire  à  l’enfant* *,  mais  qu’elles  ne  suÜisent  pas 
pour  fixer  son  sort,  parce  qu’il  n’appartient  point 
à  la  femme  de  donner  ou  d’ôter  au  mari  les  droits 
de  la  paternité-, 


(a)  L’auteur,  en  disant  qu’il  est  impossible  à  l’enfant  d’usur¬ 
per  la  possession  d’état ,  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  que 
l’enfant  ne  se  donne  pas  à  liii-mènie  cette  possession  ,  et  qu’il  la 
tient  de  la  volonté  de  certaines  autres  personnes.  Mais  il  est  bien 
certain  qu’en  cette  matière  l’usurpation  est  possible,  en  ce  sens 
que  tel  peut  posséder  l’état  d’enfant  légiiime  dans  une  famille 
sans  être  réellement  légitime ,  ou  même  sans  appartenir  à  cette 

famille.  L’artîcle  322  suppose  la  possibilité  d’une  erreur  de  ce 

* 

genre,  puisqu’il  permet  implicitement  de  contester  la  filiation 
de  celui  dont  la  possession  d’état  n’est  pas  corroborée  par  un 
titre  de  naissance  conforme  à  cette  possession.  Aussi  M.  Proud- 
bon  dit-il  lui-même  plus  bas  que  la  possession ,  même  non  contre¬ 
dite  par  l’acte  de  naissance,  peut  être  fausse  (V.  p.  85,  2®  alîti.) 


SA 


DE  LA  PATEUNITÉ 


Ouo  ta  déclaration  de  la  femme  doit  produire  une 
impression  proportionnée  à  la  sagesse  de  ses  mœurs  , 
et  qu’elle  serait  d'une  faible  conséquence  ,  s’il  était 
prouvé  qu’elle  eût  vécu  dans  le  libertinage ,  parce 
qu’une  femme  de  ce  caractère  abuserait  plus  facile¬ 
ment  du  mariage  pour  voiler  la  honte  de  ses  désordres, 
soit  en  supposant  qu’elle  était  mariée  quand  elle  est 
devenue  mère ,  soit  en  plaçant  au  rang  d’enfant  légi¬ 
time  le  fruit  de  ses  ad ii hères  ; 

Que  la  reconnaissance  de  la  mère ,  manifestée  au 
mari ,  acquiert  une  plus  grande  force  par  le  silence 
de  celui-ci  ;  en  sorte  qu’il  faudrait  des  circonstances 
plus  puissantes  pour  combattre  l’aveu  tacite  résultant 
de  ce  silence  ; 

Que  la  reconnaissance  positive  du  mari  est  d’une 
tout  autre  importance  que  celle  de  la  femme,  parce 
que  la  légitimité  de  l’enfant  dépend  d’un  fait  dont  il 


est  le  premier  juge. 

La  possession  constante  de  l’état  d’enfant  légitime 
est  sulïisante  pour  en  exercer  les  droits,  parce  que  ce 
n’est  pas  à  celui  qui  soutient  l’ honneur  de  sa  nais¬ 
sance,  à  donner  des  preuves  de  sa  légitimité,  lorsqu’il 
a  pour  lui  la  possession  5  c’est  au  contraire  à  ceux  qui 
l’attaquent  à  prouver  que  sa  possession  n’est  pas  lé-' 
gitime. 

Mais  il  faut  observer  qu’en  déclaranl  qu’à 
d’acte  de  naissance  la  possession  d’état  sulïU  à  l’en¬ 
fant  (320),  la  loi  suppose  qu’il  en  serait  autrement  si 
l'actè  de  naissance  était  produit  et  qu’il  lut  contraire 
à  ta  possession  ,  parce  que  l’enfant  ne  pourrait  pas 
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dire  alors  qu’il  invoque  la  possession  à  ((éfatit  d’acte 
de  naissance ,  et  que  d’ailleurs  la  possession  contredite 
par  le  titre  ne  peut  rien  être  en  celte  matière  (197); 
car  il  serait  impossible  de  placer  un  enfant  dans  une 
faniilie ,  tant  que  son  acte  de  naissance,  qui  fait  foi 
entière  jusqu’à  inscription  de  faux  (45),  lui  assigne¬ 
rait  une  autre  filiation  (a). 

La  possession  constante  et  non  contredite  par  l’acte 
de  naissance  suffit  donc  à  celui  qui  en  a  les  avantages; 
néanmoins  elle  ne  le  place  pas  hors  de  toute  atteinte, 
parce  qu’alors  le  fait  de  renfiintement  n’étant  pas  irré- 
fragablement  prouvé  par  le  titre  envers  la  mère  ,  il 
est  possible  que  la  possession  soit  elle- même  fausse. 

Ainsi  l’acte  de  naissance,  comme  la  possession  d’é¬ 
tat  ,  peuvent  être  fun  et  l’autre  combattus  quand  ils 
sont  isolés;  mais  lorsqu’ils  sont  réunis  et  concordants, 
la  foi  publique  due  au  titre  ,  jointe  à  la  dénionstra- 
lion  d’identité  qui  résulte  de  la  possession  ,  rende 
leur  concours  tellement  puissant,  qu’aucune  preuve 
contraire  ne  peut  être  admise  ,  soit  pour  contester  à 
un  citoyen  l’état  dont  il  jouit  avec  titre ,  soit  pour 
l’admeltre  lui-même  à  en  réclamer  un  autre  que  ce¬ 
lui  qu’il  possède  conformément  à  son  acte  de  nais¬ 
sance  (322)  {h). 


(a)  V.  plus  haut,  page  80,  ti*  2  des  observations^  et  tome  1'". 
note  b  de  la  page  206. 

(^)  Cet  état,  relativement  auquel  la  possession  et  le  litre  «;oii- 
courent  et  se  prêtent  im  mutuel  appui,  peut  licamiioius  être. 
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DE  LA  PATERMT^: 


3"  Sur  la  preuve  vocale. 


Le  moyen  des  enquêtes  est  aussi  admis  pour  éta¬ 
blir  la  légitimité  d’état,  lorsque  renfant  n'a  ni  titre  ni 
possession,  ou  pour  compléter  la  preuve ,  lorsque  le 
titre  renferme  quelque  cbose 'd’équivoque ,  ou  que  la 
possession  est  imparfaite. 

Mais  on  ne  peut  jamais  révéler  avec  certitude  que  ce 
qu’on  connaît  sûrement,  et  rien  ne  disparaît  plus  à  la 
vue  des  hommes  que  les  traces  d’une  filiation  à  l’ap¬ 
pui  de  laquelle  il  n’y  a  pas  de  possession  d’état  :  il  est 
donc  de  la  nature  des  choses  que  la  preuve  par  lé- 


faux  et  ni.ensongcr.  Eu  effet,  il  est  possible  que  deux  époux,  après 
avoir  fait  inscrire  sous  leur  nom  un  enfant  étranger,  le  traitent 
comme  leur  appartenant,  et  lui  donnent  ainsi  une  possession 
il’état  conforme  à  son  titre  de  naissance.  Mais  comme  ce  cas  doit 
se  présenter  rarement,  le  législateur  aime  mieux  tolérer  un  abus 
dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  pour  alFermir  dans 
une  infinité  d'autres  le  repos  des  familles  et  la  stabilité  de  l’état 
des  personnes.  Mais  l’article  322  ii’cst  applicable  qu’autant  que 
l’ideiuité  de  la  personne  tlénomince  dans  l’acte  et  de  celui  qui 
possède  l’état-d’enfant  légitime  est  bien  établie.  En  effet,  l’ar¬ 
ticle  322  parle  uniquement  de  celui  qui  a  une  possession  con¬ 
forme  à  son  titre  de  naissance.  Ou  ne  pourrait  donc  pas  l’invo¬ 
quer  s’il  était  prouvé  que  l’acte  de  naissance  a  été  altéré  après 
coup ,  afin  de  le  faire  concorder  avec  la  possession  d’état. 

Ueinarquons  enfin  que  la  réunion  meme  de  la  possession  d’état 
et  du  litre  ne  dispenserait  pas  l’enfant  de  la  cliarge  de  prouver 
le  mariage  de  ses  père  et  mère  ,  sauf  dans  le  cas  particulier  que 
prévoit  l’arliclc  197, 
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moins  se  trouve  particulièrement  faible  en  eette  ma¬ 
tière  ;  et  comme  il  serait  d’ailleurs  dangereux  pour  la 
société  de  livrer  le  sort  des  ramilles  aux  suffrages  de 
quelques  témoins  trop  souvent  corrompus,  et  dilïicüe- 
ment  assez  instruits  pour  pouvoir  déposer  avec  certi¬ 
tude,  la  loi  n’accorde  la  (iicultc  de  faire  enquête,  en 
celte  matière,  à  celui  qui  n’a  ni  titre  ni  possession  en 
sa  faveur,  que  quand  il  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  des  iiulices  assez  graves  pour  dé¬ 
terminer  l’admission  de  la  preuve  vocale. 

Kn  conséquence,  l’art.  3123  du  Code  porte  :  «  qu’à 
»  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l’cn- 
*  faut  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme 
»  né  de  père  et  de  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation 
»  peut  se  faire  par  témoins. 

»  Néanmoins  celte  preuve  ne  peut  être  admise  que 
»  lorsqu’il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
*>  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de 
(*  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  dé- 
»  terminer  l’admission.  » 

Nous  observerons,  sur  cet  article,  qu’on  ne  doit  pas 
confondre  le  cas  où  il  y  aurait  défaut  absolu  de  titre , 
avec  celui  où  l’enfant  aurait  été  inscrit  soit  sous  de 


faux  noms,  soit  comme  appartenant  à  des  père  et  mère 
inconnus. 

Dans  le  cas  d’absence  de  tout  titre,  reniant  qui  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  aussitôt 
demander  l'enquète,  parce  qu’il  ne  reneoiUre  point 
d'(»l)slaeles  à  rexercice  de  son  action. 
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Mais  s’il  a  ôlé  inscrit  sous  de  faux  noms  sur  le  re¬ 
gistre  (les  naissances,  ou  s’il  y  a  tîté  inscrit  comme  ap¬ 
partenant  à  des  p(!îre  et  mère  inconnus,  il  n’y  a  plus 
simplement  absence  de  tout  titre ,  puisqu’il  y  a  titre 

n 

contraire. 

Si  c’était  scieiiiiiient  qu’on  eut  ainsi  altéré  l’acte  de 
naissance  de  l’enfant,  on  ne  pourrait  pas  considérer 
les  énonciations  renfermées  dans  cet  acte  comme  de 

I 

simples  mensonges,  puisque  l’on  aurait  par  là  positi¬ 
vement  supprimé  l’état  de  l’enfant,  par  un  titre  con¬ 
traire  à  celui  ([ue  la  loi  voulait  qu’on  lui  donnât. 
L’acte  de  uaissauce  doit  donner  à  l’enfant  son  vérita¬ 
ble  nom  ;  il  doit  contenir  aussi  les  véritables  noms  de 
ses  père  et  mère;  la  loi  le  prescrit  ainsi  (57),  et  cela 
est  necessaire  à  la  preuve  de  sa  filiation  :  rinscrireau- 
Lrement,  c’est  supprimer  la  vérité;  c’est  supprimer 
l’état  de  renfaul  ;  c’est  substituer  un  litre  faux  à  la 
place  d’un  titre  véritable;  c’est  conséquemment  com¬ 
mettre  un  faux  en  écriture  publique. 

Il  résulte  de  là  (|iie,  dans  celle  position,  renfani  se¬ 
rait  obligé  de  commencer  d’abord  par  agir  en  destruc¬ 
tion  du  litre  coniraire  qui  lui  serait  opposé,  en  sui¬ 
vant  la  marclie  particulière  à  la  procédure  sur  le  faux. 
Ce  li’est  (ju’après  avoir  levé  cot  obstacle  et  obtenu  un 
jugement  déclarant  Pacte  de  naissance  faux  ,  que  Pen- 
fant  se  trouverait  replacé  dans  la  incuie  liypolhcseoù  il 
aurait  été  dés  le  principe  s’il  n’en  avait  point  eu,  et 
qu'il  lui  serait  permis  d’olfrir  la  preuve  vocale  avet; 
cominencemcul  de  preuve  pai-  écrit,  ou  avecd'aulres 
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présoiiip lions  jugées  suHisanles  pour  la  rendre  admis¬ 


sible  (fl). 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  être 


(fl)  I.  Nous  pensons  que  non*sculeinent  lorsque  l’enfant  est  in¬ 
scrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  mais  même  lorsqu’il 
est  inscrit  sous  de  faux  noms ,  il  n’est  point  tenu  de  suivre  la 
marclte  pa  rticulicrc  à  la  procédure  sur  le  faux.  Quand  bien 
meme  en  effet  la  rédaction  fautive  de  l’acte  de  naissance  serait 
le  résultat  d’un  mensonge  volontaire,  le  crime  commis  serait  l’un 
de  ceux  que  prévoit  l’article  345  du  Code  pénal,  et  qu’il  punit 
de  la  réclusion  ,  et  non ,  comme  le  dit  notre  auteur,  le  crime  de 
faux  en  écriture  publique  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps  par  les  articles  146  et  147  du  même  Code  (  V.  sur  le 
même  point,  t.  1 ,  note  h  de  la  p.  206 ,  et  t.  2 ,  p.  80,  n®  2  des 
observations.). 

11.  En  supposant  même  que  l’inscription  de  faux  fût  nécessaire 
dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler^  nous  ne  dirions  pas  en¬ 
core,  avec  ]\I.  Proudlion  ,  que  le  tribunal  doive  commencer  par 
déclarer  l’acte  de  naissance  faux  ,  avant  d’admettre  le  deman¬ 
deur  à  fournir  les  commencements  de  preuve  déterminés  par 
l’article  323.  D’abord  celte  marche  est  tout  à  fait  impraticable 
dans  le  cas  où  l’acte  de  naissance  n’attribue  aucune  filiation  au 


réciü 


ant ,  et  le  déclai-e  né  de  père  et  mère  inconnus  ;  car  il  est 
certes  bien  impossible  que  cette  énonciation  de  l'acte  soit  recti¬ 
fiée  et  déclarée  fausse,  avant  qu’une  filiation  quelconque  ait  été 
reconnue  et  constatée  au  profit  de  l’enfant.  Quant  à  l’autre  cas, 
c’est-à-dire  lorsque  le  réclamant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
n’est-il  pas  vrai  que  très-souvent  il  ne  pourra  démontrer  la  faus¬ 
seté  de  la  filiation  mentionnée  ilans  l’acte  ,  qu’en  établissant  sa 
filiation  véritable?  Cette  nécessité  de  faire  au  préalable  déclarer 
l  acte  tie  naissance  faux  n’a  été  admise,  à  notre  connaissance,  ni, 
par  la  iurl.sprndencc,  ni  par  les  auteurs. 
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tiré  dc;s  tilrcs  de  famille  ,  des  registres  et  pajiiors 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics 
ou  privés  émanés  d’une  partie  engagée  dans  la  coii- 
teslalion  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi¬ 
vante  (rt)  (32-4). 

Quant  aux  indices  résultant  de  faits  reconnus 
constants  et  assez  graves  pour  déterminer  à  admettre 
le  complément  de  la  preuve,  par  la  voie  des  enquêtes, 
ils  peuvent  consister,  par"  exemple,  dans  la  possession 
d’élal  qui  n’aurait  duré  qu’un  temps,  ou  qui  ne  serait 
qu’imparfaiteetnon  unanime;  dans  les  actes  de  recon¬ 
naissance  de  quelques  ascendants  dont  le  suirragc  se¬ 
rait  jugé  assez  grave  ;  dans  quelques  marques  corpo- 
rellcs  et  visibles  ([ui  auraient  été  observées  sur  un 
enfant,  et  qu’on  trouverait  les  memes  sur  un  individu 
(pli  réclame  les  droits  de  cet  enfant  ;  en  un  mot,  dans 
toutes  circonstances  avérées  en  fait,  et  déjà  assez  con- 


(a)  I.  Il  est  bien  entendu  que  cet  intérêl  doit  être,  de  sa  nature, 
contraire  à  celui  du  réclainaut.  Par  exemple,  celui-ci  intente 
son  action,  après  la  mort  de  ses  prétendus  parents  ,  contre  run 
de  ceux  dont  il  soutient  être  le  frère  légitime ,  et  il  produit  une 
pièce  écrite  par  un  autre  frère  défunt,  dont  l’état  d’ailleurs  n’est 
pas  contesté. 

H.  Les  mots  commencemeni  de  preuve  par  écî’k  indiquent  par 
eux-mêmes  que  l’écrit  fourni  par  le  réclamant  rend  sa  préten¬ 
tion  vraisemblable  (  comp.  an.  1347).  Au  reste  ,  l’appréciaiiou 
du  sens  de  l’écrit  et  du  degré  de  vraisemblance  qui  en  résulte  , 
est  une  question  de  fiiii,  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribu¬ 


naux. 


KT  DE  LA  FILIATION. 


91 


cluanies  par  ellcs-incmcs,  pour  Taire  violemiiiout  |>ré- 
sunier  rideiUilé  du  réclaïuaiil  (u). 


SECTION  lll. 

* 

De  V autorité  compétente ^  ratioue  materîæ,  pour  prononcer  sur 

les  questions  d'état. 


Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente ,  qu’on 
peut  contester  l’étal  d’un  individu,  en  déniant  sa  (i- 
lialionetson  identité,  comme  on  peut  aussi  le  contes¬ 
ter,  en  remontant  à  l’étal  de  ses  père  et  mère,  cl  sou¬ 
tenant  ([u’il  n’y  a  pas  eu  de  mariage  entre  eux ,  pour 
conclure  delà  que  leur  enfant  doit  être  exclu  des  droits 


(o)  Notre  auteur  dit  avec  raison  que  ces  diverses  circonstances 
doivent  être  avérées  en  fait.  Si  clics  étaient  contestées  par  les 
adversaires  du  réclamant ,  celui-ci  ne  pourrait,  sans  violation 
de  l’article  323  ,  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  les  éta¬ 
blir.  C’est  pourquoi  ]\I.  Bigot-Préameneu  dit  dans  VeÆposé  des 
motifs  de  ce  titre  :  Si  les  adversaires  conviennent  d'un  fait  grave  ^ 
etc.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  l’aveu  des  adversaires  ne  serait 
pas  indispensable.  Ainsi  les  faits  graves  dont  il  s’agit  pourraient 
être  constatés  dans  un  acte  autlientiquc  ,  par  exemple  ,  dans  le 
procès*verbal  dressé  en  conformité  de  l’article  58.  Les  détails 
donnés  dans  ce  procès-verbal  sur  les  vêtements  et  les  autres  ef¬ 
fets  trouvés  avec  l’enfant,  de  même  que  sur  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  (  V .  cet  art.  58) ,  pourraient  être  considérés 
comme  présomptions  ou  indices  suflisants.  Il  faudrait  faire  aussi 
une  exception  quant  à  la  possession  d’état  imparfaite  dont  parle 
notre  alinéa;  caries  faits  constitutifs  de  la  possession  sont  tou¬ 
jours  ,  de  leur  nature,  susceptibles  d’êlrc  prouvés  par  témoins. 
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de  k)  légiLimitè  ;  la  môme  division  se  rcproduil  ici  pour 
examiner  la  question  sous  le  rapport  delà  compétence 
des  tribunaux  qui  peuvent  en  décider,  parce  que  les 
règles  tracées  par  le  Code  pour  reconnaître  la  fdialion 
conlcslée ,  ne  sont  (>as  les  mômes  ([ue  colles  d’après 
lesquelles  on  doit  prouver  rexisiencc  du  mariage. 


S 

De  la  compétence  du  tribunal  mr  la  preuve  de  filialion. 


I^a  réclamation  d  état  est  une  question  de  propriété 
naturellement  dévolue  au  Tribunal  civil  :  il  n’y  aurait 
jamais  de  doute  sur  la  compétence  du  Tribunal  qui 
doit  en  connaître,  si  un  enfant  ne  pouvait  perdre  son 
état  que  par  quelques  accidents  fortuits^  mais  il  se¬ 
rait  possible  qu’il  en  eu  t'été  privé  par  un  crime,  et 
alors  le  recours  à  la  justice  criminelle  ne  doîtdl  pas 
cire  ouvert  aussi  pour  constater  le  crime  et  en  punir 
les  auteurs? 

Voilà  donc  deux  actions  qui,  au  premier  coup  d’œil, 
paraissent  concourir  ensemble  pour  arriver  au  meme 
but,  et  néanmoins  leurs  principes  sontexclusifs  l’un  de 
l’autre. 

En  eilet ,  dans  l’aclion  civile  la  loi  défend  de  faire 
enquête  pour  prouver  simplement,  par  témoins,  l’état 
réclamé  sans  litre  ni  possession  5  dans  raciion  ci'imi- 
nelle,  au  contraire,  la  loi  admet  toujours  la  voie  de 
riiifoj'mation  i)Our  couslator,  par  toiiioius,  l’cxisiencc 
(lu  crime,  lors  même  qu’il  n’v  encore  aucun  autre 
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iiulicc  ni  commencement  de  preuve  |)ar  écrit  (a). 

Il  faut  donc  choisir  entre  les  deux  actions,  puis¬ 
qu’elles  ne  peuvent  concourir  ensemble  ^  niais  quelle 
est  celle  qui  mérite  la  priorité? 

Sans  doute  la  société  est  bien  intéressée  à  ce  qu’un 
vol  aussi  coupable  que  celui  qui  résulte  de  la  sujiprcs- 
sion  de  part  ne  reste  pas  impuni  ;  mais  le  maintien  du 
principe  qui  interdit ,  en  cette  matière,  la  preuve  vo¬ 
cale,  quand  elle  est  seule,  est  sollicité  par  un  intérêt 
plus  puissant  encore  et  plus  général  : 

Plus  puissant ,  parce  que  la  violation  de  ce  principe 
pourrait  porter  le  trouble  dans  toutes  les  familles; 

Plus  général,  parce  qu’il  y  a  moins  de  parents  dé¬ 
naturés  capables  de  supprimer  l’état  de  leurs  enl'aiils, 
(luc  de  personnes  cupides  ,  capables  d’entreprises  pro¬ 
pres  à  se  Faire  adjuger  un  état  qui  ne  serait  pas  le  leur, 
si  les  moyens  d’y  ])arvenir  prometlaiciU  un  succès 
trop  facile. 

Ainsi ,  dans  la  crainte  que  celui  qui  réclame  un  état, 
sans  titre  ni  possession,  ne  puisse  faire  sa  preuve  par 
témoins,  en  remplaçant  une  enquête  défendue  au  civil, 
par  line  information  permise  au  criminel ,  la  loi  veut 
(jue  les  tribunaux  civils  soient  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamalions  d’éial  (326)  (b). 


(а)  V.  cependant  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  la  note  suivante,  cl 
les  arrêts  qui  y  sont  indiqués. 

(б)  lia  été  dit  en  ternies  exprès  au  conseil  d’Etat,  et  il  est  tout 
à  fait  certain  qu’en  déclariint  les  triLunaiix  civils  seuls  ju(;cs  des 
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Il  résulte  île  là  (jue  lorsqu’un  individu  a  été  inscrit 


sous  un  faux  nom  sur  le  registre  des  naissances,  cl 
que  pour  être  recevable  dans  sa  réclamation,  il  se 


([ucslions  de  réclamation  de  Tctat  d’enfant ,  le  législateur  a 
voulu  empôclier  qu’on  ne  procédât  au  criminel  par  simple  voie 
à*  in  formation  y  c'est-à-dire  en  produisant  des  témoins  sans  avoir 
fourni,  au  préalable,  des  commencements  de  preuves  d’une 
nature  moins  dangereuse  que  la  preuve  testimoniale. 

Dans  l’ancienne  pratique,  il  arrivait  très-souvent  que  le  ré¬ 
clamant,  au  lieu  de  prendre  la  voie  civile,  portait  plainte ^  et 
agissait  au  criminel.  Mais  très-souvent  aussi  l’accusation  n’avait 


rien  de  sérieux,  et  n’était  qu’un  prétexte  pour  arrivera  Yinfor- 
mation ,  c’est-à-dire  à  la  preuve  testimoniale  toute  nue ,  à  la 
la  place  de  Venquête  civile^  où  la  même  latitude  n’auraît  pas  été 
accordée  au  demandeur.  Les  graves  abus  résultant  de  cette  pra¬ 
tique  avaient  soulevé  de  nombreuses  réclamations  (V.  Merlin, 
Questions  de  droite  v®  Çucs/io«  d'état^  §  3),  et  notre  article  323 
a  pour  objet  d’y  remédier. 

A  la  différence  de  la  filiation  ,  le  mariage  peut  être  prouvé  par 
le  résultat  d’une  procédure  criminelle,  et  la  preuve  peut  en  être 
faite  par  tous  les  moyens ,  et ,  au  besoin  ,  par  simple  voie  d’en¬ 
quête  (  V.  art,  198  et  suiv.).  La  raison  de  cette  différence  est, 
comme  W .  Proudhon  l’explique  très-bien  ci-dessous ,  §  2 ,  que 
la  célébration  d’un  mariage,  fait  solennel  et  public,  est  beaucoup 
pins  facile  à  vérifier  que  les  deux  faits  réunis  de  l’accouchement 
d’une  femme  et  de  l’identité  de  son  enfant ,  lequel  d’ailleurs 
est  supposé  n’avoir  pas  de  possession  d’état  (  V.  les  premiers 


mots  de  l’art.  323;  coinp.  art;  320.), 

Après  avoir  ainsi  complété  l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  nous 
devons  faire  remarquer  qu’on  aurait  pu  cependant  laisser  aux 
tribunaux  criminels  une  certaine  compétence  eu  matière  de 
réclamation  de  l'état  d’enfant,  sans  lomberdans  les  inconvénients 
de  l’ancienne  pratique.  Pour  cela  il  aurait  suffi  de  déclarer  que 


ET  DE  LA  FILIATION. 


95 


trouve  obligé  de  procéder  eu  I'hilv  contre  le  titre  pai* 
lequel  on  asuppriuié  sou  état ,  ce  n’est  point  une  accii’ 
sation  de  faux  qu’il  doit  requérir  par  une  plainte  por- 

léeà  la  justice  criminelle,  mais  une  simple  inscription 

» 

de  faux  qu’il  doit  former  au  civil  {«), 

Néanmoins  le  délit  de  suppression  de  part  ne  devant 
pas  rester  impuni,  si  le  tribunal  civil  a  jugé  que  la  récla¬ 
mation  était  fondée,  l’action  criminelle  peut  recommen¬ 
cer,  mais  seulement  après  le  jugement  définitif  sur  la 


les  cours  d’assises  ne  seraient  saisies  de  l’accusation  de  suppres¬ 
sion  d’état,  qu’autant  que  les  magistrats  chargés  »le  statuer  sur 
la  mise  en  accusation  auraient  reconnu  l’existence  d’un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit,  ou  d’indices  graves  résultant 
de  faits  déjà  coustanls.  Une  manière  de  procéder  analogue  a 
été  adoptée  par  la  jurisprudence  ,  dans  divers  cas  où  le  délit 
poursuivi  devant  les  tribunaux  criminels  présuppose  l’existence 
d’un  fait  qui ,  en  règle  générale ,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins; 
par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  délit  d’abus  de  confiance  qui  sup¬ 
pose  l’exlslence  d’un  contrat  antérieur  (  ^.  C.  pén.,  art,  408; 
coinp.  C.  civ.,  art.  1341  et  sulv,).  Ces  sortes  de  délits  ne  sont 
déclarés  constants  et  punis  par  les  tribunaux  criminels,  qu’au¬ 
tant  que  l’on  se  trouve  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  par  exemple,  s’il  existe  un 
eoinmenceiiient  de  preuve  par  écrit,  ou  si  l’objet  du  contrat 
n’est  pas  d’une  valeur  qui  excède  cent  cinquante  francs,  C. 
civ.,  art.  1341  et  1347,  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  fruct,  an  XII  [Sirey,  t.  ô,p.l,p.  20),  du5 septembre  1812 
(Sir , ,  1. 1 3,p .  1 ,  P .  1 58) ,  et  du  1 7  j  Liin  1 8 1 3  (Sir . ,  l .  1 3 ,  P .  1 ,  p.  430) . 

(a)  Quant  à  rmscnjîOoJT  de  faux  doiA  il  est  question  dans  le 
texte,  y.  la  note  a,  n”  1,  de  la  page  89,  et  les  renvois  qui  y  sont 
faits  à  d’autres  notes. 
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question  civile  (327),  sans  qu’on  puisse  dire  qu’en  ce 
cas  la  seconde  action  soit  entièrement  préj ngée  ,  car 
il  reste  encore  à  décider  si  c’est  par  accident  ^  ou  par 
siiTq>lc  négligence,  que  l’état  avait  été  perdu,  ou  si 
c’est  par  des  manœuvres  coupables  qu’il  avait  été 
supprimé  (n). 

Cette  préférence  n’éiant  accordée,  par  la  loi ,  à  l’ac- 
tion  civile,  sur  l’action  criminelle,  que  pour  écarter 
la  preuve  vocale  comme  trop  suspecte,  quand  il  n’y  a 
pas  de  possession  d’état ,  il  faut  en  conclure  que,  dans 
le  cas  contraire  ,  c’esl-à-dire  lorsque  le  réclamant  est 
en  possession  ,  et  qu’il  se  plaint  seulement  de  ce  qu’on 
a  voulu  porter  atteinte  à  l’état  dont  il  jouit,  et  prépa¬ 
rer  sa  ruine  en  altérant  ses  titres,  il  peut  avoir  recours 
à  la  voie  criminelle  ,  pour  faire  punir  les  auteurs  du 


(a)  La  règle  coniciiue  dans  l'article  327  est  une  conséquence 
nécessaire  de  celle  de  rarticle  326.  Du  moment  que  les  tribunaux 
civils  étaient  déclarés  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  ré¬ 
clamations  d’état,'  on  ne  pouvait  admettre  que  l'actiou  crimi¬ 
nelle  précédât  l’action  civile;  car  la  question  civile  aurait  été 
nécessairement  tranchée  par  le  résultat  de  la  procédure  crimi¬ 
nelle,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  suppression  d’état  aurait  été 
déclaré  constant,  et  le  coupable  condamné.  Pour  éviter  cette 
conséquence  ,  on  aurait  pu  dire  sans  doute  que  l’aiTêt  de  con¬ 
damnation  ne  devait  rien  préjuger  quant  à  la  question  civile. 
Mais  rappllcatlon  de  ce  système  aurait  pu  donner  le  spectacle 
scandaleux  d’un  accusé  condamné  et  subissant  une  peine  comme 
coupable  d’un  crime  qui,  plus  tard,  dans  une  instance  civile, 
serait  déclaré  imaginaire  et  controuvé;  résultat  choquant  et 
propre  à  discréditer  la  justice  dans  l’esprit  du  peuple  ;  tandis 
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§  2. 

De  la  compétence  du  tribunal  sur  la  preuve  de  l'existence 

du  mariage. 

Des  époux  peuvent  être  privés  de  l’acte  de  célébra¬ 
tion  de  leur  mariage ,  par  l’elîet  d’accidents  purement 
fortuits;  niais  ils  peuvent  aussi  en  être  privés  par  des 


qiéau  contraire  l’état  d’un  enfant  peut  être  reconnu  dans  une 
instance  civile,  sans  (pi’il  y  ait  eu  suppression  ou  altération  cri¬ 
minelle  du  litre  de  naissance,  ou  sans  que  le  coupable  ait  été 
découvert. 

Mais  en  évitant  un  grave  inconvénient  au  moyen  de  la  règle 
de  l’art.  327,  on  en  a  laissé  nécessairement  subsister  un  autre, 
que  M.  Proudhon  n’a  pas  manqué  d’indiquer.  C’est  qu’un  crime 
peut  rester  impuni  et  l’action  du  ministère  public  être  paralysée 
par  la  négligence  des  parties  intéressées,  et  peut-être  par  leur 
collusion  avec  le  coupable.  Pour  éviter  cette  autre  espèce  de  scan¬ 
dale  ,  Merlin  a  plusieurs  fois  soutenu  devant  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  que  l’action  du  ministère  public  poursuivant  la  répression 
du  crime  doit  avoir  son  libre  cours,  lorsque  les  personnes  inté¬ 
ressées  à  rechercher  l’état  qui  a  été  supprimé  ne  recourent  pas 
aux  tribunaux  civils ,  et  gardent  le  silence.  Il  est  impossible,  di¬ 
sait  ce  grand  jurisconsulte ,  d’admettre  qu’à  raison  de  la  négli¬ 
gence  et  pcut-êti'e  de  la  fraude  de  quelques  particuliers ,  la  so¬ 
ciété  se  trouve  désarmée  en  présence  d’un  crime  flagrant.  Pour 
donner  à  l’article  327  un  sens  raisonnable  ,  il  faut  dire  qu’il 
suppose  une  action  civile  engagée ,  et  dont  on  attendra  le 
jugement  définitif  avant  d’entamer  l’action  criminelle,  et 
nullement  un  état  de  choses  dans  lequel  on  ignore  si  l’action 
civile  sera  jamais  intentée ,  et  par  conséquent  s’il  y  aui'a  ja- 
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manœuvroscoiipables:  dans  co  dernier  cas,  nous  retrou¬ 
vons,  sur  le  fait  du  mariage,  Ja  même  question  qui 
s  est  prcsciUcesur  la  liliaiion  dans  le  paragraphe  pré- 
eédent,  c’est-à-dire  que  nous  avons  à  examiner  si  les 
époux  dont  on  a  supprimé  le  titre  fondamental  de  leur 
état,  par  des  manœuvres  criminelles,  ne  pourraient 
d’abord  agir  qu’à  voie  civile,  ou  s’il  leur  est  permis 
de  recourir  dès  le  principe  à  la  justice  criminelle,  et 


comment  ils  doivent  agir  dans  tous  les  cas. 

En  thèse  générale,  lorsqu’un  fait  donne  lieu  à  deux 
actions ,  l’une  criminelle  et  l’autre  civile,  c’est  l’action 
criininelle  (|uî  doit  marcher  en  premier  ordre,  parce 
qu’elle  est  exercée  au  nom  du  corps  social  entier.  Néan¬ 
moins,  par  des  considérations  majeures,  les  auteurs  du 
Code  ont  voulu  déroger  à  cette  règle  ,  lorsqu’il  est 
f(uesiion  de  la  suppression  de  l’état  d’un  enfant,  ainsi 


On  voit  que,  dans  ce  système  tic  Merlin,  l’article  327  ne 
serait  autre  chose  que  la  règle  de  droit  commun  :  le  criminel 
tient  le  civil  en  état  (/^.  C.  inst.  crim.,  art.  3,  2®  alin.),  relournée 
qii  matière  de  réclamation  de  l’état  d’enfant.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  refusé  d’admettre  cette  doctrine,  et  a  décidé ,  par  plu¬ 
sieurs  arrêts,  que  rartiele  327  refusait  toute  action  criminelle  au 
ministère  public ,  dans  le  cas  même  où  il  n’y  aurait  point  d’in¬ 
stance  civile  actuellement  engagée.  Et  il  faut  Lien  convenir  que 
l’article  est  conçu  en  termes  généraux ,  qui  ne  se  plient  pas  faci¬ 
lement  à  la  distinction  proposée  par  Merlin.  Le  législateur  a  sans 
tloute  pensé,  pour  les  raisons  indiquées  dans  notre  texte  et  dans 
cette  note  ,  qu’à  tout  prendre  la  moindre  somme  d’inconvénients 
SC  trouve  dans  le  système  qui,  en  cette  matière,  rejette  abso- 
luincnl  l’antériorité  de  la  poursuite  criminelle. 
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que  nous  venons  <le  l'exposer;  mais  nous  ne  trouvons 
pas  qu'ils  aient  voulu  y  déroger  également  en  ce 
qui  a  rapport  à  ia  suppression  d’état  des  personnes 
mariées. 

Avant  d’exposer  la  différence  qui  existe  dans  la  loi 
sur  ces  deux  questions ,  voyons  d’abord  celle  qui  existe 
dans  les  choses. 

Un  enfant  ne  perd  pas  son  état,  par  cela  seul  qu*il 
se  trouve  privé  de  son  acte  de  naissance ,  parce  que  la 
possession  lui  suffit  pour  lui  assurer  ses  droits  de 
filiation ,  sans  être  obligé  de  faire  aucune  preuve  par 
témoins  (320).  il  n’en  est  pas  de  môme  de  l’état  des 
personnes  mariées  :  ici  le  litre  est  tout,  et  la  possession 
n’est  presque  rien ,  puisque  nul  ne  peut  réclamer  la 
qualité  d’époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s’il  n’en 
représente  l’acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
de  l’état  civil  (194),  ou  s’il  n’en  fournit  d’autres  preu¬ 
ves,  dans  les  cas  permis  par  la  loi  ;  en  sorte  que  la 
possession  d’état  de  personnes  mariées  ne  peut  sup¬ 
pléer  au  litre,  ni  à  l’égard  des  époux  qui  invoqueraient 
celte  possession  (i95),  ni  à  l’égard  des  enfants  ,  tant 
que  les  père  et  mère,  ou  l’un  d’eux,  sont  encore  vi- 
,  vants  (197)  («). 

On  ne  supprime  donc  pas  l’état  d’un  enfant  en  sup¬ 
primant  seulement  son  acte  de  naissance,  puisque 
son  état  lui  est  assuré  tant  que  sa  possession  lui  reste  : 
au  contraire,  on  pourrait  véritablement  supprimer 
l’état  des  personnes  mariées  en  suppi  imant  leur  acte 


(«)  y.  ci-ilessus,  p.  72,  et  note  a  de  la  même  page. 
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rlp  mai  ioge,  puisque  la  ])ossession  ne  leur  suffîrail 
pas  j)oui*  réelamci*  les  droits  d’épouA,  et  ne  les  déga- 
gérait  point  de  fourni r  leur  preuve. 

Il  résulte  de  là  (pie  l’onfant  qui  est  obligé  de  recou¬ 
rir  à  la  preuve  vocale  pour  établir  sa  filiation,  est 
précisénient  celui  qui  n’a  ni  titre  ni  possession  :  or, 
il  n’y  a  rien  de  moins  susceptible  d’etre  directement 
prouvé  par  témoins  que  le  fait  de  la  paternité,  puis¬ 
qu’elle  n’est  marquée  par  aucun  signe  matériel  et  vi¬ 
sible  :  la  maternité  elle-même,  quand  il  n’y  a  ni  titre 

ni  possession  d’état ,  échappe  également  aux  yeux  des 
témoins  ;  la  preuve  vocale  doit  donc  être  ici  plusdif- 
licilcincnt  admise  ,  puisqu’elle  est  plus  faible  par  elle- 
même  ;  c’est  pourquoi  la  loi  ne  l’admet  qu’au  tant 
qu’elle  est  étayée  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  de  quelques  indices  graves  et  constants. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  du  mariage  ;  c’est  un  acte 
public  et  patent ,  précédé  d’annonces,  accompagné  de 
solennités  sensibles,  célébré  à  la  participation  de  plu¬ 
sieurs  familles,  et  sous  les  yeux  des  témoins  appelés, 
au  nom  de  la  loi,  pour  en  attester  rexistence  à  la  so¬ 
ciété;  il  peut  donc  être  directement  l’objet  de  la  preuve 
vocale,  parce  que  les  témoins  peuvent  dire  qu’ils  ont 
vu  les  contraclants  et  entendu  les  paroles  du  contrat  : 
il  est  donc  conforme  à  la  nature  des  choses  que  la 
preuve  par  témoins  soit  plus  facilement  admise  en  hiit 
de  mariage. 

Les  époux  peuvent  être  privés  de  l’acte  de  célébra¬ 
tion  de  leur  mariage,  et  ])ar  conséquent  exposés  à 
perdre  leur  état  dans  trois  circonstances  j>rincipales  : 
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S’il, n’y  avait  point  de  registres  publics  dans  ic  lieu 
de  la  célébration  de  leur  mariage  ; 

Si  les  registres  publics  qui  existaient  dans  ce  lieu 
ont  été  ensuite  perdus  par  quelque  accident; 

Si  l’acte  de  mariage  a  été  inscrit  sur  feuilles  vo- 


lantcsj  ou  arraché  du  registre,  ou  autrement  altéré. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’action  criminelle  pourrait 
avoir  lieu,  puisqu’il  y  aurait  un  délit  à  punir. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  au  contraire,  l’action 
en  recherche  de  la  preuve  ne  peut  être  que  civile, 
puisqu’il  n’y  a  aucune  manœuvre  coupable  à  répri¬ 


mer,  La  loi  statue  sur  ces  deux  cas,  en  déclarant  que, 
«  lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu’ils 


»  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
»  litre  que  par  témoins;  et  dans  ces  cas,  les  mariages, 
»  naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par 
»  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère 
»  décédés,  que  par /émoins  (46).  » 


On  voit  par  celte  disposition  (ju’en  agissant  au  ci¬ 
vil,  le  mariage  peut  être  directement  prouvé  par  té¬ 
moins,  et  môme  sans  commencement  de  preuve  [)ar 
écrit,  lorsqu’il  est  constant  qu’il  ii’y  a  pas  eu  de 
registres,  ou  ([u’ils  ont  été  perdus. 

Mais  pour  entendre  sainement  ce  texte,  il  est  néces¬ 


saire  de  l’allier  avec  d’autres,  et  de  bien  distinguci 
les  divers  objets  auxfpiels  il  s'appliipie;  car,  quoiqu’il 
parle  de  la  preuve  îles  naissances  comme  de  celle  du 
mariage ,  c'est  dans  deux  sens  bien  dilïérents. 

Les  registres  de  l’état  civil  ne  sont  pas  seulemeiil 
établis  pour  prouver  lu  filiation  ou  la  légitimité  d’e- 
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poux  et  de  père ,  mais  encore  pour  prouver  l’àge  des 
personnes ,  les  époques  des  naissances  et  des  décès  : 
un  homme  peut  être  en  paisible  possession  de  son 
état,  jouir  de  tous  les  droits  qui  y  sont  attaches, 
et  néanmoins  avoir  besoin  de  son  acte  de  naissance 
pour  constater  son  âge;  c’est  dans  ce  cas  seulement, 
et  autres  semblables ,  cju’il  est  permis  de  suppléer  aux 
registres  par  la  preuve  vocale,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  parce  que  la  filiation  n’étant  pas 
contestée  et  étant  meme  assurée  par  la  possession 
d’étal,  elle  est  alors  étrangère  à  l’objet  de  la  preuve. 
Il  en  serait  autrement  si  celui  qui  demande  à  prouver 
sa  naissance  par  témoins  était  en  réclamation  d’état; 
dans  ce  cas,  il  serait  non  recevable,  si  déjà  il  n’a¬ 
vait  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
des  indices  constants  et  graves  en  sa  faveur  (323)  (a). 


(a)  Nous  admettrons  au  contraire ,  tout  en  convenant  que 
cette  question  divise  encore  aujourd’hui  de  très-bons  esprits , 
qu’à  défaut  de  titre  et  de  possession  d’état,  la  fîliatiou  contestée 

Æ 

peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale  toute  nue,  lorsqu’on 
se  trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’article  46 ,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  n’a  pas  été  tenu  de  registres,  ou  qu’ils  ont  péri  en  tout 
ou  en  partie  t.  1'^*',  p.  211,  et  note  a  de  la  même  page). 
Suivant  nous,  l’article  46 ,  qui  est  général  et  absolu  dans  ses 
ternies,  permet  de  prouver  par  tous  les  moyens  possibles,  non 
pas  seulement  certaines  circonstances  de  la  naissance ,  mais  la 
naissance  elle-même ,  c’est-à-dire  l’accouchement  de  la  mère  et 
l’identité  du  réclamant.  Cette  facilité  exceptionnelle  accordée, 
suivant  nous ,  par  l’article  46  quant  à  la  preuve  de  la  filiation , 
s’explique  d’une  manière  fort  simple  j'en  ce  que  le  defaut  d’acte 
de  naissance  est  le  fait  le  plus  naturel  du  monde  quand  les  regis- 
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H  n’en  est  pas  de  même  à  l’égard  du  mariage;  ici 
la  preuve  tombe  directement  sur  l’état  des  mariés, 
parce  qu’on  ne  peut  être  intéressé  à  prouver  l’exis¬ 
tence  du  mariage,  que  pour  établir  la  légitimité  des 
époux  ;  c’est  pourquoi  l’article  que  nous  venons  de 
transcrire  est  applicable  même  aux  époux  qui. sont  en 
réclamation  d’état  (104). 

11  résulte  de  là  que  quand  un  acte  de  mariage  a  été 
supprimé  par  des  manoeuvres  coupaldes,  la  voie  cri-* 
ininelleest  ouverte  et  doit  môme,  suivant  la  règle  gé¬ 
nérale,  avoir  la  priorité  sur  l’action  civile. 

En  effet ,  on  ne  déroge  à  cette  règle ,  en  matière  de 
filiation,  que  pour  empêcher  de  remplacer^  par  une 
inrorinaliûii  faite  au  criminel,  renquêle  qui  est  dé- 


tres  de  fêtât  civil  n’ont  pas  été  tenus  ou  ont  été  perdus;  tandis 
qu’on  doit  voir  avec  beaucoup  de  défiance  la  réclamation  de  ce¬ 
lui  qui ,  dépourvu  de  la  possession  d’état ,  n’a  pas  non  plus  d’acte 
de  naissance,  bien  que  les  registres  soient  d’ailleurs  parfaitement 
en  règle.  C’est  dans  cette  dernière  hypothèse  seulement  que, 
dans  notre  opinion,  les  exigences  sévères  de  l’article  323  doivent 
trouver  leur  place.  A  f  appui  de  cette  solution ,  nous  ferons  en¬ 
core  remarquer  que  le  même  article  46  déroge  également,  et  de 
l’aveu  de  tout  le  monde,  à  la  règle  qui  veut  qu’à  défaut  de 
titre ,  le  mariage  ne  puisse  être  prouvé  que  par- devant  les  tribu¬ 
naux.  criminels  ,  ou  bien,  si  la  poursuite  criminelle  est  impos¬ 
sible  ,  sur  la  poursuite  dirigée  au  civil  par  le  procureur  du  roi^ 
L’article  46,  au  contraire,  permet  aux  particuliers  de  poursui¬ 
vre  par  eux-mêmes  la  preuve  du  mariage  devant  les  tribunaux 
civils.  (/^.  les  art.  198,  199  et  200;  et ,  pour  plus  amples  déve¬ 
loppements  sur  la  preuve  du  mariage,  hors  des  cas  prévus  par 
fart.  46,  nos  ohacTvatioïi&  placées  à  la  fin  de  cette  section  111.) 
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Tendue  uu  civil  5  oi’,  ce  motil  n’a  point  d' application  à 
lu  cause  du  mariage  ,  puisqu’il  est  permis  d’en  acqué¬ 
rir  la  preuve  par  témoins 5  donc  on  doit  agir,  dans 
cette  cause,  conformément  au  droit  commun,  qui 
veut  que  l’action  crimineîlc  soit  préférée,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  recourir  ensuite  au  tribunal  ci¬ 
vil  (u);  c’est  pourquoi ,  lorsque  la  preuve  d’une  célé¬ 
bration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le 
résultat  d’une  procédure  criminelle,  l’inscription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l’état  civil  assure  au 


(a)  Nous  devons  noter  ici,  avec  tout  le  respect  que  nous  de¬ 
vons  à  notre  savant  auteur ,  que  le  Gode  établit,  quant  à  la  preuve 
du  mariage  à  d«jfaut  d’acte  régulier  ,  une  règle  bien  différente 
de  celle  du  droit  comtnun.  D’après  le  droit  commun ,  la  partie 
lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  porter  son  action ,  soit 
devant  les  tribunaux  civils ,  soit  devant  les  tribunaux  criminels 
qui  jugent  le  crime  ou  le  délit.  Seulement  l'exercice  de  l’action 
portée  devant  les  tribunaux  civils  est  suspendu,  tant  qu’il  n’a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l’action  criminelle  (/^.  C.  inst. 
criiii, ,  art.  3);  c’est  ce  qu’on  exprime  par  l’adage  déjà  ci  lé  :  Le 
criminel  tient  le  civil  enélat.  Au  contraire  le  mariage  non  constaté 
régulièrement  sur  les  registres  de  l’état  civil  ne  peut ,  sauf 
les  cas  d’exception  (  art.  196  et  197) ,  être  prouvé  que  par  le 
résultat  d’une  procédure  criinineUe ,  ou  ,  si  la  poursuite  crimi¬ 
nelle  est  impossible ,  dans  une  instance  civile  sur  l’action  dirigée 
par  le  procureur  du  roi.  Or  tout  cela  est  évidemnieiit  en  dehors 
du  droit  commun.  —  Cette  mission  reniarquable  conférée  au 
ministère  public  dans  une  matière  civile  n’est  pas  indiquée  ou 
ne  l’est  que  très-obscurément  clans  le  texte  à  la  fin  de  celte  sec¬ 
tion-  au  reste  les  o&sert'a/tons  qui  suivent  cette  même  sec¬ 
tion* 
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mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous 
les  ellcts  civils  tant  à  l’égard  des  époux  qu’à  l’égard 
des  enfants  issus  de  ce  mariage  (498),  Que  si  les 
époux,  ou  l’un  d’eux,  sont  décédés  sans  avoir  décou¬ 
vert  la  fraude,  l’action  criminelle  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  ma¬ 
riage  valable,  et  même  par  le  procureur  du  roi  (199), 
sauf  à  agir  sculeinent  au  civil  contre  les  liéritiers  de 
l’ollicier  de  l’état  civil,  si  celui-ci  est  décédé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude  QiOO). 


OBSEftVATIOSS 


I.  Les  mots  procédure  criminelle  de  l’article  198  y  sont  pris 
lalo  sensu  ,  comme  ils  ont  été  employés  plusieurs  fols  ci-dessus, 
dans  le  texte  et  dans  les  notes,  par  opposition  aux  mots  procé¬ 
dure  civile.  Ils  embrassent  non-seulement  la  poursuite  faite  au 
grand  criminel  devant  les  cours  d’assises ,  mais  encore  celle  tpii 
a  lieu  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Dans  le  projet,  notre 
article  n’avait  même  réellement  trait  qu’à  une  matière  correc- 
tionnellc;  car  il  portait  que  si  l’officicr  de  l’état  civil,  ayant  ré¬ 
digé  l’acte  de  célébration  du  mariage  sur  une  feuille  volante , 
était  poursuivi  pour  ce  fait,  et  que  la  preuve  de  la  célébration  du 
mariage  fut  acquise  parle  résultat  de  cette  poursuite,  le  mariage 
produirait  tous  ses  effets  civils,  à  compter  de  sa  date,  tant  à 
l’égard  des  époux  qu'à  l’égard  de  leurs  enfants.  Plus  tard,  l’ar¬ 
ticle  fut  rédige  dans  un  sens  plus  large  ,  tel  cju’ii  existe  aujour¬ 
d’hui  ,  de  manière  à  comprendre  tous  les  autres  cas  où  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  résulte  d’une  procédure  criminelle. 
Il  est  donc  certain  que  ,  bien  que  l’article  192  du  Code  pénal  pu¬ 
nisse  d’une  simple  peine  correctionnelle  l’officicr  de  l’état  civil 
qui  aurait  inscrit  scs  actes  sur  une  feuille  volante ,  l'art.  198 
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serait  applicable  à  ce  cas,  exclusivement  prévu  dans  la  rcdaclioii 
primitive, 

11,  L’article  108  pourrait  certainement  être  invoqué  par  les 
personnes  intéressées,  lors  même  qu’elles  ne  se  seraient  pas  con¬ 
stituées  parties  civiles.  D’abord  cet  article  ne  distingue  en  aucune 
l'aron  ;  et  ensuite  il  est  évident  que  le  ministère  public  ,  qui  a 
été  partie  dans  la  procédure  criminelle  et  a  fait  constater  le  dé¬ 
lit,  représentait  à  cet  égard  la  société  tout  entière.  U  nous 
paraît  même  certain  qu’aux  termes  de  l’article  46  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  le  ministère  public  pourrait  d’oflice 
requérir  l’inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l’état 
civil. 


III.  Quoique  l’accusé  au  grand  criminel  ait  été  acquitté,  si 
des  dommages-intérêts  ont  été  prononcés  contre  lui  ,  aux  terme.s 
de  l’article  366  du  Code  d’inst,  crini.,  nojtre  article  198  rece¬ 
vrait  encore  son  application.  Mais  pour  qîie  ces  dommages-in¬ 
térêts  puissent  être  prononcés,  il  faut  évidemment  que  les  inté¬ 
ressés  se  soient  constitués  parties  civiles.  Dans  le  cas  contraire , 
ils  n’auraient  d’autre  ressource  que  dans  une  action  nouvelle 
dirigée  au  civil ,  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  200,  dont 
nous  allons  parler  plus  bas. 

IV.  L’articie  199,  qui  suppose  le  décès  des  deux  époux  ou 
de  l’un  d’eux  .TMnt  la  découverte  de  la  fraude,  est  conçu  dans 
un  sens  purement  énonciatif,  et  non  dans  un  sens  restrictif  et  m- 
illquant  des  conditions  sine  qua  non  de  l’exercice  des  actions 
dont  il  parle.  Ainsi ,  1*  les  personnes  intéressées  et  le  procureur 
du  roi  pourraient  certainement  agir,  quoique  les  époux  fussent 
morts  après  avoir  découvert  la  fraude,  mais  sans  avoir  voulu 
porter  plainte ,  ou  sans  avoir  eu  le  temps  de  le  faire  ;  2“  les 
personnes  ayant  un  intérêt  né  et  actuel,  comme ,  par  exemple  , 
les  enfants  issus  du  mariage  qui  seraient  appelés ,  du  vivant  de 
leurs  père  et  mère,  à  recueillir  la  succession  de  quelque  autre 
parent,  pourraient,  en  portant  plainte,  mettre  en  mouvement 
le  ministère  pubiie.  Enlin  le  ministère  public  pourrait  aussi ,  du 
vivant  des  deux  époux,  agir  d’olïlce  et  sans  provocation  aucune. 
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Pour  lui  ôter  ce  droit,  que  rarlicle  1  du  Coded’lnst.  criin. 
lui  attribue  d’une  manière  generale,  il  faudrait,  xui  texte  for¬ 
mel  de  loi  semblable  à  celui  de  l’article  327  que  nous  avons  étu¬ 
dié  plus  haut. 

V.  L’article  199  dit  que  les  parties  intéressées  peuvent  infenYer 
Vaction  criminelle.  Cette  rédaction  paraît  peu  exacte ,  lorsqu’il 
s’agit  de  crimes  proprement  dits  ,  et  de  la  poursuite  devant  les 
cours  d’assises  ;  car  les  particuliers  ne  peuvent  de  leur  chef  en 
traduire  d’autres  devant  ces  sortes  de  tribunaux,  mais  seulement 
porter  plainte,  et  au  besoin  se  constituer  parties  civiles.  I\Iais, 
du  reste  ,  l’expression  employée  par  le  Code  est  celle  de  l’an¬ 
cienne  langue  de  notre  pratique  criminelle.  S’il  s’agit  de  matières 

■ 

purement  correctionnelles,  cette  expression  est  tout  à  fait  exacte; 
car  les  particuliers  intentent  réellement  raclioii ,  dans  la  limite 
de  leur  intérêt  civil,  par-devant  le  tribunal  chargé  de  réprimer 
le  délit  (V.  Codeinst.  crim.,  art.  G'i  et  182). 

VI.  L’article  200,  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  à  la 
fin  de  la  note  a  de  la  page  102,  consacre  une  dérogation  remar¬ 
quable  aux  principes  généraux  de  la  procédure.  En  règle  géné¬ 
rale  ,  les  parties  intéressées  peuvent  intenter  et  suivre  cUes- 
mênies  leurs  actions  au  civil ,  en  matière  de  questions  d’état 
comme  en  toute  autre  (comp.  art.  99  et  100  ).  Mais  quand  il 
s’agit  de  faire  constater  par  un  jugement  civil  la  célébration  d’un 
mariage  non  inscrit  régulièrement  sur  les  registres  ,  on  a  craint 
qu’un  concert  frauduleux  n’existât  entre  les  demandeurs  et  les 
défendeurs;  par  exemple  (ce  qui  est  le  cas  exprimé  dans  l’ar¬ 
ticle  200),  entre  les  prétendus  époux  et  les  héritiers  de  l’oflicier 
de  l’état  civil ,  incriminé  d’avoir  falsifié  l’acte  de  mariage,  ou  de 
l’avoir  insexit  sur  une  feuille  volante.  En  effet ,  ces  liéritiers , 


qui  n’auraient  pas  à  redouter  l’application  d’une  peine  ,  pour¬ 
raient  facilement  consentir,  peut-être  à  prix  d’argent,  à  re¬ 
connaître  un  crime  ou  un  délit  qui  n’aurait  pas  existé  (comp. 
plus  haut  le  n“  3  de  ces  observations,  in  fine). 

11  faut  appliquer  sans  ditriciiUé  notre  article  à  tous  les  autres 
cas  où  la  poursuite  criiuinclle  sciait  devenue  impossible;  par 
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exemple,  si  le  coupable  avait  prescrit  contre  l’action  publique, 
ou  s’il  était  tombé  en  démence. 

VII.  Si  l'auteur  du  crime  était  demeuré  inconnu ,  dans  le  cas, 

*■ 

par  exemple,  où  les  registres  auraient  été  détruits  ou  altérés 
après  coup,  en  toutou  eu  partie,  on  se  trouverait  dans  riiypothèsc 
prévue  par  l’article  46,  et  par  conséquent  l’action  pourrait  être 
intentée  au  civil  par  les  parties  intéressées,  et  non  par  le  minis¬ 
tère  public.  Les  motifs  particuliers  qui  ont  dicté  la  disposition 
de  l’article  200  n’existent  plus  dès  que  l’article  46  devient  ap> 
plicable. 


SECTION  IV. 

Des  personnes  recevables  à  contester  l'état  de  famille  d'un 

individu. 


Une  maxime  générale  en  matière  d’action,  c’est  que 
nos  intérêts  en  sont  la  mesure  :  celui-là  seul  est  en 
droit  d’agir,  qui  a  intérêt  à  le  faire. 

Par  la  même  raison,  il  faut  que  rinterêt  soit  né  et 
actuel  pour  avoir  droit  d’agir  aciucllenient. 

De  ce  principe  résultent  plusieurs  conséquences  : 

La  première  :  que  les  père  et  mère  et  autres  ascen¬ 
dants  peuvent  s’opposer  aux  prétentions  de  celui  qui 
tenterait  d’usurper  une  place  parmi  leurs  descendants, 
et  lui  contester  l’état  qu’il  voudrait  se  donner. 

La  seconde  :  que  la  même  action  appartient  aux  des¬ 
cendants  contre  les  personnes  qui  voudraient  se  pla¬ 
cer  au  rang  de  leurs  ascendants;  parce  que  les  droits 
et  devoirs  qu’impose  la  parenté,  dans  cette  ligne,  sont 
tels  <juc  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’ascendant  et  le  des¬ 
cendant  ont  un  intérêt  direct  de  s’opposer  à  une  pâ¬ 
li  usurpation. 
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« 

ÎM  trouième:  que,  dans  ces  deux  liypollièses,  les  uns 
et  les  aulrcs  peuvent  ouvrir  leur  action  sans  délai , 
parce  qu’ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  niainlcnir 
l’ordre  dans  leur  famille,  ainsi  qu’à  se  soustraire  aux 
obligations  mutuelles  que  la  loi  leur  iinposei’ait,  s’ils 
étaient  reconnus  pour  parents  légitimes  les  uns  des 
autres. 


La  (fuatrième  :  q(ie  le  même  droit  appartient  aussi 
aux  collatéraux,  parce  qu’il  peut  être  de  leur  intérêt 
d’écarter  d’une  succession  qui  leur  serait  dévolue  à 


titre  de  parenté,  celui  qui,  par  usurpation  de  son  état, 
voudrait  y  venir  prendre  part  avec  eux  ,  ou  les  en  ex¬ 
clure. 


La  cinquième  :  querintérêt  des  collatéraux  n’étant 
pas  né  du  vivant  des  ascendants,  ils  seraient  réguliè¬ 


rement  non  recevables  à  agir  avant  rouverlure  des 
successions  dont  ils  voudraient  écarter  un  enfant 


comme  illégitime,  et  que  cette  règle  serait  surtout  im¬ 
périeuse  à  Tégard  des  frères  et  sœurs  dont  les  récla¬ 
mations  compromettraient  l’honneur  de  leurs  père  et 
mère. 


La  sixième:  que  cette  même  action  peut  appartenir 
aussi  à  des  étrangers  d’une  manière  indirecte.  Tel  se¬ 
rait,  par  exemple,  un  donataire  qui,  pour  conservei’ 
la  donation  qu’on  prétendrait  révoquée  par  survenance 
d’enfant,  soutiendrait  que  cet  enlunl  ne  peut  apparte¬ 
nir  au  mariage  de  son  donateur. 

Mais  il  faut  observer  que  lorsque  la  question  d’élal 
a  été  jugée  entre  rcnfanl  et  le  père,  et  que  eelui-ci  a 
été  condamné,  sans  collusion  de  sa  part ,  toute  autre 
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personne  devient  non  recevable  à  critiquer  de  nou¬ 
veau  l’etat  de  l'enfant,  parce  cfue  le  père  est  contra¬ 
dicteur  légitime  pour  débattre  et  faire  prononcer 
sur  les  droits  de  fdialion  revendiqués  contre  lui. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  père  a  reconnu  pour  le 
sien  Tenfant  dont  son  épouse  est  accouchée,  ou  qu’il  a 
gardé  le  silence  pendant  le  délai  qui  lui  était  fixé  pour 
ouvrir  l’action  en  désaveu. 

Ainsi  ,  lorsqu’il  est  constant  que  les  père  et  mère 
étaient  légalement  unis  en  mariage,  et  que  le  fait  de  Ten- 
fantemeiU  de  l’épouse,  ni  l’idenlité  de  l’enfant  ne  sont 
point  contestés,  si  le  mari  a  reconnu  que  cet  enfant 
était  dans  les  termes  d’une  conception  légitime,  ou  s’il 
a  laissé  périmer  l’action  en  désaveu,  nul  autre  ne  peut 
plus  lui  contester  son  état. 

Nous  disons  lorsqu'il  est  constant  que  les ‘père  et  mère 
étaient  légalement  unis  en  mariage: 

1"  Parce  que  la  reconnaissance  des  père  et  mère  ne 
peut  pas  rendre  les  enfants  légitimes,  meme  au  préju¬ 
dice  des  collatéraux,  sans  union  légalement  contractée 
entre  eux,  hors  le  seul  cas  du  mariage  putatif  i[\x\,  quoi¬ 
que  nul,  produit  scs  effets  civils  à  l’égard  des  enfants, 
par  rapport  à  la  bonne’  foi  des  époux ,  comme  on  l’a 
expliqué  plus  haut. 

2*  Parce  que,  dans  le  cas  de  l’art.  19G  du  Code, 
lorsque  la  possession  d’état  et  la  représentation  de 
racle  de  célébration  du  mariage ,  rendent  les  époux 
respectivement  non  recevables  à  en  demander  la  nul¬ 
lité,  pour  violation  de  formes,  cette  fin  de  non-rece¬ 
voir  qui  leur  est  particulière  n’empêcherait  pas  que 
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les  parcns  ayant  un  intérêt  né  et  actuel  ne  pussent  ar¬ 
guer  le  mariage  de  nullité,  pour  faire  déclarer  illégiti¬ 
mes  les  enfants  issus  de  l’union  illégale  des  père  et 
mère,  quoique  ceux-ci  n’auraient  pas  été  recevables  à 
intenter  la  même  action. 


observations. 


La  théorie  de  l’auteur  sur  la  matière  qui  fait  l’objet  de  cette  sec¬ 
tion  présente  ,  dans  certains  passages,  nous  sommes  obligé  de  le 
dire,  beaucoup  de  vague  et  d’obscurité.  C’est  ce  que  nous  ferons 
voir  dans  la  première  partie  de  ces  observations,  La  seconde 
partie  contiendi'a  la  critique  d’une  opinion  assez  répandue  et 
admise  par  notre  auteur,  et,  en  outre,  la  rectilication  d’une  er¬ 
reur  de  détail. 

I.  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  collatéraux  à  contester  la  fi¬ 
liation  d’un  individu,  quelle  est  précisément  la  doctrine  conte¬ 
nue  dans  notre  texte  ?  Nous  aurions  de  la  peine  à  le  dire.  L’au¬ 
teur  veut-il  ji’accorder  ce  droit  aux  collatéraux  que  pour  des 
intérêts  de  succession  ,  et  le  leur  refuser  relativement  au  nom  et 
aux  titres  de  famille  ?  Telle  paraît  être  sa  pensée  dans  le  deuxième 
alinéa  de  la  page  109,  où,  comme  quatriènw  conséquence  du 
principe  que  V intérêt  doit  être  né  et  actuel ,  il  dit  (j[ue  le  même 


droit  appartient  aussi  aux  collatéraux  ^  parce  qxdilpeut  être  de 
leur  intérêt  d' écarter  d' une  succession,  etc,  IMais  d’autre  part, 
il  est  dit  dans  l'alinéa  suivant,  que  Vmtérêt  des  collatéraux  «’é- 
tant  pas  né  du  vivant  des  ascendants ,  ils  seraient  régulièrement 
7ion  recevables  à  agir  avant  l'ouverture  des  successions  dont  ils 
voudraient  écarter  un  enfant  comme  ülégitime.  Dans  ce  dernier 
texte  ,  les  collatéraux  étant  présentés  comme  ne  pouvant  avoir 
d’action ,  du  vivant  des  ascendants ,  qu’à  raison  d’un  intérêt  de 
succession,  il  paraît  évident  qu’on  les  reconnaît  capables  d’exer¬ 
cer,  à  la  mort  de  ces  ascendants,  une  action  fomléesur  un  autre 
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interet;  ce  qui  contredit,  au  moins  en  apparence,  la  doctrine 
qui  ressort  de  l’alinéa  précédent. 

Allons  plus  loin  ;  comme  sixième  conséquence  de  son  prin¬ 
cipe  (même  page  109) ,  l’auteur  donne  cette  règle  :  que  l’actiou 
en  contestation  d’état  peut  appartenir  aussi  à  des  étrangers  d’une 
manière  indirecte  ;  par  exemple,  si  un  donataire  cherche  à  con¬ 
server  une  donation  qu’on  prétendrait  révoquée  par  survenance 
d’enfant  (V.  art.  960),  Mais  que  signifient  ces  mots  :  d'une  ma¬ 
nière  indirecte  ?  L’auteur  veut  dire  sans  doute  que  l’étranger,  à  la 
différence  des  collatéraux ,  ne  peut  élever  la  contestation  que 
pour  un  intérêt  pécuniaire  ;  ce  qui  contient  une  nouvelle  asser¬ 
tion  implicite  du  droit  plus  étendu  des  collatéraux,  droit  qu’on 
paraissait  leur  refuser  en  exposant  la  quatrième  conséquence, 

II.  M.  Proudiion  admet  sans  difficulté  que  lorsque  la  ques¬ 
tion  d’état  a  été  jugée  entre  l’enfant  et  le  père  ,  et  que  celui-ci  a 

■ 

été  condamné,  sans  collusion  de  sa  partj  toute  autre  personne 
devient  non  recevable  à  critiquer  de  nouveau  l’état  de  l’enfant , 
parce  que  le  père  est  contradicteur  légitime  pour  débattre  et 
faire  prononcer  sur  les  droits  de  filiation  revendiqués  contre 
lui.  » 


'  «  Il  en  est  de  même^  ajoute  l'auteur,  lorsque  le  père  a  reconnu 
pour  le  sien  l’enfant  dont  son  épouse  est  accouchée,  ou  qu’il  a 
gardé  le  silence  pendant  le  délai  qui  lui  était  fixé  pour  ouvrir 
l’action  en  désaveu.  » 

t 

Nous  aurons  à  faire  ici ,  comme  nous  l’avons  annoncé  en  tête 
de  ces  observations-,  deux  remarques  critiques  distinctes: 

L’assertion  si  souvent  répétée  que  le  père  est  contradicteur 
légitime  (  ou  plutôt  que  le  père  et  la  mère  sont  contradicteui’S 
légitimes) ,  pour  débattre  contre  le  réclamant  la  question  île 
filiation,  est  en  opposition  formelle  avec  les  articles  100  et  13.51, 

dont  le  premier  n’est  qu’une  application  faite  à  des  questions 
d’élal  de  la  règle  générale  contenue  dans  le  second.  Les  argu¬ 
ments  contraires  tirés  de  la  prétendue  indivisibilité  de  l’état  des 


personnes  et  de  l’inconvénient  qu’q^muve  à  juger  de  nouveau 
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une  question  déjà  jugée,  ne  sont  que  des  sopliismes  qui  heurtent 
defrontcesartlcleslOOet  1351  (comp, p,66,  notea,  n«  11  ;  v.  auss^ 
Auhry  et  Eau,  t.3,  p.  667  etsuiv,,et  les  notes  de  ces  mêmes  pages), 
MM.  Aubry  et  Rau  admettent  mal  à  propos ,  suivant  nous,  une 
exception  à  cette  règle  ,  en  prétendant  {t.3,  p,  660  }  «  que  les 
membres  de  la  famille  qui  n'étalent  pas  encore  nés  au  moment 
où  le  jugement  a  été  rendu ,  y  sont  représentés  par  la  totalité  des 
inembres  actuellement  existants.  »  Supposons  en  effet  qu’après 
le  jugement  rendu  sur  la  question  de  filiation,  celui  qui  a  été 
déclaré  père  légitime  du  réclamant  ait  en  mariage  un  enfant 
dont  l’état  est  parfaitement  certain.  Coniment  ce  dernier  pour¬ 
rait-il  être  déchu  de  la  faculté  de  contester  l’état  de  son  pré¬ 
tendu  frère ,  lui  qui  aurait  eu  le  droit  de  combattre  et  de  faire 
rejeter  meme  la  preuve  tirée  d’une  possession  d’état ,  constam¬ 
ment  donnée  par  scs  parents  à  celui  de  cujus  statu  agiturl  Ce 
résultat  ne  nous  paraît  pas  admissible,  et  il  est  contredit  par 
la  propre  doctrine  de  MM.  Aubry  et  Eau  (V.  leur  noie  20 
de  la  page  068 ,  et  aussi  l’art,  32*2  qui  ne  déclare  inattaqua¬ 
ble  l'état  de  l’enfant ,  qu’autant  que  celui-ci  a  une  possession 
d’état  conforme  à  son  titre  de  naissance  (  comp.  notre  auteur, 

p.85).  * 

2®  ]V1.  Proudhon  ,  admettant  que  le  père  représente,  comme 
contradicteur  légitime,  toutes  les  personnes  intéressées,  excepte 
néanmoins  le  cas  où  il  y  aurait  collusion  de  sa  part.  Puis  il 
ajoute  qu’il  en  est  de  même,  lorsque  le  père  a  renoncé  à  une 
action  en  désaveu  ,  ou  l’a  laissée  périmer.  Cette  dernière  proj^o- 
sition  présente  une  erreur  évidente  de  rédaction.  Car  certaine¬ 
ment  nul  ne  peut  prétendre  que  le  mari  est  coupable  d’une  col¬ 
lusion,  quand  il  lui  a  plu,  à  tort  ou  à  raison ,  de  ne  pas  exercer 
cette  action  d’une  nature  toute  spéciale  qu’on  appelle  action  en 
désaveu.  Le  mari,  à  qui  l’action  en  désaveu  appartient  dans  cer 
taines  circonstances  exccplionncilcs,  en  est  l’arbitre  souverain  , 
-elles  membres  de  la  famille  ne  l’exercent  jamais  de  leur  clief, 
mais  seulement  comme  héritiers  du  mari ,  quand  elle  sc  trouve 
encore  dans  la  succession  de  ce  dernier.  Le  texie  de  notre  auteur 
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est  plus  exact  dans  le  troisième  alinéa  de  la  page  54;  comme 
aussi  plus  bas  au  commeiiceinent  de  la  section  VI,  p.  116,  l». 


SECTION  V. 

P 

Delà  forme  de  procéder  dam  les  questions  d^état. 

L’action  en  contestation  d’état  peut  se  présenter  de 
deux  manières  ;  ou  directement  et  en  principal ,  ou 
indirectement  et  par  incident. 

Elle  est  agitée  directement  et  en  principal,  lors¬ 
qu’elle  tend  à  faire  déclarer  légitime  ou  illégiiime  un 
eiifant ,  abstraction  faite  des  droits  auxquels  peut  l’ap¬ 
peler  sa  naissance. 

Dans  ce  cas,  c’est  l’état  de  la  personne  qui  fait  l’ob¬ 
jet  direct  et  même  unique  du  procès;  et  comme  c’est 
alors  une  action  purement  personnelle  qui  est  inten¬ 
tée,  c’est  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qu’elle 

doit  être  portée  (n). 

Elle  est  au  contraire  mue  indirectement  et  par  in¬ 
cident  ,  lorsque  l’action  s’engage  sur  la  liquidation  et 
le  partage  d’une  hérédité;  et  qu’afin  seulement  d’en 
écarter  un  prétendant,  on  remonte  à  la  qucistion  de 
son  état ,  pour  lui  eu  contester  la  légitimité,  et  dé¬ 
truire  par  là  le  titre  qu’il  se  donne  à  la  succession. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  question  d’état  ne  vient  que 
d’une  manière  accessoire,  et  comme  un  moyen  de  par¬ 
venir  à  une  autre  fin  que  les  parties  intéressées  se  pro- 


(o)  V.  tome  page  273,  note  a. 
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posent  *  c’est  en  conséquence  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation i  sur  le  partage  ou  la  dévolution  de  l’hé¬ 
rédité,  qui  doit  aussi  prononcer  sur  la  question  d’état, 
puisqu’il  doit  juger  de  toutes  les  exceptions  et  moyens 
des  parties  pour  les([uels  il  est  compétent  ratione 

i 

jnateriœ  (a). 

Lorsque  la  question  d’état  est  incidemment  élevée, 
elle  est  préjudicielle;  c’est-à-dire  qu’on  doit,  pour  le 
moment,  la  séparer  du  surplus  du  procès ,  afin  de  la 
discuter  en  préalable  et  avant  d’en  venir  au  règlement 
des  droits  des  parties,  parce  qu’ils  ne  peuvent  dériver 
que  de  la  qualité  qui  sera  acquise  ou  déclarée  par  le 
jugement  à  intervenir  sur  l’état  de  la  personne. 

Si  celui  dont  on  conteste  l’état ,  a  quelque  apparence 
de  droit  en  sa  faveur,  et  qu’il  soit  dans  le  besoin,  on 
doit,  sur  sa  demande,  lui  adjuger  une  provision  alimen¬ 
taire,  pour  vivre  le  plaid  pendant ,  après  toutefois  (jue 
le  tribunal  a  pris  une  connaissance  sommaire  de  lu 
vraisemblance  de  ses  litres,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  toutes  parties ,  lors  de  la  sentence  délinitive. 

Ce  qui  forme  l’objet  d’une  contestation  de  celle 
espèce  n’étant  point  à  la  libre  disposition  des  parties, 
et  intéressant  d’ailleurs  l’ordre  public ,  il  en  résulte 
que  le  procureur  du  roi  doit  toujours  être  eiUeudu 


(«)  Cette  proposition  ne  serait  certainement  pas  exacte ,  si  t’af¬ 
faire  principale  était  portée  devant  un  tribunal  de  commerce 
(  V.  Code  de  pr.,  art.  426  )  ;  ai  sans  doute  par  analofjie ,  si  Tou 
plaidait  en  justice  de  paix  (  V.  Hép.  de  Jurisp.,  Quoüion 
d'état ,  §  1,  n“*  l  et  2.  Coinp.  l’art.  14  ,  C,  pr,  ). 
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dans  les  causes  de  celte  nature  (1),  et  qu’elles  ne  peu 
vent  jamais  être  remises  k  la  décision  d’arbitres  (2). 


SECTION  VI. 

Quand  et  comment  Vaclion  en  réclamation  d'état  peut  être 

prescrite. 

La  prescription  peut  être  envisagée  ici  sous  deux 
aspects  dinérenls,  ou  en  tant  qu’elle  est  relative  à  h 
t'aculté  du  désaveu  accordée  au  mari  en  certains  cas, 
ou  en  tant  qu’elle  concernerait  directement  l’état  qu’il 
serait  question  d’acquérii‘ ou  de  perdre^  par  la  simple 
possession  et  sans  les  titres  voulus  par  la  loi. 

l*"  En  ce  qui  concerne  la  Aicultédu  désaveu  accor¬ 
dée  au  mari  j  dans  les  cas  rappelés  plus  haut ,  elle  doit 
être  exercée  dans  les  délais  üxés,  sinon  l’action  est 
éteinte  et  l’état  de  l'cnfaiit  devient  inattaquable,  non 
pas  en  ce  senstju’il  ait  dii’ectement acquis  sa  légitimité 
par  une  prescription  proprement  dite,  mais  parce  ([u’il 
se  trouve  tacitement  reconnu  par  le  mari,  pour  être 
l’enfant  du  mariage. 

2®  Si  l’on  considère  la  proscription  comme  portant 
sur  l’état  même  de  la  personne ,  et  qu’on  demande  s’il 
est  possible  de  l’acquérir  ou  de  le  perdre  de  celte 
manière,  il  faut  partir  d’un  principe  certain  en  cette 
matière,  c’est  que  tout  ce  qui  tient  aux  qualités  des 


(1)  Art.  83  du  Code  de  procéd. 

(2)  Al  t.  1003  et  lÛOl  du.  G,  de  procéd. 
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|)ersoiincs  et  à  leur  état,  étant  inaliénalile ,  doit  être 
iniijrescriplible  aussi  (a). 

Ainsi ,  après  une  longue  séparation  de  fait,  sans  tli- 
vorce  prononcé  entre  les  époux ,  ils  ne  peuvent  pres¬ 
crire  contre  leur  mariage. 

Ainsi  encore,  par  une  longue  cohabitation,  le  ma¬ 
riage  ni  les  droits  qui  en  dérivent,  ne  peuvent  être 
acquis  par  prescription,  parce  que  le  droit  public  et 
les  bonnes  mœurs  réclament  sans  cesse  contre  une 
pareille  possession. 

De  meme,  celui  (jui  aurait  passé  longtemps  pour  le 
fds  d'un  TEL,  ne  pourrait  prélendni  en  avoir  prcscril 
le  titre  ni  les  droits;  et  sitôt  (jue  le  contraire  serait 
clairement  prouvé,  il  serait  permis  de  le  dépouiller 
des  avantages  altacbés  à  cette  qualité. 

Ainsi  encore,  celui  qui  n’a  jamais  passé  pour  le  fils 


(ff)  I.  Il  ne  faudrait  pas  prendre  trop  à  la  letlre  cette  propo¬ 
sition  ,  que  tout  ce  qui  est  inaliénable  est  imprescriptible.  On. 
trouve  un  exemple  du  contraire  dans  l’art.  1561  ,  où  il  s’agit 
de  ritnnieuble  constitué  en  dot  sous  le  régime  dotal.  Du 
reste  ,  il  faut  reconnaître  que  lorsque  rinaliénabilité  est  forte¬ 
ment  dans  le  vœu  du  législateur,  comme  tout  à  fait  essentielle 
à  l’ordre  public ,  U  ne  manque  guère  d’y  rattacher  l’imprescrip¬ 
tibilité  ,  afin  qu’on  ne  puisse  pas  ,  en  laissant  prescrire  ,  éluder 
la  règle  qui  ne  permet  pas  d’aliéner. 

II.  Du  principe  que  l’état  de  la  personne  est  inaliénable,  il 
faut  tirer  cette  conséquence,  que  si  le  réclamant  s’est  désisté 
de  son  action,  il  peut  néanmoins  la  reprendre.  On  ne  peut 
opposer  à  cette  décision  l’art.  330 ,  qui  ne  contient  qu’une  règle 
particulière,  sur  le  droit  qu’ont  les  héritiers  de  continuer  l’ac¬ 
tion  intentée  par  leur  auteur.  C’est  mal  à  propos ,  à  notre  avis , 
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d’un  TEL,  ne  peut  a\oîr  perdu  ses  droits  de  filiation  , 
par  aucune  possession  contraire. 

De  là  il  résulte  que  tant  que  l’homme  est  vivant , 
son  état  est  imprescriptible  (328  ),  et  qu’on  peut  lui 
contester  celui  qu’il  se  donne ,  quelque  longue  que 
soit  sa  possession,  comme  on  ne  peut  lui  opposer 
à  lui-même  aucune  prescription ,  pour  le  priver  de 
l’état  qui  lui  serait  dû  et  qu’il  n’aurait  pas  possédé. 

Mais  après  la  mort  de  l’homme,  la  question  change 
de  nature  à  l’égard  de  ses  héritiers;  ils  n’ont  plus  que 
des  intérêts  pécuniaires,  et  par  conséquent  prescrip¬ 
tibles,  à  réclamer  au  nom  du  défunt;  ce  n’est  point 
leur  état  personnel  qu’ils  peuvent  avoir  à  rechercher, 
mais  seulement  les  droits  utiles  qui  pourraient  résulter 
pour  eux  de  l’état  de  leur  auteur  ;  la  tranquillité  des 
familles  doit  être  rassurée  contre  des  recherches  de 
cette  nature  ;  il  faut  qu’elles  aient  un  terme  ;  c’est  pour¬ 
quoi  l’action  en  réclamation  d’état  du  défunt  cesse 
d’être  imprescriptible  à  l’égard  de  ses  héritiers. 

La  loi  veut  même  qu’ils  ne  puissent  l’intenter 
qu’autant  que  leur  auteur  est  mort  mineur,  ou  dans 
les  cinq  ans  après  sa  majorité,  quand  il  n’a  pas  agi  lui- 
même  (329),  parce  qu’au  bout  de  ce  délai  passé  dans 
le  silence,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à  toute  récla¬ 
mation  ,  ou  avoir  reconnu  qu’il  n’était  pas  en  droit  de 
réclamer  (o). 


qu’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du  [3  juillet  1812  (  Sir. 
1814,  part.  2,  p.  42) ,  a  décidé  le  contraire. 

(a)  I.  Ce  que  dit  rauleur  des  motifs  qui  ont  dicté  l’art.  329 
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Les  héritiers  peuvent  aussi  suivre  l’action  en  récla¬ 
mation,  lorsqu’elle  acté  ouverte  par  l’enfant,  à  quel¬ 
que  époque  qu’il  soit  mort,  à  moins  que  lui-même  ne 
s’en  soit  formellement  rlésisté,  ou  qu’il  n’ait  laissé 
passer  trois  années  sans  poursiiiie ,  à  dater  du  dernier 
acte  de  la  procédure  (330). 

Il  faut  observer  ici  que  l’action  en  réclamation  d’é¬ 
tat,  lorsque  l’enfant  est  mort  avant  l’expiration  des 
cinq  années  de  sa  majorité,  ou  lorsqu’il  l’avait  déjà 
intentée  lui-même,  n’est  transmise  qu’à  ses  héritiers; 
elle  n’est  donc  considérée  par  la  loi  que  comme  faisant 
pal  lie  du  palrimoine  du  défunt  :  d’où  i\  résulte  que 
si  son  héritier  légitime,  son  fds,  par  exemple,  avait 
renoncé  à  sa  succession,  il  ne  pourrait  plus  intenter 
faction  en  réclamalioii  au  nom  de  son  père,  pour  s’ou¬ 
vrir  par  là  rentrée  dans  une  famille,  afin  de  pouvoir, 
par  la  suite,  y  paj  ticiper  lui-méme  aux  droits  de  suc- 
cessibilité,  parce  qu’aprés  avoir  renoncé  à  une  succes¬ 
sion  ,  il  n’est  plus  possible  d’intenter  une  action  que 
la  lui  n’accorde  qu’à  fliéritier  du  défunt. 

Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  héritier?  Le  léga¬ 
taire  universel  aurail-il  aussi  le  droit  d’intenter  fac- 


comporte  une  certaine  explication.  L’enfant  <iui  n’aglt  point 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  n’a  pas  précisément  abtliqué  son 
état,  puisque  cette  abdication  n’est  pas  permise;  mais  il  a  rendu 
probable  l’absence  de  toute  prétention  ultérieure  de  sa  part,  et 
par  conséquent  l’absence  de  droit  dans  sa  }»ersonne.  C’est  en 
parlant  de  cette  probabilité  que  la  loi ,  pour  éviter  les  procès, 
repousse  l’actioii  des  liéritîers. 

Il,  Les  héritiers  de  l’enfant,  dans  les  cas  où  l’action  leur 
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tion  en  réclamation  d’clat  au  nom  du  testateur  ? 

Nous  croyons  que  le  légataire  universel  serait  rece¬ 
vable  à  réclamer,  sauf  la  distinction  qu«  nous  ferons 
ci-apros. 

m 

En  effet ,  l’action  en  réclamation  d’état  n*est  trans¬ 
mise  à  l’héritier  que  comme  une  action  utile  faisant 
partie  du  patrimoine  du  défunt;  elle  doit  donc  appar¬ 
tenir  à  celui  auquel  ce  patrimoine  est  dévolu,  et  con¬ 
séquemment  à  riiérilier  testamentaire. 

Lors  même  qu’il  s’agit  d’une  action  purement  per¬ 
sonnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers,  dès  qu’elle  a 
été  ouverte  par  l’homme  qui  en  avait  l’exercice  ,  elle 
est  considérée  comme  étant  in  bonis,  et  produisant  un 
droit  acquis,  transmissible  à  tout  successeur,  testamen¬ 
taire  ou  autre,  pour  reprendre  et  suivre  Tinstance 

« 

apres  la  mort  du  défunt;  d’où  il  résulte  que  si  l’en¬ 
fant  était  en  réclamation  lors  de  son  décès,  son  léga¬ 
taire  universel  serait ,  d’après  les  principes  du  firoit 
commun ,  fondé  à  reprendre  l’instance.  Dans  le  cas 
même  où  l'enfant  n’aurait  pas  agi  de  son  vivant,  on 
devrait  encore  admettre  le  légataire  universel  à  inten¬ 
ter  la  demande,  puisque  la  loi ,  en  déclarant  simple- 
ment  celte  action  transmissible,  pronhnee,  sans  dis¬ 
tinction  ,  dans  l’une  des  hypothèses  comme  dans 
l’autre. 

Il  y  a  néanmoins  une  très-grande  différence  entre 


appartient,  ne  peuvent  sans  doute  la  perdre  que  par  la  prescrip¬ 
tion  de  trente  ans,  conformement  aü  principe  général  de  l’ar¬ 
ide  2262. 
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l’héritier  légitime  et  le  légataire  uaiversel,  parce  que 
leurs  intérêts  ne  sont  pas  les  mômes. 

Lorsqu’un  homme  ouvre  son  action  en  réclamation 
d’état,  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  succession  de 
son  père,  ou  pour  concourir  avec  d’autres  au  partage 
de  celle  succession  ,  s’il  meurt  dans  cet  état  de  choses , 
après  avoir  nommé  un  légataire  universel ,  celui-ci  est 
en  droit  de  reprendre  i’instance,  pour  se  faire  adjuger 
la  succession  ou  la  part  de  succession  qu’il  soutient 
avoir  été  dévolue  au  testateur,  et  conséquemment  faire 
partie  de  son  legs;  mais  tous  ses  droits  se  bornent  là, 
parce  qu’il  ne  peut  demander  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  acquis  au  défunt  avant  son  décès. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  de  l’héritier  légitime  :  l’ac¬ 
tion  en  réclamation  d’état  qui  lui  est  transmise  par  le 

■ 

défunt,  comprend  pour  lui  des  droits  utiles  qui  ne 
peuvent  être  dévolus  à  un  étranger. 

Supposons,  en  elTel ,  .juc  ce  soit  le  fils  du  dcfunl  qui 
réclame,  et  qu’il  parvienne  à  faire  déclarer  la  légiti¬ 
mité  d’état  de  son  père  :  par  l’effet  du  jugement  qu’il 
aura  obtenu ,  il  se  trouvera  placé  lui-mèine  au  rang  de 
petit-fils  légitime  de  son  aïeul  ;  il  aura  le  droit  de  lui 
demander  des  aliments  s’il  est  dans  le  besoin ,  et  après 
la  mort  de  cet  aïeul  il  sera  habile  à  lui  succéder  ;  il 
sera  pareillement  le  neveu  légitime  des  frères  de  son 
père  ,  et  pourra  être  appelé  un  jour  à  recueillir  leur 
succession ,  ainsi  que  celle  de  tous  autres  membres  de 
la  famille  dans  laquelle  il  aura  été  placé  (a). 


(a)  La  doctrine  contenue  dans  celte  dernière  phrase  a  etc 
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L’héritier  du  sang  a  donc  ici  des  droits  qu’un  léga- 

P  * 

taire  universel  étranger  ne  peut  avoir. 

Ainsi,  le  légataire  universel  ne  peut  être  recevable 
.  à  intenter  ou  à  poursuivre  l’action  en  réclamation 
d’clat  du  défunt  qu’autant  que  son  intérêt  serait  fondé 
sur  des  droits  ouverts  au  profit  du  testateur  avant 
son  décès,  tandis  que  riiérilier  légitime  peut  toujours 
réclamer  si  le  défunt  est  mort  avant  l’expiration  des 
cinq  ans  de  sa  majorité,  ou  même  à  quelque  époque 
qu’il  soit  décédé,  s’il  a  agi  en  son  vivant,  sans  avoir 
laissé  périmer  l’instance ,  parce  que  l’action  transmise 
à  l’héritier  du  sang  comprend  toujours  des  droits  utiles 
pour  lui  (o). 


combattue  par  nous  ci-dessus,  p.  112,  dans  le  n*  II,  des  o£h 

A 

sei^'ations  placées  à  la  suite  de  la  section  IV. 

(a)  Nous  allons  ici  plus  loin  que  l’auteur,  et  nous  pensons  que 
l’action  compétcrait  même  aux  légataires  particuliers,  s’ils 
avaient  intérêt  à  l’exercer.  Dans  un  cas  pareil,  ces  légataires  se  bor¬ 
nent  uniquement  à  présenter  et  à  faire  vérifier  des  faits  constitu¬ 
tifs  de  la  filiation,  sans  prétendre  s’attribuer  le  caractère  de  repré¬ 
sentants  des  autres  intéressés,  et  sans  que  la  chose  jugée  contre 
eux  ou  à  leur  profit ,  puisse  être  invoquée  comme  preuve  légale 
entre  d’autres  parties.  Il  en  est  tout  autrement,  comme  nous 
l’avons  vu  ci-dessus  (  note  «,  n“®  I  et  II  de  la  p.  66  )  en  matière 
de  désaveu;  car  ici  l’action  appartient  souverainement  au  mari 
ou  à  ses  héritiers  proprement  dits,  lesquels  représentent  à  cet 
égard  tous  les  intéressés. 

Par  voie  de  conséquence ,  nous  accorderons  également  aux 

créanciers  de  l’enfant ,  et  dans  la  limite  de  leur  intérêt ,  l’exercice 

% 

de  l’action  en  réclamation  d’état  ;  sans  même  distinguer  si  l’en¬ 
fant  est  encore  vivant  .ou  s’il  est  décédé.  (  V.  art.. 1166.  V.  aussi 
MM,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  663.  ) 


ET  DE  LA  FILIATION. 


423 


Le  Code  veut  que  l’action  en  réclamation  d’état  soit 
transmise  aux  liériticrs  de  l’cnfiuit,  s’il  est  décédé 
dans  les  cinq  ans  de  sa  majorité  (329)5  ou  mémo  à.qtieï- 
quo  époque  qu’il  soit  mort,  s’il  a  réclamé  en  son  vivant 
et  que  l’instance  ne  soit  pas  périmée  (330)  5  mais  il  ne 
s’explique  pas  textuellement  sur  la  fixation  du  délai 
pendant  lequel  les  li  cri  tiers  sont  recevables  à  intenter 
la  demande  non  ouverte  à  requête  du  défunt  :  quel  est 
ce  délai? 

L’article  328  du  Code  porte  que  Vacüon  en  récta- 

■w 

inatîon  d’état  est  imprescriptihte  à  l’égard  de  l’enfant;  donc 
elle  est  prescriptible  5  l’égard  de  ses  héritiers,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  que  l’enfant  au  profit  duquel  la  loi  consacre 
le  privilège  de  T  imprescriptibilité. 

Mais  nous  ne  lisons  dans  le  Code  aucune  disposi¬ 
tion  qui  règle  ,  d’une  manière  spéciale  ,  le  cours  de 
cette  espèce  de  prescription  5  donc  elle  est  soumise  aux 
principes  du  droit  commun  5  donc  l’action  en  récla¬ 
mation  d’état  est  prescriptible  contre  les  liériticrs  par 
le  délai  de  trente  ans,  puisque  c’est  une  action  person¬ 
nelle  (2262). 

Cette  prescription  doit  commencer  à  courir  dès  le 
jour  du  décès  de  l’enfant,  piiiscpie  c’est  dès  cette 
époque  que  l’action  cesse  d’être  imprescriptible. 

Ainsi  ,  à  supposer  qu’un  homme  soit  décédé  en  mi¬ 
norité,  sans  être  en  possession  de  son  état  de  famille, 
et  sans  avoir  réclamé,  s’il  a  laissé  des  enfants  légitimes 
qui  n’aient  également  pas  réclamé  pendant  trente  ans, 
et  qu’il  s’ouvre  une  succession  que  ces  enfants  se¬ 
raient  appelés  à  recueillir,  si  l’état  do  leur  père  avait 


i- 
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etc  reconnu,  ils  seront  non  recevables  à  la  demander, 
l’action  en  réclamation  étant  prescrite  contre  eux. 

Vainement  diraient-ils  que  leurs  droits  à  cette  suc- 

■ 

r 

cession  n’ont  pu  être  prescrits  avant  qu’elle  fût  ou¬ 
verte,  parce  qu’on  leur  répondrait  que  l’action  en  ré¬ 
clamation  d’état  pouvait  être  ouverte  elle -même  , 
d’abord  par  leur  père  en  son  vivant,  ensuite  par  eux 
après  sa  mort;  qu’il  leur  en  avait  transmis  ï’cxercice*, 
(ju’ils  avaient  intérêt  à  la  proposer  après  son  décès; 
que  la  loi  leur  permettait  d’agir  ;  que  rien  ne  s’oppo¬ 
sait  à  cette  demande;  mais  qu’ayant  laissé  prescrire 
raclion  qui  était  le  seul  litre  en  vertu  duquel  ils  au¬ 
raient  pu  se  prétendre  successibles,  ils  se  trouvent 
«lès  lors  non  recevables  à  agir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  présent  sur  la 
proscription,  iTest  relatif  qu’à  raclion  en  réclama¬ 
tion  delat,  et  n’a  de  rapport  qu’aux  héritiers  de  celui 
qui  est  décédé  sans  avoir  joui ,  en  son  vivant,  des  avan¬ 
tages  de  la  légitimité;  mais  que  doit-on  décider  dans 
r liypo thèse  con traire? 

Supposons  qu’un  homme  ait  passé  ])Our  le  fils  lé¬ 
gitime  de  deux  époux;  qu’il  ait  en  conséquence  re¬ 
cueilli  leurs  successions;  qu’il  soit  mort  en  paisible 
possession  de  son  état,  et  qu’il  ait  laissé  lui-même 
des  enfants  légitimes  :  dans  cette  hypothèse  les  héri¬ 
tiers  des  deux  époux  qui  lui  avaient  accordé  la  posses¬ 
sion  d’état,  ne  seront-ils  pas  en  droit  de  réclamer,  et 
quel  est  le  délai  pendant  lequel  ils  devront  agir  pour 
revendiquer  les  successions  de  leurs  parents? 

Lorsqu’un  enfant  naturel ,  ou  un  étranger,  a  passé 


I 
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pour  enfant  îégitinie  de  deux  époux,  et  qu’à  Toinbre 
de  celle  possession  d’état ,  il  a  recueilli  leurs  succes¬ 
sions,  il  est  hors  de  doute  que  leurs  véritables  héri¬ 
tiers  sont  en  droit  d’agir  en  restitution  des  biens 
contre  lui,  et  que,  pour  parvenir  à  leur  but,  ils  peu¬ 
vent  critiquer  son  état  :  alors  ils  sont  obligés  d’ouvrir 
leur  action  dans  le  délai  de  trente  ans  depuis  son  entrée 
en  jouissance  ,  parce  que  la  pétition  d’hérédité  est 
une  action  personnelle  ipii  se  lu  escrit  par  ce  laps  de 
temps  (a)  ;  mais  si  cet  enfant  est  décédé  en  paisible 
possession  de  son  état ,  avant  que  les  héritiers  de  ses 
père  et  mère  aient  dirigé  aucune  action  contre  lui , 
quel  sera  le  terme  de  cette  prescription? 

Le  droit  romain  avait  tixé  ce  terme  à  ciinj  ans  de¬ 
puis  le  jour  de  la  mort  :  il  voulait  que  l’état  en  posses¬ 
sion  diujuel  l’homme  était  décédé,  fut  considéi  é,  après 
cinq  ans  de  son  décès  ,  comme  lui  ayant  été  irrévoca¬ 
blement  acquis,  et  que  tous  les  droits  y  aitachés  fus¬ 
sent  réglés  en  conséquence;  et  cette  prescription  avait 


(a)  L’action  en  pétition  d’hérédité  a  toujours  été  considérée 
comme  une  action  réelle  f  car  celui  qui  l’exerce  prétend  être  pro¬ 
priétaire  delà  succession  qu’un  autre  possède.  Toutau  plus  pour- 
rait*on  lui  donner  laquallttcation  de  Kiiixle^  à  raison  des  prestations 
personnelles  dont  le  possesseur  peut  être  teiiu(^V.  l,  7,Cod.  Just. 
de  petit,  her.,  lib.  iii,  tit.  31).  Au  reste,  comme  l’auteur  n’envisafje 
ici  l’action  qu’au  point  de  vue  de  la  prescription  qui  peut  l’é¬ 
teindre  ,  le  langage  qu’il  emploie  n’offre  pas  d’inconvenients  ,  et 
il  est  tout  à  fait  indifférent  de  déterminer  le  véritable  caractère 
de  l’action,  comme  réelle  ou  personnelle  (V.  art.  2262).  Quant 
à  la  question  de  compétence  des  tribunaux  ,  que  nous  n’avons 
pas  à  examiner  ici ,  elle  demeure  tout  à  fait  intacte. 
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tant  tie  faveur,  qu’il  n’était  plus  permis  d’attaquer 
I  état  (l  un  citoyen  mort  depuis  moins  de  temps,  ou 
même  encore  vivant,  si  ,  pour  décider  de  sa  légîti- 
juité,  il  fallait  remonter  à  celle  d’une  autre  personne 

décédée  depuis  plus  de  cinq  ans ,  et  la  remettre  en 
problème. 

Mais  le  Code  civil  ne  porte  aucune  disposition 
semblable  à  celle  de  la  loi  romaine  sur  cet  objet; 
d’où  il  faut  conclure  que  cette  prescription  est  ren¬ 
voyée  aux  principes  du  droit  commun,  parce  que  la 
règle  générale  doit  obtenir  son  empire  pai  lout  où  il 
n’y  a  point  d’exception  prononcée. 

Ainsi ,  même  après  la  mort  de  l’enfant  dont  il  est 
question  dans  l’hypothèse  que  nous  avons  faite,  les 
héritiers  des  époux  qui  lui  avaient  accordé  la  posses¬ 
sion  d’état,  auraient  trente  ans  pour  agir  en  restitution 
d’hérédité,  à  dater  du  moment  de  l’entrée  en  jouis¬ 
sance  de  cet  enfant. 


CHAPITRE  IL 

Des  Enfants  naturels. 

L’enfant  est  légitime  lorsqu’il  est  conçu  durant  le 
mariage  de  scs  père  et  mère,  parce  qu’il  est  issu  d’une 
union  approuvée  par  la  loi. 

L’enfant  naturel  est  donc  celui  qui  est  conçu  hors  le 
mariage ,  parce  qu’il  est  le  fruit  d’une  conjonction  il¬ 
licite. 

Ce  n’est  pas  l’instant  rie  la  naissance  arrivé  ou  non 
dans  le  mariage,  qui  peut  servir  à  déterminer  son  état, 
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puisque  Tenfanl  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
depuis  i’union  des  époux,  peut  être  désavoué  connne 
illégitime,  quoique  sa  naissance  soit  arrivée  dans  le 
mariage ,  tandis  que  celui  qui  est  né  moins  de  trois 
cents  jours  depuis  la  mort  du  mari,  est  légitime, 
quoique  né  hors  le  mariage  (a). 

On  distingue  trois  espèces  d’enfants  naturels ,  qui 
sont  les  bâtards  simples,  les  enfants  adultérins,  et  les 
enfants  incestueux  (6). 

Le  bâtard  sinq)le  est  celui  qui  est  né  de  deux  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  mariées  ni  Tune  ni  Tautre ,  et  qui 
ne  sont  pas  parentes  ou  alliées  au,  degré  prohibé. 

L’enfant  adultérin  est  celui  dont  les  père  et  mère, 
ou  l’iin  d’eux,  étaient,  au  temps  de  sa  conception,  en¬ 
gagés  dans  les  liens  du  mariage,  non  entre  eux,  mais 
avec  d’autres  personnes. 

L’enfant  incestueux  est  celui  dont  les  père  et  mère 
sont  parents  (c)  à  un  degré  qui  emporte  prohibition 
du  mariage  entre  eux. 

Comme  c’est  au  temps  de  la  conception  (ju’on  doit 
se  reporter  pour  savoir  si  un  enfant  est  légitime  ou 
illégitime,  de  même  c’est  à  ccl  instant  qu’il  faut  re¬ 
monter  aussi  pour  savoir  s’il  doit  être  réputé  inces- 


(o)  V.  la  note  a  de  la  page  26. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  mot  bâtard  ne  se  rencontre 
jamais  dans  le  texte  du  Code  civil.  Ou  a  évité  de  l’employer 
comme  emportant  une  idée  de  mépris  et  de  flétrissure,  ainsi 
que  de  certaines  incapacités  qui  sont  aujourd’hui  singulière¬ 
ment  adoucies. 

(c)  Ajoutez  :  ou  uUiés*  V.  art,  161  et  162, 
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lucux  OU  nd  U  lier  in  ,  parce  que  cette  double  qualifica¬ 
tion  dérive  du  crime  dont  se  sont  rendus  coupables  les 
père  et  mère,  et  que  c’est  par  la  conjonction  illicite  qui 
a  eu  lieu  entre  eux  ,  lors  de  la  conception  de  Tenfant, 
que  l’adultère  ou  l’inceste  a  été  commis. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections,  parce 
que  les  enlants  naturels  peuvent  se  trouver  dans  trois 
positions  diflerentes. 

Dans  la  première,  nous  traiterons  des  enfants  na¬ 
turels  non  reconnus. 

Dans  la  seconde ,  nous  traiterons  de  ceux  qui  sont 
simplement  reconnus. 

Dans  la  troisième ,  nous  parlerons  de  la  légitimation 
qui  a  lieu  par  le  mariage  des  père  et  mère,  lorsque 
l’enfant  a  été  reconnu. 

I 

SECTION  PREMIÈRE, 

Des  enfants  naturels  non  reconnus. 


Tout  bomine  appartenant,  par  sa  naissance,  â  la 
patrie  qui  le  reçut  venant  au  monde,  le  droit  naturel 

des  sociétés  veut  que  la  grande  film  il  le  dont  il  est  né 
membre  lui  fournisse  les  secours  nécessaires  à  son 
existence,  lorsqu’il  ne  peut  les  espérer  de  parents 
assez  dénaturés  pour  le  repousser  de  leur  sein.  C’est 
pour  satisfaire  à  cette  obligation  de  la  société  que  le 
gouvernement  a  établi  des  hospices  ou  dépôts  de  cha¬ 
rité,  pour  y  recevoir  les  enfants  trouvés  ou  abandon¬ 
nés,  lesquels  y  sont  nourris  et  élevés  aux  frais  du  tré¬ 
sor  public. 


DES  ENFANTS  NATURELS* 


129 


Leur  patrie  n’est  point  incertaine  comme  leur  fa¬ 
mille  5  considérés  sous  les  rapports  civils  et  politirjiies, 
ils  sont  membres  du  corps  social  comme  tous  les  autres 
citoyens,  et  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  mi¬ 
litaires  :  la  loi  ne  voit  en  eux  que  des  enfants  égaux  aux 
autres  membres  de  la  grande  famille ,  avec  cette  seule 
différence  que  leur  position  plus  nialheureuse  leur 
mérite  des  secours  et  une  protection  plus  particulière. 

Il  en  serait  de  même  dos  droits  de  famille,  si  nous 
vivions  dans  l’ordre  simple  de  la  nature,  parce  que  la 
loi  naturelle  veut  qu’on  remplisse  indistinctement,  à 
l’égard  de  tous  les  enfants,  les  devoirs  qu’elle  attache 
à  la  paternité  (a). 

Mais,  dans  l’ordre  civil,  cette  théorie  n’est  plus  ad¬ 
missible  :  le  mariage,  qui  est  le  fondement  des  fa¬ 
milles,  est  aussi  celui  de  la  société  civile  :  c’est  par 


{a)  On  ne  saurait  trop,  à  notre  avis,  sc  prémunir  contre  ces 
distinctions  établies  à  priori  entre  le  droit  de  la  nature  et  le  droit 
civil.  Ces  formules  métaphysiques ,  dont  l’appréciation  exacte 
nous  jetterait  dans  des  développements  interminables,  ont  été 
trop  souvent  la  base  de  lliéories  déclamatoires  et  même  dange¬ 
reuses.  Quant  au  sujet  particulier  dont  il  est  question  dans  le 
texte,  remarquons  que,  dans  l’ordre  purement  physique,  il  doit 
être  impossible  de  constater  le  fait  de  la  paternité,  et  que,  par 
conséquent,  il  est  inutile  de  rechercher  quels  ont  pu  être,  ilans 
un  tel  état  de  elioses,  les  devoirs  du  père  envers  son  enfant. 
V.  dans  le  texte  même,  le  premier  alinéa  du  §  de  la  section  I  ï 
de  ce  chapitre,  p,  136,  ou  l’auteur  s’exprime  ainsi  :  La  palernik' 
est  absolument  inceriaine  à  Vègard  des  enfants  îth'gifimeSj  etc. 
V.  aussi  la  note  a  de  la  page  suivante.  ^ 
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lui  (|iic  les  familles  se  connaissent ,  comme  c’est  par 

lui  qu’elles  se  distingueni  et  se  perpétuent  :  le  corps 

politique  ne  lui  doit  pas  seulement  sa  force  et  son 

accroissement,  mais  encore  sa  tranquillité  et  son  har¬ 
monie. 


Les  législateurs  ont  donc  dû  admettre  et  consacrer 
l’institution  du  mariage,  comme  la  seule  source  de  la 
paternité  légitime,  et  proscrire  toute  autre  conjonc¬ 
tion  comme  illicite.  Gela  étant  ainsi,  la  loi  civile  ne 
peut  plus  confomire  les  enfants  de  cette  union  sainte , 
dont  la  paternité  est  garantie  par  la  cohalritation  et  la 
lidélilé  des  époux,  avec  ceux  du  concubinage  et  de  la 
prostitution,  dont  rien  no  démontre  la  véritable  pa¬ 
ternité  (n). 

Les  enfants  nés  hors  le  mariage  sont  donc  regardés, 
dans  l’oi'dre  social ,  comme  n’ayant  ni  famille  ni 
parenté  civile,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  reconnus  : 
cette  disposition  rigoureuse  dérive  de  l’incertitude  de 
leur  état,  et  la  loi  la  prononce  aussi  pour  réprimer  les 
unions  illicites,  et  en  détourner  par  la  considération 


•P 

(a)  S’il  est  vrai  qu’en  dehors  du  mariage  rien  ne  démontre  la 
tféritahle  paternité ,  les  lois  de  la  société  n’ont  donc  pas  sup¬ 
primé  certaines  règles  ou  lois  qui  auraient  régi  la  matière  de 
la  paternité ,  à  une  époque  où  les  hommes  vivaient  dans  l'ordre 
simple  de  la  nature.  (V.  la  note  précédente  et  le  texte  auquel  elle 
se  rapporte,}  Tout  au  contraire,  le  législateur  en  reconnaissant 
et  en  admettant  l’institution  du  mariage,  depuis  longtemps  con¬ 
sacrée  et  sanctifiée,  trouve  le  moyen  de  constater,  par  voie  d’in¬ 
duction  morale,  un  fait  qui ,  dans  l’ordre  de  la  nature,  n’aurait 
pu  être  démontré. 
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(lu  sort  malheureux  des  infortunés  qui  en  naissent  («). 

Mais  lorsque  les  enfants  naturels  viennent  à  se  ma¬ 
rier,  ils  acquièrent  une  famille  et  en  sont  les  premiers 


(«)  I,  La  reconnaissance  dea  enfants  naturels  doit-elle  être  vo¬ 
lontaire  de*la  part  des  parents  ?  A  cet  ëgard ,  il  y  a  une  distinc¬ 
tion  à  faire  entre  la  paternité  et  la  maternité.  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite ^  sauf  dans  un  cas  tout  exceptionnel; 
tandis  que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise  en  principe. 
(  V.  art.  340  et  341.) 


II.  Est -il  bien  vrai ,  comme  le  dit  notre  auteur,  que  le  but  de 
la  loi,  en  refusant  tout  droit  de  famille  et  de  parenté  civile  aux 
enfants  naturels  non  reconnus,  soit  de  détourner  des  unions  illi¬ 
cites  par  la  considération  du  sort  malheureux  des  infortunés  qui 
en  naissent?  Cette  considération  est  sans  doute  très-importante 

pour  les  femmes,  puisque ,  d’après  nos  lois  actuelles,  une  femme 

■ 

non  mariée  n’est  pas  admise  à  désigner  le  père  de  son  enfant,  et  à 
lui  faire  imposer  judiciairement  les  charges  de  la  paternité.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  même  quant  aux  hommes  ;  car  certainement  la 
règle  de  l’article  340,  qui  prohibe  en  principe  la  recherche  de  la 
paternité,  ne  peut  avoir  aucune  influence  pour  les  détourner 
d’un  commerce  illicite.  Bien  loin  de  là,  cette  règle  doit  avoir, 
comme  l’expérience  le  prouve,  un  résultat  entièrement  opposé. 
En  effet ,  l’homme  qui  a  un  enfant  naturel  sait  très-hlen  qu’il 
dépend  de  lui  et  qu’il  lui  sera  facile,  quand  bon  lui  semblera, 
de  reconnaître  son  enfant  ;  et  qu’eh  attendant  il  peut  vivre  dans 
une  sécurité  parfaite ,  sans  avoir  à  craindre,  comme  autrefois  en 
France,  et  comme  anjourd’liui  meme  dans  plusieurs  autres  pays 
de  l’Europe ,  un  procès  en  recherche  de  paternité.  (V.  dans  le  texte 


le§  l®’  de  la  sect.  IJ,  p,  13G  et  suiv.  )  Ce  qui  démontre  bien  que 
l’objet  de  la  loi,  en  exigeant  la  reconnaissance  des  enfants  natu¬ 
rels,  et  en  interdisant  la  recherche  île  la  paternité  ,  n’a  pas  été  de 
détourner  dos  unions  illicites,  c’est  que  la  règle  qui  exclut  la  re- 
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cliofs,  et  ils  ont  sur  elle  tous  les  droits  de  pniernité 
((UC  les  lois  accordent  aux  autres  pères  et  mères. 

Puisque  les  enfants  naturels  n’ont  aucun  droit  de 
parente  civile  à  l’égard  de  leurs  ascendants  ou  colla¬ 
téraux,  il  en  résulte  qu’ils  ne  peuvent  invoquer  les 
s(;(‘oursde  la  tutelle  ordinaire,  qui  est  une  charge  de 
famille;  c’est  ()oii  1(11101  la  loi  y  a  pourvu  d’une  manière 
spéciale  à  lcur(3gard. 

La  lulclle  des  ennints  reçus  dans  les  divers  hospices 
du  royaume  est  réglée  comme  il  suit  par  la  loi  du 
15  (jUiviùse  an  13(1). 


clicrche  de  la  paternité,  a  été  proclamée  en  France,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  à  une  époque  où  les  enfants  naturels  étaient  mis  scaii- 
ilaleiisement  par  la  législation  sur  la  même  liane  que  les  enfants 
légitimes.  Nous  devons  donc  nous  en  tenir  au  premier  motif 
qu’a  donné  ruutour,  et  dire  avec  lui  que  la  dis(îOsition  rigou¬ 
reuse  de  la  loi  tient  à  l’incertitude  qui  règne  sur  le  véritable  état 
des  enfants  naturels  non  reconnus. 

111.  Lors  même  que  l’enfant  naturel  est  reconnu,  soit  volon¬ 
tairement,  soit  par  l'eflet  d’une  décision  judiciaire,  il  n’existe  de 

É 

parenté  et  de  liens  de  famille  qu’entre  lui  et  ses  père  et  mère,  et 
nullement  entre  lui  et  les  parents  des  auteurs  de  ses  jours.  (V.  ar¬ 
ticle  158  ;  comp.  art.  150  et  15t  ;  V.  aussi  art.  757);  si  ce  n’est  en 
matière  de  mariage ,  où  des  raisons  d’honnêteté  publique  ont  fait 
admettre  des  empêchements  fondés  sur  une  parenté  purement  na- 
tiirelle,  soit  en  ligne  directe  à  l’infini ,  soit  en  ligne  collatérale  au 
deuxième  degré,  (V.  art.  161  et  162.)  Aussi,  l’alinéa  qui  vient 
un  peu  plus  loin  dans  le  texte  ,  et  qui  commence  par  ces  mots  : 
Puisque  les  enfants  naturels  t  ^tc. ,  se  rattaclie-t-il  assez  mal  à  ce 
qui  pri 

(1)  Voyez  au  bull.  ;n,  des  lois  526,  tome  ii,page  269, 
4® 
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Ces  enfants  sont  placés  sous  la  direction  do  la  com¬ 
mission  administrative  de  l'hospice  où  ils  ont  été  re¬ 
çus  ,  laquelle  doit  désigner  un  de  ses  membres  pour 
exercer  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  forment 
le  conseil  de  la  tutelle  du  mineur. 

Si  l’enfant  sort  de  l’hospice  pour  être  placé  ailleurs, 
comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  la  commission 
de  cet  hospice  peut,  par  une  simple  délibération  vi¬ 
sée  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  lu  tutelle  à  la 
commission  administrative  de  l’iiospice  le  plus  voisin 
de  la  résidence  actuelle  de  l’enfant. 

Cette  tutelle  dure  jusqu’à  la  majorité  ou  rémanci¬ 
pation  de  l’enfant,  comme  la  tutelle  ordinaire. 

L’émancipation  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  par  le 
mariage,  ou  être  faite  par  acte  exprès  par-devant  le 
juge  de  paix. 

La  loi  accorde  à  la  commission  administrative  de 


riiospicc,  pour  l’émancipation  expresse  des  mineurs 
qui  sont  sous  sa  tutelle ,  les  memes  droits  qu’aux  porcs 
et  mères  légitimes  :  elle  est  délibérée  par  ses  dilférciits 
membres  ,  et  celui  d’entre  eux  (jui  était  chargé  de 
l’exercicc  de  la  tutelle,  est  seul  tenu  de  coniparaitrc 
devant  le  juge  de  paix  pour  la  prononcer  :  l’acte  en 
doit  être  délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d’enregis¬ 


trement  et  de  papier  timbré. 

S’il  arrive  quelques  biens  aux  mineurs,  ils  sont 
administrés  par  le  receveur  de  l'hospice,  comme  ceux 
de  l’hospice  même ,  sous  la  garantie  de  son  cautionne¬ 
ment,  et  sans  que  les  biens  des  administrateurs -tu¬ 
teurs  soient  passibles  d’aucune  b^poUiêque. 
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En  cas  d’émancipation,  le  receveur  remplit  de  plein 
droit  les  fonctions  de  curateur  du  mineur. 

Les  capitaux  qui  peuvent  appartenir  a  ces  mineurs 
doivent  être  placés  dans  les  monts-de-piété  ,  ou  s’il 
n’y  a  pas  de  mont-de-piété  dans  la  commune  où  est 
l’hospice,  ils  doivent  être  placés  à  la  caisse  d’amor¬ 
tissement,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au- 
dessous  de  450  francs  ;  et  en  cas  que  les  capitaux  soient 
inférieurs  à  ce  taux  ,  le  placement  en  est  réglé  par  la 
commission  administrative  de  l’hospice. 

Les  revenus  des  biens  et  capitaux  de  ces  enfants 
sont  perçus,  jusqu’à  leur  sortie  des  hospices,  à  titre 
d’indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entre¬ 
tien. 

Les  enfants  reçus  dans  les  hospices  de  charité  ne 
sont  pas  toujours  des  enfants  naturels  :  quelquefois 
ils  parviennent  à  découvrir  leurs  parents  légitimes; 
comme  aussi  ils  sont  quelquefois  reconnus  par  ceux- 
ci  :  dans  l’im  et  l’autre  cas,  la  loi  pourvoit  à  la  dévolu¬ 
tion  des  successions  qu’ils  peuvent  laisser. 

Si  l’enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l’hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu’aucun  liéritier  ne 
sc  présente ,  les  biens  qu’il  a  laissés  sont  dévolus  à 
l’hospice ,  lequel  peut  s’en  faire  envoyer  en  possession 
à  la  diligence  de  son  receveur,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  et  s’il  se  présente  ensuite  des  hé¬ 
ritiers,  ils  ne  peuvent  répéter  les  fruits  que  du  jour 
de  la  demande. 

Lorsque  des  héritiers  se  présentent  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de 
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riiospicc,  sa  majorité  ou  son  émancipation,  ils  sont 
tenus  d’indemniser  Thospicc  des  aliments  fournis  et  des 
dépenses  faites  pour  lui  pendant  le  temps  qu’il  est 
resté  à  la  charge  de  cette  administration,  sauf  à  com¬ 
penser,  jusqu’à  due  concurrence,  les  revenus  de  ces 
biens  qui  auraient  été  perçus  par  l’hospice  (o). 


SECTION  II. 

De  la  reconnamunce  des  enfants  naturels, 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels  est  un  acte 
de  la  plus  haute  importance  5  elle  porte  sur  l’état  des 
personnes;  elle  intéresse  les  mœurs  [)ul)liques  et  la 
tranquillité  des  familles  :  le  législateur  a  conséquem¬ 
ment  dù  en  prescrire  les  fornies,  déterminer  les  cas  où 
elle  pourrait  avoir  lieu  ,  et  en  régler  les  cllcts. 

Nous  avons'donc  à  examiner  ici  : 

Comment  les  enfants  naturels  peuvent  être  recon¬ 
nus  par  leurs  père  et  mère; 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  s’opposer  à 
la  reconnaissance  d’un  enfant  iiaturêl,  et  fpicls  sont 
les  cas  dans  lesquels  elle  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Quels  sont  les  effets  d’une  reconnaissance  faite  dans 

les  formes  réglées  par  la  loi. 


(a)  On  peut  également  consulter,  relativeincnt  aux  cnfanls 
trouvés  ,  un  décret  impérial  du  19  janvier  1811.  (  Y.  toiue  1®^ 
p.  224,  note  «,  où  se  trouve  une  faute  d’impression  qui  donne  au 
décret  la  date  de  1841.) 
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Comment  les  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus  par  leurs 

père  et  mère. 

La  paleriiilé  csl  absolumcnlincerlainc  à  Tégard  des 
enrants  illégitimes,  parce  (ju^à  défaut  de  la  présomp¬ 
tion  qui  naît  du  mariage  des  père  et  mère,  il  n’y  a 
jdus  ni  signe  matériel,  ni  signe  légal  pour  la  recon¬ 
naître.  C’est  pourquoi ,  hors  le  mariage,  la  loi  fran- 
f;aise  n’admet  plus  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée. 

Par  là,  le  Code  civil  a  mis  fin  aux  débats  scan- 
(Inlcux  que  l’ancienne  jurisprudence  souffrait  sur  les 
laits  de  jialcrnilé  :  il  a  prévenu  pour  l’avenir,  les  plus 
iricerlaihcs,  par  conséquent  les  plus  injustes  décisions 
(pii  étaient  jadis  portées  sur  les  demandes  des  person¬ 
nes  du  sexe  qui  manquaient  rarement  de  choisir  parmi 
ceux  qui  les  avaient  fréquentées,  le  plus  riche  ,  pour 
le  faire  déclarer  père  de  leurs  enfants  (a). 

Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  de 


(a)  On  ne  poui’ia  pas  non  plus  rechercher  la  paternité  contre 
renfant,  pour  réduire,  aux  ternies  de  l’art.  908  ,  les  libérahtés 
qui  seraient  faites  à  son  profit.  Car,  outre  que  Part.  340  est  géné¬ 
ral  et  absolu  dans  ses  termes,  nous  savons  qu’il  n’a  pas  été  rédigé 
dans  un  esprit  de  défaveur  contre  Fenfant ,  mais  pour  éviter  des 
contestations  scandaleuses  sur  un  fait  dont  la  certitude  ne  peut- 
jamais  être  établie.  Or,  la  force  de  ce  motif  est  toujours  la 
même,  quelle  que  soit  la  qualité  du  demandeur  dans  un  procès 
où  serait  soulevée  la  question  de  paternité. 
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l 'enlèvement  delà  mère  :  si  l’époque  à  laquelle  il  a  lieu 
se  rapporte  à  celle  de  la  conception  présumée,  celui 
qui  a  été  jugé  être  l'auteur  de  l’altenlat  peut  aussi , 
à  la  demande  des  parties  intéressées,  être  déclaré  père 
de  l’enfant  (340),  parce  qu’un  fait  aussi  positif,  re¬ 
connu  constant,  et  la  grossesse  qui  en  est  la  suite,  pro¬ 
duisent  contre  le  ravisseur  une  présomption  de  pa¬ 
ternité  assez  forte,  pour  être  admis  à  en  compléter  la 
preuve,  s’il  est  besoin,  par  toutes  les  circonstances 
propres  à  convaincre  le  tribunal  («). 


(a)  I.  D’après  le  Code  pénal  de  18 10,  l’enlèvement  d'une  per¬ 
sonne  est  considéré  comme  crime  ou  comme  délit,  d’après  cer¬ 
taines  distinctions. 

L’enlèvement  d’une  fille  majeure  n’est  puni  qu’autant  qu’il 
constitue  le  crime  d’arrestation  ,  de  détention  ou  de  séquestra¬ 
tion  (V.  Cod.  pén.,  art.  341,  342,  344]  ;  le  même  fait  pouvant, 
dans  un  certain  cas,  se  réduire  aux  proportions  d’un  simple  délit 
(ibid.,  art.  343).  Quant  à  l’enlèvement  des  mineurs,  il  faut  con¬ 
sulter  les  art.  354  à  356  du  même  Code.  L’art.  354  punit,  comme 
coupable  de  crime ,  quiconque  a ,  par  fraude  ou  violence ,  en¬ 
levé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  a  entraînes,  détournés  ou 
déplacés,  ou  les  a  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des  lieux 
où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l’autorité  ou  à  la  direction  desquels 
ils  étaient  soumis  ou  confiés.  Dansccs  divers  cas,  la  loi  considère 
comme  circonstance  constitutive  du  crime  la  fraude  ou  la  vio¬ 
lence.  Elle  n’admet  d’exception  à  cette  règle  que  relativement 
aux  fiUcs  au-dessous  de  seize  ans  ;  car  lors  même  que  la  fille  âgée 
de  moins  de  seize  ans  a  consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  vo¬ 
lontairement  son  ravisseur,  le  fait  est  considéré  comme  crime,  et 
au  moins  comme  délit  si  le  coupable  n’avait  pas  encore  vingt- 
un  ans.  (C.  pén.,art.  356.) 

Le  Code  pénal  est  sur  tous  ces  points  beaucoup  plus  rigoureux 
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U  n’cn  est  pas  de  la  maternité  comme  de  !a  pater¬ 
nité  :  la  grossesse  et  rentaïUcmeiu  sont  des  faits  visi¬ 
bles,  susceptil)Ies  d’être  attestés  par  témoins,  cl  qui 
peuvent  démontrer  la  mère  avec  certitude. 


que  celui  de  1791.  En  effet,  la  loi  de  1791  ne  frappait  d’une 
peine  que  rcnlèvemenl  commis  par  violence  sur  la  personne 
d’une  fille  au-dessous  de  quatorze  ans  accomplis.  (  V.  L.  des  25 
septembre — G  octobre  1791,  deuxième  partie,  Ut.  2,  sect.  1^“®, 
art.  31 .) 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si  les  mots  enlèvement  et  rrtrts- 


mir  ont ,  dans  i’art.  340  du  Gode  civil ,  ïe  même  sens  que  les 
mots  enlever,  enlèvement  et  ravisseur,  dans  les  art.  354  et  suivants 
du  Code  pénal;  ou  si,  au  contraire,  les  tribunaux  civils  pour¬ 
raient  qualifier  d’enlèvement ,  quant  à  l’application  de  l’art.  340, 
le  détournement  ou  déplacement  d’une  fille  mineure,  lors 
même  que  ce  fait  ne  réunirait  pas  les  caractères  qui  donnent  lieu 
à  rapplication  d’une  peine.  IVous  nous  prononcerons  sans  bésiter 
dans  ce  dernier  sens,  et  nous  dirons  que  les  juges  civils  ne  sont 
point  liés  en  cette  matière  par  les  qualifications  de  la  loi  pénale  ; 
parce  que  renlèveinent  est  considéré  sous  deux  points  de  vue 

M 

tout  à  fait  différents ,  lorsqu’il  s’agit  d’une  part  de  la  criminalité 
cibsolue  de  l’acte,  et  d’autre  part,  de  la  présomption  de  pater¬ 
nité. 


Ce  qui  nous  paraît  devoir  dissiper  à  cet  égard  toute  espèce  de 
doute ,  c’est  que  le  Code  civil  a  été  rédigé  à  une  époque  où 
était  encore  eu  vigueur  le  Code  pénal  de  1791,  qui  ne  punissait, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut ,  que  le  rapt  d’une  fille  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans.  Or,  il  n’est  nullement  admissible  que 
les  auteurs  du  Gode  civil ,  en  traitant  une  question  de  filiation  , 
aient  entendu  faire  exclusivement  allusion  à  la  maternité  d’une 
mineure  de  quatorze  ans.  Ainsi,  incontestablement,  jusqu’en 
1810,  les  magistrats  ont  pu  considérer  comme  constituant  un 
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La  recherche  de  la  maternité  est  donc  admise  ;  mais 
Tenfant  qui  réclame  sa  mère  et  qui  n’a  pas  de  posses¬ 
sion  d’état,  ne  peut  être  reçu  à  la  preuve  vocale 
qu’autant  qu’il  aurait  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (341).  La  seule  représentation  d’un  extrait 
de  naissance  ne  lui  sufiii'ait  pas  môme  pour  être  ad¬ 
mis  à  faire  enquête  :  cet  acte  prouverait  bien  le  fait 
de  raccouchement  de  la  mère  qu’il  revendiquerait  pour 
la  sienne  ;  mais  il  ne  prouverait  pas  son  identité  avec 
l’enfant  dont  elle  serait  accouchée  ;  il  ne  suüirait  donc 
pas,  s’il  était  absolument  seul  et  sans  aucune  posses¬ 
sion  d’état ,  pour  remplacer  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  voulu  par  la  loi ,  lequel  doit  être  di¬ 
rectement  relatif  de  la  mère  à  renfant  (1)  (a)- 


enlèvement,  dans  le  sens  de  notre  art,  340,  un  fait  que  n’attei¬ 
gnait  pas  la  loi  pénale.  Et  ce  droit  qu’ils  avaient  de  reconnaître, 
suivant  les  circonstances  et  dans  un  intérêt  purement  civil,  l’exis¬ 
tence  de  ce  fait ,  ils  n’ont  pu  le  perdre  par  suite  de  la  promulga¬ 
tion  du  Code  penal  de  1810.  Ils  pourraient  donc ,  par  exemple , 
considérer  comme  un  enlèvement  proprement  dit,  le  détourne¬ 
ment  d’une  mineure  âgée  de  plus  de  seize  ans,  et  qui  aurait  con¬ 
senti  à  cet  enlèvement. 

Il,  Il  nous  paraît  aussi  que  la  recherche  de  la  paternité  serait 
autorisée  dans  le  cas  de  viol,  qui  est  comme  un  rapt  momentané  ; 
et  ce,  avec  d’autant  plus  de  raison,  que  la  concordance  de  la 
conception  avec  le  crime  est  alors  plus  facile  encore  à  établir  que 
dans  le  cas  d’enlèvement.  (Conip,  C.  pén,,  art,  332  et  333.} 

(1)  Voyez  dansM.  Locré  ,  tonieiv,  page  222. 

(a)  I.  On  s’est  demandé  souvent  si  l’acte  de  naissance  qui 
mentionne  l’accouchement  d’une  femme  non  mariée,  fait  preuve 
de  l’accouchement  et  d’une  filiation  naturelle  ,  sauf  à  celui  qui 
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La  recherche  de  la  paternité  non  avouée  n’étant  point 
admise,  hors  le  cas  de  renlèvement  de  la  mère,  il  faut 


prélcml  s’attribuer  cette  filiation  à  prouver  son  identité ,  en 
fournissant  au  préalable  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Quant  à  nous,  cette  question  nous  paraît  dépourvue 
tl’un  véritable  intérêt  pratique;  puisque,  d’une  part,  la  preuve 
de  raccouebement  devient  complètement  mutile ,  si ,  faute  de 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  l’identité  du  réclamant 
ne  peut  être  établie;  et  que ,  d’autre  part ,  s’il  y  a  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit ,  les  juges  peuvent  déclarer  constante 
la  filiation  du  demandeur,  en  prenant  en  considération  l’acte  de 
naissance ,  comme  ils  le  feraient  de  tous  autres  indices  et  pré-* 
somptions,  (V,  art.  341  j  Conip.  art.  13o3.) 

Au  reste,  nous  reconnaissons  sans  difficulté  que  l’accouchement 
d’une  femme  mariée  étant  ordinairement  entouré  d’mie  publi¬ 
cité  et  d’une  notoriété  fort  grandes ,  la  constatation  qui  en  est 
faite  dans  un  acte  de  naissance ,  doit  naturclleincnt  et  dans  la 
plupart  des  cas  inspirer  aux  magistrats  une  confiance  plus  en¬ 
tière  que  la  constatation  faite  ,  dans  un  acte  semblable ,  de  l’ac- 
couclieinent  d’une  femme  non  mariée. 

II.  On  s’est  demandé  encore  si  la  maternité  naturelle  peut  être 
recherchée  contre  le  prétendu  enfant,  par  des  personnes  intéres¬ 
sées  à  faire  réduire,  aux  termes  de  l’article  908  ,  les  libéralités 


qu’il  aurait  reçues. 

Nous  nous  prononcerons  pour  l’affirmative  par  les  raisons 
suivantes  :  1°  Le  premier  alinéa  de  l’art,  341  déclare  en  termes 
généraux  que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise;  et  si,  dans 
les  alinéas  suivants ,  en  organisant  le  mode  de  cette  recherche  , 
on  suppose  l’enfant  demandeur,  c’est  qu’on  s'attache  à  l’hypo- 
llïèsc  la  plus  ordinaire  ;  2“  l’art.  340  déclare  expressément  que, 
dans  le  cas  particulier  où  il  est  permis  de  rechercher  la  paternité, 
le  droit  de  recherche  appartient  aux  parties  intéressées.  Or ,  la 
raison  de  décider  est  la  même  quand  il  s’agit  ilc  iiiateniltc. 
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donc  qn’elle  soit  l’elîet  do  la  volonté  libre  du  père, 
pour  opérer  tous  les  effets  que  la  loi  y  attache;  mais 
dans  quelle  forme  doit-elle  être  faite? 

Pour  constater  la  filiation  d’un  enfant  naturel  à  l’é- 
« 

gard  de  son  père,  et  assurer  à  Tun  et  à  l’autre  tous 
les  effets  qui  en  dérivent,  la  reconnaissance  doit  être 
faite  sur  le  registre  de  l’état  civil  (62),  ou  par  tout 
autre  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été 
dans  l’acte  de  naissance  même  (334). 


Ce  litre  donne  à  reiifant  un  nom  et  un  état  (pi’il 
n’avait  pas  ;  et  comme  l’état  des  personnes  est  do  toutes 
les  choses  celle  qui  doit  être  la  jjIus  assurée,  parce 
que  c’est  ce  qu’il  y  a  de  plus  immuable  dans  la  so¬ 
ciété,  vu  qu’il  n’est  permis  à  aucun  individu  de  l’alié¬ 
ner  ni  d’en  changer,  voilà  pourquoi  l’acic  de  recon¬ 
naissance  doit  être  authentique,  pour  produire  tous 
ses  effets,  parce  qu’il  y  aurait  de  rinconséquenec  à 
laisser  reposer  les  droits  de  la  paternité  et  de  la  filia¬ 
tion  sur  la  frêle  garantie  d’une  écriture  privée  (o). 


(a)  Suivant  l’auteur  ,  la  loi  veut  que  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  soit  faite  par  acte  authentique  ,  parce  qu’il  ne 
faut  pas  faire  reposer  les  droits  Je  la  paternité  et  de  la  filiation 
sur  la  frêle  garantie  d’une  écriture  priv^ée.  Ce  motif  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  sufl'isant;  et  il  nous  paraîtrait  bien  dur  que,  si  l’enfant 
a  entre  les  mains  une  reconnaissance  faite  sous  seing  privé, lui  qui 
n’a  pas  été  maître  de  se  procurer  un  autre  titre  ,  on  vienne  lui 
dire  ;  vous  possédez  un  titre  facile  à  perdre  ;  vous  l’avez  con¬ 
servé,  il  est  vrai  ;  mais,  comme  vous  pouviez  l’égarer,  il  ne  vous 
sera  pas  permis  de  vous  en  servir et  comme  vous  n’avez  qu’une 
trop  frêle  garantie,  nous  allons  la  détruire. 

Le  motif  qui  nous  paraît  avoir  surtout  déterminé  le  législateur, 
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Quand  iJ  s’agit  d’un  enfant  légitime  qui  réclame 
son  état,  l’aveu  d’un  dos  époux  est  déjà  pour  l’enfant 
une  preuve  plus  ou  moins  forte  contre  l’autre  époux, 
par  rapport  à  la  présomption  qui  naît  du  mariage; 
mais  ici  aucun  lien  n’existant  entre  les  père  et  mère, 
raveu  de  l’un  ou  de  l’autre  ne  peut  être  que  purement 
personnel  pour  celui  qui  l’a  fait. 

Ainsi  la  reconnaissance  de  la  mère,  sans  le  concours 
et  l’aveu  du  père,  ne  peut  faire  aucune  preuve  contre 
celui-ci;  comme  la  reconnaissance  faite  par  le  père 
seul,  sans  l’indication  et  l’aveu  de  la  mère,  ne  peut 
avoir  d’effet  direct  que  dans  les  intérêts  du  père  (336): 
mais  la  cause  du  père  est  differente  de  celle  de  la  mère 
en  deux  points  qu’il  est  essentiel  de  remarquer  ici  («). 


cVst  que  l’acte  sous  seing  privé  peut  donner  lieu  à  des  surprises, 
et  ne  fait  pas  supposer  chez  son  auteur  autant  de  réflexion  et  de 
maturité  que  l’acte  authentique*  {V.  la  notert  delà  p-  16,) 

(a)  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  l’article  336,  il  est  néces¬ 
saire  de  se  référer  à  la  discussion  du  Code,  D’après  le  projet  de 
la  commission  de  rédaction,  toute  reconnaissance  faite  par  le 
j>ère  seul  et  non  avouée  par  la  mère  était  de  nul  eft'et ,  même  à 
l’égard  du  père.  Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que  la  mère  a 
toujours  les  notions  les  plus  certaines  sur  les  questions  de  pa¬ 
ternité;  tandis  qu’au  contraire  l’opinion  de  celui  qui  sc  croit 
le  père  de  l’enfant  peut  souvent  être  erronée.  Néanmoins ,  la 
disposition  dont  il  s’agit  fut  rejetée,  à  raison  de  l’intérêt  de 
l’enfant,  auquel  la  reconnaissance  de  la  paternité  procure  une 
position  et  des  secours.  D’ailleurs,  si  la  reconnaissance  est  le  ré¬ 
sultat  d’une  erreur  ,  l’article  339  pourra  servir  de  remède  au 
mal. 

La  jurisprudence  a  induit  de  l’art.  336  que  l’aveu  de  la  mère, 
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Le  premier  ;  c’est  que  l’cnfaiit  naturel  ne  peut  etre 
inscrit  sous  le  nom  de  son  père,  sur  les  registres  de 
rètat  civil,  si  celui  ci  n’est  pas  présent  pour  le  recon¬ 
naître  j  tandis  qu’il  doit  au  contraire  être  inscrit  sous 
le  nom  de  sa  mère,  si  elle  est  connue  :  d’où  il  résulte 
que,  hors  le  cas  delà  reconnaissance  du  père  faite  dans 
l’acte  de  naissance,  l’enfant  non  reconnu  ne  peut  avoir 
de  litre  pour  établir  la  paternité;  tandis  qu’au  con¬ 
traire,  hors  le  cas  extraordinaire  où  un  enfant  peut 

i 

se  trouver  inscrit  comme  né  d’une  mère  inconnue,  la 
maternité  se  prouve  par  le  registre  des  naissances  (o). 

Le  second  :  c’est  que  le  père  ne  peut  légalement 
faire  sa  reconnaissance  que  d’une  manière  expresse, 
puisqu’elle  doit  être  consignée  dans  un  acte  authen¬ 
tique,  tandis  que  la  reconnaissance  de  la  mère  peut 
résulter  de  la  possession  d’état  qu’elle  aurait  accordée 
à  l’enfant  ;  et  même,  si  cette  possession  était  conforme 
à  l’acte  de  naissance  représenté,  renfantement  prouvé 
par  te  titre,  et  l’identité  démontrée  par  la  possession, 
rendraient  l’état  de  l’enfant  iiialtaquahle. 

Les  commissaires- rédacteurs  du  projet  du  Code 
l’avaient  pensé  autrement  :  ils  avaient  inséré  dans 


coufirmatif  de  la  déclaration  du  père,  n^a  pas  besoin  d’être  au¬ 
thentique.  (V.  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juin 
1813.  Sir,,  1813,  part.  1,  p.  282.) Mais  rien  ne  révèle  dans  la  dis¬ 
cussion  du  Code  que  la  volonté  du  législateur  ait  été  de  déroger, 

t 

en  ce  qui  concerne  la  mère,  à  la  règle  de  1  article  33'i,  qui  exige 
en  termes  généraux  que  la  reconnaissance  soit  faite  par  acte  au¬ 
thentique. 

[a)  V.  la  note  n®  1,  de  la  page  139. 
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l’art.  20,  lit.  7,  liv.  ï*%  que  la  preuve  lestîmoniale  sé¬ 
rail  admise,  lorsque  l’enfant  aurait  îine  possession  con-’ 
stcoite  de  la  (juatHé  de  fils  naturel  de  ta  mère  qu^il  réclame; 
mais  M.  Portalis  observa  dans  ladiscussion,  «  que  toutes 
)>  les  fois  qu’on  jouit  de  son  état  constamment,  publi- 
»  quement  et  sans  trouble ,  on  a  le  plus  puissant  de 
»  tous  les  titres  j  qu’il  serait  donc  absurde  de  présenter 
»  la  possession  constante  comme  un  simple  commence- 
»  ment  de  preuve,  puisque  celte  sorte  de  possession 
»  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes  les 
»  preuves.  Des  faits  de  possession  isolés,  passagers  et 
»  purement  indicatifs,  peuvent  n’être  qu’un  commen- 
»  cernent  de  preuve  :  mais,  encore  une  fois,  il  y  a 
»  preuve  entière  lorqu’il  y  a  possession  constante  (1).  » 
Dt  sur  celte  observation  la  rédaction  présentée  par 


MM,  les  commissaires  fut  changée  :  il  faut  donc  tenir 
pour  certain  qu’un  enfant  naturel  est  très-légalement 
reconnu  par  la  mère  qui  l’a  allaité,  nourri  et  élevé, 
sans  qu’il  y  ait  eu  aucun  acte  authentique  de  sa  part 
pour  confesser  la  maternité  et  pour  constater  l’identité 

M 

autrement  que  par  une  possession  d’état  constante  et 
avérée  (o). 

Si,  dans  l’ordre  civil  et  pour  le  seul  intérêt  des 

■ 

mœurs,  le  législateur  a  dii  traiter  avec  sévérité  les  en- 
fants  naturels,  même  <|iiand  les  péio  et  mère  sont  li- 


(1)  Voyez  dans  M.  Locré,  tome  iv,  page  221 . 

(«)  La  possession  d*état  considérée  en  matière  de  filiation  na¬ 
turelle,  a  été  l’objet  de  graves  dilTicultés  que  nous  examinerons 
dans  les  oWrt'rt<(0ns  placées  à  la  suite  de  ce  §  l'^  {V.  p,  148.) 
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bres  et  n’ont  aucun  descendant  légitime,  à  plus  forte 
raison  il  était  de  son  devoir  de  les  écarter  de  toutes 
prétentions  qui  pussent  nuire  aux  droits  des  tiers  . 
en  conséquence,  l’art.  337  du  Code  porte  que  «  la  re- 
»  connaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l’un  des 
»' époux,  au  profit  d’un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu, 

»  avant  son  mariage,  d’un  autre  que  de  son  époux,  ne 
»  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
»  mariage. 

»  Néanmoins  elle  produira  son  elfet  après  la  disso- 
»  lution  de  ce  mariage,  s’il  n’en  reste  pas  d’enfants.» 
Cet  article,  pour  être  bien  saisi,  mérite  plusieurs  ob¬ 
servations  importantes. 

1°  Il  est  dit  que  la  reconnaissance  de  l’un  des  epoux 
au  profit  d’un  enfant  qu’il  aurait  eu,  avant  son  ma¬ 
riage,  d*un  autre  que  de  son  epouæ ,  ne  peut  nuire  ni  à 
celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  du  mariage;  parce  <[ue  si 
elle  pouvait  porter  pr(\)udicc  soit  à  l’autre  époux,  soit 
aux  enfants,  ce  serait  une  fraude  foile  à  la  foi  sous 
laquelle  le  mariage  a  été  contracté. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire,  si  l’un  des 
époux  reconnaissait ,  après  le  mariage  contracté,  l’en¬ 
fant  qu’il  aurait  eu  avec  l’autre  époux,  celui-ci  ne  pour¬ 
rait  pas  dire  qu’il  a  été  trompé  ,  et  la  reconnaissaircc 
devrait  obtenir  tous  ses  elfets. 

Elle  deviendrait  alors  nuisible  aux  enfants  du  ma¬ 
riage  ,  parce  que  l’enfant  naturel  reconnu  aui  a  i  t  u n  jo u r 
des  droits  à  revendiquer  sur  les  biens  de  son  père  ou 
de  sa  inéi'c. 


ÏU.ME  11. 
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Elle  serait  au  moins  indireclemeiU  nuisible  à  Tuu- 
üe  époux,  parce  que  celui  qui  l’aurait  faile  se  trouve¬ 
rait  grevé  des  devoirs  contractés  par  le  fait  de  la 
paternité  ou  de  la  maternité,  envers  l’enfant  reconnu  : 
l’obligation  de  lui  fournir  des  aliments  serait  alors 
semblable  à  toute  autre  detie  contractée,  avant  le  ma¬ 
riage,  par  l’époux  qui  aurait  fait  la  reconnaissance  (a). 

2”  Cet  article  statue  sur  le  mérite  de  la  reconnais¬ 


sance  faite  par  l’wn  des  époux  sans  le  concours  de  l’autre  ; 
il  ne  la  déclare  pas  nulle;  il  en  modifie  seulement  les 
conséquences.  Le  législateur  y  parle  également  des 


(a)  I.  Indépeiidammeut  de  ce  que  notre  auteur  dit  de  la 
créance, d’aliments  qui  appartlnnt  à  l’enfant  reconnu  ,  il  faut  re¬ 
marquer  ici  que  l’époux  est  appelé  par  la  loi  à  recueillir  la  suc¬ 
cession  de  son  époux,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible  et 
d’enfants  naturels  (V.  art.  767}j  d’où  il  résulte  que  la  reconnais¬ 
sance  d’un  enfant  naturel  faite  pendant  le  mariage,  causerait  du 
préjudice  à  l’époux  de  l’auteur  de  la  reconnaissance,  si  ce  der¬ 
nier  mourait  sans  laisser  ni  parents  légitimes  ni  aucun  autre  en¬ 
fant  naturel.  Bans  cette  hypothèse,  notre  article  aura  encore 
cette  application  que  le  conjoint  survivant  exclura  au  contraire 
l’enfant  naturel. 

11.  On  s’est  demandé  si  l'art.  337  doit  être  appliqué,  lorsque 
la  fdlatîon  de  rcnfaiit  naturel  a  été  constatée  pendant  le  mariage, 
par  suite  d*une  recherche  judiciaire.  Nous  nous  prononcerons 
pour  la  négative.  11  nous  semble  que  la  mère  de  l’enfant ,  ou 
meme  le  père,  dans  le  cas  où  la  reclierche  de  la  paternité  est  ad¬ 
mise  par  exception,  ne  peut,  en  contractant  mariage,  enlever  à 
l’enfant  le  droit  qui  lui  était  acquis,  de  faire  constater  son  état 
pour  obtenir  la  jouissance  complète  des  avantages  qui  y  sont  at¬ 
tachés.  / 
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deuv  époux,  sans  distinction  entre  eux  :  il  suppose  au¬ 
tant  de  pouvoir  dans  riin  que  dans  l'autre,  et  n’en  ac¬ 
corde  pas  plus  au  mari  qu’à  la  femme  j  donc  celte  der¬ 
nière  n’a  pas  besoin  de  l’autorisation  maritale  pour  un 


acte  de  cette  espèce. 

D’ailleurs,  si  l’autorisation  du  mari  était  ici  néces¬ 
saire  à  la  femme,  cet  article  serait  insignifiant  en  ce 


qui  la  concerne;  car  de  deux  choses  l’une,  ou  la  Recon¬ 
naissance  est  relative  à  un  enfant  qu’elle  aura  eu  précé¬ 
demment  avec  son  mari,  ou  l’enfant  est  reconnu  comme 


provenant  d’un  autre  que  son  époux. 

Dans  le  premier  cas,  le  législateur  a  voulu  que 
l’acte  fait  par  la  femme  pût  nuire  aux  droits  du  mari, 
ce  qui  ne  pourrait  être  s’il  fallait  le  consentement  de 
celui-ci. 

Dans  le  second  cas,  en  déclarant  que  l’acte  ne  peut 
nuire  au  mari ,  la  loi  suppose  évidemment  qu’il  ne 
faut  point  son  concours,  parce  qu’il  n’aurait  pas  besoin 
de  celle  garantie  si  la  femme  ne  pouvait  agir  sans  lui. 

3®  La  disposition  de  cet  article  ne  porte  que  sur 
ta  reconnet  Issonce  fai  te  pendan  t  te  mariage ,  parce  q  ue  c’  es  t 
seulement  durant  le  temps  du  mariage  qu’il  peut  être 
défendu  à  un  des  conjoints  d’avoir  des  enfants  étran¬ 
gers  à  l’autre;  et  de  là  il  résulte  qu’un  époux  devenu 
veuf  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  ([u’il  aurait  eu 
avant  son  mariage,  lors  même  qu’il  lui  resterait  des 
enfants  légitimes  issus  de  cê  mariage. 
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OBSERVATIOSS. 

Ces  observations  seront  consacrées  à  Texamen  de  plusieurs  diffi¬ 
cultés  relatives  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels ,  et  qui 
liront  pas  été  prévues  par  M.  Proudhon. 

I.  Nous  avons  d’abord  à  nous  demander  quels  sont  les  officiers 
publics  qui  peuvent  dresser  l’acte ,  contenant  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel. 

D’abord  l’officier  de  l’état  civil  peut  constater  légalement  la 
reconnaissance  d’mi  enfant  dans  l’acte  de  naissance  de  celui-ci 

-P 

(  art.  334  ).  Et ,  en  outre  ,  on  admet  généralement  que  l’enfant 
peut  être,  postérieurement  à  la  rédaction  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  f  reconnu  par-devant  le  même  officier  ;  attendu  que ,  dans 
ce  cas ,  il  s’agit  d’un  véritable  acte  de  l’état  civil.  Cette  solution 
se  trouve  d’ailleurs  consacrée  par  l’arrêté  du  19  floréal  an  VIII  , 
qui  donnant  aux  officiers  de  l’état  civil  des  modèles  pour  la 
rédaction  des  actes ,  y  comprend  celui  de  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel ,  faite  en  dehors  de  l’acte  de  naissance. 

Il  est  évident  que  l’acte  de  reconnaissance  peut  être  également 
reçu  parles  notaires ,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  l*'^de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  les  notaires  sont  les  fonctionnaires  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes,  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu¬ 
lent  faire  donner  le  caractère  d’autlienticité  attaché  aux  actes  de 
l’autorité  publique.  Il  devra  rester  minute  de  la  reconnaissance  ; 
et  ce ,  à  peine  de  nulUté,  conformément  aux  art.  20  et  68  de  la 
même  loi ,  lesquels  imposent  aux  notaires  l’obligation  de  garder 
minute  de  tous  leurs  actes,  excepté  des  actes  simples  qui ,  d’après 
les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet  ;  or,  il  n’existe  aucune 
loi  qui  permette  de  faire  en  brevet  un  acte  de  cette  nature.  Il  est 
vrai  que  notre  art.  334  ne  parle  pas  de  cette  nécessité  d’une  mi¬ 
nute  ,  comme  l’art.  931  en  parle  relativement  aux  donations  en¬ 
tre-vifs.  Mais  il  suffit  de  la  règle  générale  de  l’art.  20  de  la  loi 
de  l’an  XI ,  qui  embrasse  tous  les  cas  non  exceptés  par  des  lois 
particulières.  La  mention  spéciale  de  la  minute  qui  se  trouve 
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tians  Part.  931,  s’explique  par  cette  circonstance  que  ce  incme  ar¬ 
ticle  a  été  copié  sur  le  texte  de  rordomiance  de  1731. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut  être,  eu  outre,  con¬ 
statée  authentiquement  de  plusieurs  autres  manières,  comme  sui- 
le  registre  d’audience  dans  le  cas  d’aveu  judiciaire  (V.  art.l35G), 
ou  dans  le  procès-verbal  de  conciliation  dressé  en  justice  de  paix  ; 
car  ce  dernier  acte  est  authentique  et  fait  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux ,  bien  qu’il  n’ait  que  force  d’ohUgaÜon  privée ,  c’est-à- 
dire  bien  qu’il  ne  puisse  servir  à  pratiquer  une  execution  forcée 
sur  les  biens  d’un  débiteur. 

Un  testament  par  acte  public  étant  un  acte  notarié  (V.  art.  971 
et  suiv.)  y  peut  aussi  contenir  une  reconnaissance.  Il  en  est  au¬ 
trement  du  testament  olographe ,  lequel  n’est  qu’un  acte  sous- 
seing  privé  (V.  art.  970).  Peut-être  faut-ü  exclure  également  le 
testament  mystique ,  dont ,  à  tout  prendre  ,  la  suscription  seule 
est  authentique,  et  qui  ne  présente  pas,  au  même  degré  que  le 
testament  par  acte  public,  la  garantie  d’une  volonté  indépen¬ 
dante  et  affranchie  de  toute  espèce  de  surprises. 

IL  On  s’est  demandé  s’il  est  permis  de  reconnaître  un  enfant 
naturel  avant  sa  naissance.  La  raison  de  douter  se  tire  de  la  ré¬ 
daction  de  l’art.  334 ,  qui ,  faisant  figurer  en  première  ligne  la 
mention  contenue  dans  l’acte  de  naissance,  semble  supposer  que 
l’enfant  doit  avoir  déjà  vu  le  jour  quand  il  est  question  de  le 
reconnaître.  Mais  il  faut  répondre  sans  Irésiter  que  l’art.  334  n’a 
rien  d’exclusif  ou  de  restrictif,  mais  se  réfère  d’une  manière  pu¬ 
rement  énonciative  au  cas  le  plus  ordinaire.  Il  y  aura  quelque¬ 
fois  un  grand  intérêt  à  ce  que  l’enfant  puisse  être  reconnu  avant 
sa  naissance.  Ainsi  la  mère  peut  craindre  de  mourir  dans  les 
douleurs  de  l’enfantement,  et  de  n’avoir  pas  le  temps  de  faire  la 
déclaration  authentique  voulue  par  la  loi.  Quelquefois  aussi  le 
père  se  trouvera  en  danger  de  mort  pendant  la  durée  de  la  gros¬ 
sesse.  Pourquoi  leur  interdirait-on  le  droit  d’assurer  à  l’avance 
l’état  de  leur  enfant,  en  faisant  constater  un  fait  dès  à  présent 
parfaitement  certain  quant  à  la  mère  ,  et  qui,  relativement  au 
père  ,  ne  recevra  pr(rfïablement  pas  de  l’accoucheinent  tin 
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nouveau  degré  de  certitude  ?  D’ailleurs  Tauteur  de  la  recon¬ 
naissance,  si  par  hasard  U  avait  été  victime  de  quelque  surprise^ 
trouvera  toujours  une  ressource  dans  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  339. 

A  l’inverse,  peut-on  reconnaître  l’enfant  après  sa  mort  ? 

Point  de  difficultés  sans  doute  à  décider  raffinnativc,  si  l’en¬ 
fant  décédé  a  lui-même  des  descendants  auxquels  la  reconnais¬ 
sance  puisse  profiter  (V.  art.  759,  et  arg.  d/brfioWderaiT.  332). 
Si,  au  contraire,  l’enfant  est  mort  sans  descendants,  la  question 
est  susceptible  de  controverse.  Pour  établir  que,  dans  cette  hy¬ 
pothèse,  la  reconnaissance  est  nulle,  ou  a  dit  que  le  but  essentiel 
d’un  acte  semblable  est  l’avantage  des  enfants  j  et  que  nul  ne 
devait  être  recevable,  après  s’être  afl'ranclii  des  soins  et  des  em¬ 
barras  de  la  paternité,  à  venir  en  faire  une  déclaration  tardive  et 
suspecte ,  dans  la  vue  d’un  intérêt  purement  pécuniaire ,  c’est-à- 
dire  pour  se  faire  admettre  à  la  succession  de  la  personne  ainsi 
reconnue.  (V,  art.  765.) 

Malgré  ces  raisons  de  douter,  nous  pensons  que  la  reconnais¬ 
sance  dont  il  s’agit  n’est  point  nécessairement  frappée  de  nullité. 
Il  nous  paraît  que  reconnaître  un  enfant  naturel  n’étant,  après 
tout ,  que  déclarer  un  fait  et  en  requérir  la  constatation  légale  , 
il  n’appartiendrait  qu’au  Icgislatexu'  de  subordonner  la  validité 
de  cette  déclaration  à  des  délais  ou  à  des  époques  déterminés.  11 
est  possible  d’ailleui^  que  la  reconnaissance  des  parents  ait  été 
retardée  par  diverses  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  ce 
qui  sera  d’autant  plus  facile  à  concevoir  que  la  mort  de  ’enfant 
aura  suivi  de  plus  près  sa  naissance.  Si  l’acte  est  suspect,  s’il  pré¬ 
sente  les  caractères  du  mensonge ,  ce  sera  aux  parties  intéressées 
à  en  faire  la  critique  ,  et  aux  magistrats  à  eu  apprécier  la  valeur. 
(V.  art.  339.) 

III.  Ces  explications  étant  données  sur  les  actes  de  recon 
naissance ,  nous  passons  à  rexamen  des  effets  de  la  possession 
d’état  quant  à  la  preuve  de  la  fdiation  naturelle. 

L’opinion  émise  à  ce  sujet  par  M.  Proudhon  (p.  Il3  et  114 
est  que  la  possession  d’état  suffit  pour  établir  la  maternité,  mais 
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qi^au  contraire  la  paternité  ne  peut  résiiUcr  que  tVunr  recon¬ 
naissance  expresse  faite  par  le  père. 

Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs,  qui 
généralement  ont  allégué  ,  pour  servir  de  base  à  la  distinction 
proposée ,  que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise  tandis 
que  celle  de  la  paternité  est  Interdite  (art.  3^0  et  341).  Mais  ,  si 
se  prévaloir  de  la  possession  d’état  est  la  même  chose  que  recher¬ 
cher  la  maternité  ou  la  paternité  ,  U  est  de  toute  évidence  qu’on 
ne  peut,  sans  violation  de  la  loi ,  considérer  la  possession  d’état 
comme  suttlsant  toute  seule  a  prouver  la  filiation  à  l’égard  de 
la  mère;  puisque,  pour  rechercher  la  maternité  naturelle, il  faut 
d’abord  s’appuyer  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art. 
341).  Il  nous  est  donc  impossible  d’admettre  ce  premier  système 
qui,  à  nos  yeux,  repose  sur  une  distinction  tout  à  fait  arbitraire. 

Une  autre  opinion  qui  a  été  professée  par  TouUier  (t,  11, 
n*  970) ,  et  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
du  2  mai  1837  (Sir,,  1838,  p.  2,  p.  6),  rejette  dans  tous  les  cas 
la  possession  d’état  comme  établissant  la  filiation  naturelle  ,  et 
n’admet  comme  titres  de  cette  filiation  que  les  reconnaissances 
expresses  et  authentiques  ,  ou  les  jugements  rendus  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  expressément  déterminés  dans  la  sec¬ 
tion  consacrée  à  la  reconnamance  des  enfants  naturels  (  art.  334 
à  342). 

Enfin  un  troisième  système ,  que  nous  adopterons,  a  été  établi 
avec  une  grande  force  de  talent  et  de  logique ,  par  M .  l)emo- 
lombe,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caeu,  dans  la  Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence  (tome  l*"",  p.  427).  Ce  système  con¬ 
siste  à  voir  dans  la  possession  constante  de  l’état  d’enfant  natu¬ 
rel  une  preuve  sulfisante,  soit  de  la  maternité,  soit  même  de  la 
paternité  naturelle;  et,  par  conséquent,  il  est  en  opposition 
complète  avec  le  second  système  dont  nous  venons  de  parler. 
\olci  en  résumé  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  ce  nouveau 
système  : 

1“  La  possession  d’état  résultant  du  nom  que  le  père  ou  la 
mère  ont  fait  porter  à  leur  enfant,  des  soins  qu’ils  lui  ont  donnés 
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en  cette  qualité)  et  de  la  position  qu’il  a  constamment  occupée 
dans  la  société  et  dans  la  famille  (Comp.  art.  321),  constitue  une 
reconnaissance  plus  péremptoire  que  celle  dont  s’occupe  l’art, 
334  ;  car  elle  est  éminemment  publique  ;  elle  est  en  outre  réi¬ 
térée  et  persévérante  ;  et  enfin  ,  elle  a  sur  l’acte  authentique 
l’avantage  de  prouver  l’identité  de  celui  à  qui  elle  s’applique. 

2®  La  doctrine  proposée  ne  tend  nullement  à  violer  la  règle 
qui  interdit  d'une  manière  absolue,  sauf  dans  un  cas,  la  recher¬ 
che  de  la  paternité ,  et  qui  subordonne  celle  de  la  maternité  à 
l’existence  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  car  il  ne 
peutïtre  question  de  la  recherche  d’un  état,  de  la  part  de  celui 
qui  en  a  la  pleine  possession. 

3*  On  ne  peut  prétendre  que  si  les  faits  de  possession  d’état 
sont  déniés  en  tout  ou  en  partie,  la  preuve  que  la  personne  in¬ 
téressée  prétendra  en  administrer  constituera  une  recherche  de 
la  paternité  ou  de  la  maternité.  En  effet ,  la  possession  d’état 
étant  un.  véritable  titi'e,  et  même,  comme  Ta  dit  M.  Portalis  au 
Conseil  d’état ,  le  plus  puissant  de  tous  les  titres ,  en  prouver 
l’existence  n’est  pas  autre  chose  que  prouver  l’existence  de  sou 
titre.  Certainement  nul  ne  s’aviserait  de  soutenir  que  s’il  y  avait 
procès  sur  la  validité  d’une  reconnaissance  d’enfant  naturel 
faite  par  acte  authentique,  les  preuves  alléguées  en  faveur  de 
l’acte  dussent  être  repoussées,  comme  constituant  une  recherche 
prohibée  de  la  paternité  ou  de  la  maternité.  Aussi  l'arti¬ 
cle  323  *  s’occupant  de  la  réclamation  ou  de  la  recherche  de 
’  l’état  d’enfant  légitime ,  suppose-t-il  que  le  réclamant  n’a  ni 
titre  ni  possession  d’état, 

4**  Les  faits  dont  on  devra  justifier  pour  établir  qu'il  y  a  pos¬ 
session  d’état  d’enfant  naturel,  ne  sont  point  ceux  de  la  fréquen¬ 
tation  ,  des  relations  intimes  qui  auraient  existé  entre  telles 
ou  telles  personnes  ,  de  l’accouchement,  etc. ,  ce  qui  occasion¬ 
nerait  des  débats  scandaleux  que  le  législateur  a  voulu  rendre 
impossibles  ou  du  moins  fort  rares.  Il  s’agira  tout  simplement 
des  soins  constants  dont  un  enfant  a  été  l’objet ,  du  nom  qu’on 
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lui  a  fait  porter ,  enfin  de  la  position  qu’on  lui  a  donnée  dans  la 
société. 

5“  On  peut,  dans  le  même  sens,  argumenter  de  la  loi  du  12  bru¬ 
maire  an  II ,  qui  ,  ayant  aboli  la  recherche  de  la  paternité  ,  n’a 
cependant  nullement  songé  à  abolir  la  preuve  résultant  de  la 
possession  d’état,  et  l’a ,  au  contraire ,  reconnue  et  consacrée 
dans  son  art.  8. 

0**  Le  silence  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  garde,  dans 
le  chapitre  3  de  notre  titre,  sur  la  possession  d’état  d’enfant  na¬ 
turel  ,  s’expliquera  très-facilement ,  si  l’on  réfléchit  que  ce  cha¬ 
pitre  serait  évidemment  défectueux  et  incomplet,  si  l’on  n’avait 
soin  de  le  compléter  à  l’aide  des  dispositions  du  chapitre  2,  aux¬ 
quelles  on  n’a  point  dérogé  d’une  manière  expresse  en  s’occupant 
de  la  filiation  naturelle.  Ainsi  l’on  ne  trouve  dans  ce  chapitre  3, 
aucune  règle  sur  la  compétence  des  tribunaux,  ni  sur  les  délais 
fixés  pour  l’exercice  de  l’action  j  et  tout  le  monde  convient  qu’il 
faut  y  suppléer  en  recourant  aux  articles  326  et  suivants ,  y 
compris  l’article  330  ,  considérés  comme  fournissant  des  règles 
générales  qui  s’appliquent  à  la  filiation  naturelle  aussi  bien  qu’à  la 
filiation  légitime.  Or,  il  est  tout  simple  de  procéder  de  la  même 
manière  quand  il  s’agit  de  régler  les  effets  de  la  possession  d’état, 
dont  il  n’est  pas  non  plus  question  dans  le  chapitre  3;  et  l’on  se 
trouve  ainsi  conduit  à  appliquer  à  la  possession  d’état  d’enfant 
naturel  les  articles  320 ,  321  et  322. 

Au  contraire,  le  chapili‘e’3  contient  des  dérogations  notables 
aux  règles  du  chapitre  2  quant  aux  effets  du  simple  acte  de  nais¬ 
sance,  et  aussi  quant  aux  conditions  exigées  pour  l’admission  de 
la.  recherche  proprement  dite.  (Lomp.,  d’une  part  les  art.  319 
et  334,  et  d’autre  part  les  art.  .323  et  341.) 


m 
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§  2. 

Quelles  sont  les  personnes  recevables  à  s'ojyposer  à  la  reconnais¬ 
sance  d*un  enfant  naturel^  et  quels  sont  les  cas  dans  lesquels 
elle  ne  peut  avoir  lieu. 


Toute  reconnaissance  de  ia  part  des  père  et  mère , 
comme  toute  réclainalion  do  la  part  de  l’enfant,  peut 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (339), 
parce  qu’on  ne  peut  être  admis  à  blesser  impunément 
les  droits  d’autrui  par  la  supposition  d’une  fausse  pa¬ 
ternité. 


Ainsi,  l’enfant  lui-même  peut  combattre  l’acte  de 
sa  propre  reconnaissance,  parce  qu’il  y  est  le  premier 
intéressé. 


L’un  des  époux  peut  contredire  celle  qui  serait  faite 
par  l’autre,  surtout  si  l’enfant  était  déclaré  leur  être 


commun. 

Les  héritiers  de  celui  qui  a  Hiit  la  reconnaissance 
peuvent  également  la  combattre,  mais  seulement  lors 
de  rouvertiire  de  sa  succession. 


INous  croyons  aussi  qu’une  mère  qui  a  reconnu, 
nourri  et  élevé  son  enfant,  serait  recevable  à  contester 
la  reconnaissance  de  celui  qui,  par  la  suite,  s’en  pré- 
lerulrait  le  père  ;  parce  que  l’enfant  naturel  suit  le 
sort  de  la  mère  qui  Fa  nourri  ;  jusque-là  il  lui  appar¬ 
tient  :  elle  aurait  donc  intérêt  à  agir  pour  démontrer 
la  fausse  paternité  que  riiirriguo  tenterait  d’usurper 
sur  lui  (a). 


(a)  I.  En  ce  qui  concerne  Fintérct  de  la  mère,  il  est  bon  de  re- 
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La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profil  des 
enfants  qui  seraient  nés  d’nn  commerce  incestueux  ou 
adultérin  (335) ,  parce  qu’il  serait  contraire  aux  bon¬ 
nes  mœurs  d’être  admis  à  consigner  dans  un  acte  pu¬ 
blic  et  authentique,  la  déclaration  de  l’inceste  et  de 
fadultêre. 

Par  la  même  raison,  si  dans  la  recherche  de  la  pa¬ 
ternité  ou  de  la  maternité,  les  enfants  naturels  vien¬ 
nent  à  découvrir  qu’ils  sont  nés  d’un  commerce  in¬ 
cestueux  ou  adultérin,  toute  poursuite  ultérieure  leur 
est  interdite  (342),  \u  surtout  qu’il  ne  peut  leur  être 
permis  de  révéler  à  la  justice  le  crime  de  leurs  père  et 
mère. 

» 

OBSERVATIONS. 


I.  Au  prcinier  coup  d’ccil ,  il  semble  résulter  des  articles  335 
et  342  que  la  loi ,  pour  protéger  le  repos  des  familles  ,  et  pour 
éviter  le  scandale ,  méconnaît  toute  filiation  adultérine  ou  inces¬ 
tueuse,  car  ces  articles  en  prohibent  et  la  reconnaissance  et  la 
recherche.  Mais,  d’un  autre  coté,  un  article  du  titre  des  succes¬ 
sions  (762)  suppose  que  l'existence  d’enfants  adultérins  ou  inces- 


marquer  aussi  que  son  nom  de  famille  est  porté  par  l’enfant , 
tant  que  celui-ci  n’a  pas  été  reconnu  par  son  père. 

II-  Celui  qui  veut  contester  la  maternité  naturelle  pourra  al¬ 
léguer  que  la  prétendue  mère  n’est  pas  accouchée;  ou  qu’il  n’y 
a  pas  identité  entre  l’enfant  recomui  et  la  personne  qui  s’ap¬ 
plique  la  reconnaissance.  S’il  s’agit  de  contester  la  paternité,  on 
pourra  faire  valoir  tous  les  moyens  tendant  à  établir  l’impossi¬ 
bilité  physique  ou  même  morale  du  rapprochement  entre  la 
mère  et  le  prétendu  père. 
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tueux  peut  être  légalement  connue ,  puisqu’il  leur  accorde  des 
aliments  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère.  Gomment  con¬ 
cilier  ces  diverses  dispositions  ? 

Dans  un  premier  système ,  on  dit  que  l’article  762  n’entend 
parler  que  d’une  filiation  adultérine  ou  incestueuse  ,  établie 
abstraction  faite  de  toute  reconnaissance  volontaire,  ou  de  toute 
recherche  proprement  dite.  Par  exemple,  un  enfant  se  trouvera 
nécessairement  adultérin ,  quand  il  aura  été  désavoué  par  le 
mari  ou  par  les  héritiers  de  celui-ci,  aux  termes  des  articles  312 
et  suivants.  De  même  ,  se  trouveront  adultérins  ou  incestueux 
les  enfants  issus  d’mi  mariage  annulé  pour  cause  de  bigamie  ou 
d’inceste  {V.  art.  147,  161,  162,  163  et  184).  Bien  entendu  que, 
dans  CCS  divers  cas,  il  faut  supposer  que  les  prétendus  époux  ont 
été  tous  deux  de  îiiauvaise  foi  ;  sans  quoi  les  enfants ,  par  une 
faveur  spéciale  de  la  loi,  seraient  légitimes  (V.  art.  201  et  202, 
et  ci-dessus,  p.  3  et  suiv.). 

Ce  premier  système  a  pour  lui  l’autorité  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  qui  refuse  d’attribuer  aucun  effet  à  la  simple  reconnais¬ 
sance  d’mic  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  et  qui  refuse  no¬ 
tamment  d’appliquer  aux  enfants  ainsi  reconnus  l’article  908, 
aux  termes  duquel  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peu¬ 
vent  rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère  ,  au  delà  des  aliments 
que  leur  accorde  l’article  762.  V.  arrêt  de  rejet  du  28  juin  1815 
(Sir.,  1815,  p.  1,  p.  329);  arrêt  de cass.  du  9 mars  1824  (Sir.,  1824, 
p.  1,  p.  114).  V.  encore  d’autres  arrêts  cités  dans  Sir.-Devil., 
1832,  p.  1,  p,  147. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine ,  dont  les  consé¬ 
quences  pratiques  ont  été  si  choquantes  et  si  scandaleuses. 
Ainsi  l’on  a  vu  un  homme  marié  reconnaître  authentiquement 
des  enfants  qu’il  avait  eus  d’une  autre  que  de  sa  femme ,  leur 
faire  porter  son  nom,  leur  donner  publiquement  tous  les  soins 
de  la  paternité  ,  et  enfin  leur  laisser  par  testament  l’universalité 
de  ses  biens;  puis  ces  enfants  recueillir  ce  legs  universel,  sans 
subir  aucune  réduction;  tandis  que  s’ils  eussent  été  simples 
enfants  naturels,  le  legs  eût  été  réduit  dans  les  limites  détenui- 
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nées  par  l’article  757.  Il  n’est  pas  possible,  à  notre  avis,  que  tel 
soit  le  vœu  de  la  loi  ;  car,  en  proliibant  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  ,  elle  a  voulu  éviter  le  scan¬ 
dale  ;  or,  certes ,  rien  ne  serait  plus  scandaleux  qu’un  tel  ré¬ 
sultat. 

Bien  mieux ,  nous  pouvons  dire  que  ce  système  manque  de 
base  légale  en  ce  qui  concerne  les  enfants  incestueux.  En  cfl'et , 
comme  on  veut  déclarer  complètement  nulle  la  reconnaissance 
volontaire  qui  les  concerne  ,  on  est  obligé  ,  pour  pouvoir  appli¬ 
quer  l’article  762,  de  les  supposer  issus  d’un  mariage  incestueux 
contracté  de  mauvaise  foi  par  les  deux  parties.  Mais  ,  dans  une 
telle  hypothèse,  nous  demandons  où  se  trouve  la  preuve  légale 
de  la  paternité.  Peut -on  dire  qu’elle  résulte  du  mariage? 
Non ,  puisqu’en  réalité  il  n’y  avait  qu’une  apparence ,  mr  sem¬ 
blant  de  mariage ,  et  non  un  mariage  proprement  dit ,  auquel 
il  soit  possible  de  rattacher  l’application  de  l’article  31 2.  Or, 
si  l’enfant  n’a  pas  de  père  certain,  comment  serait-il  possible  de 
le  dcclai'er  incestueux  ? 

Dans  un  deuxième  système ,  on  refuse  de  meme  d’appliquer 
l’article  908  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  reconnus 
volontairement;  mais  néanmoins  on  leur  accorde  des  aliments. 
Ce  système  présente  cette  inconséquence  remarquable ,  qu’on  y 
considère  une  filiation  comme  constatée  sous  un  certain  point 
de  vue  ,  et  non  constatée  sous  un  autre;  et ,  en  outre  ,  cette  bi¬ 
zarrerie  ,  que  la  nullité  de  la  reconnaissance  se  trouve  n’étre 
établie  qu’au  profit  de  l’enfant ,  et  pour  le  soustraire  à  l’appli¬ 


cation  de  l’article  908 . 

Voici  le  système  que  nous  proposerons  comme  préférable  aux 
deux  précédents. 

L’intention  du  législateur,  dans  les  articles  335  et  3-12  ,  a  été 
de  délcndre  la  révélation  publique  d'un  adultère  ou  d’un  in¬ 
ceste.  Il  n’a  pas  voulu  qn’on  put  venir  notifier  en  quelque  sorte 
à  la  société  une  faute  d’une  nature  aussi  grave ,  et  en  requérir 
la  constatation  dans  un  acte  auUjcntiqiic,  auquel  on  annoncerait 
vouloir  attacher  des  ellets  légaux.  Ainsi,  dans  un  cas  pareil, 


158 


DES  E.NFAM’S  NATURELS. 


et  dans  tons  ceux  où  la  preuve  de  l'adultère  ou  de  l’inceste 
résulterait  de  la  qualité  même  des  personnes  qui  font  la  re¬ 
connaissance  ,  les  officiers  publics  devront  refuser  d'en  dresser 
l'acte  (coinp.  art.  35).  Mais  souvent  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  se  révélera  par  la  force  des  choses  ,  et  sans  qu’on 
ait  pu  empêcher  cette  révélation  ;  ce  qui  arrivera  non-seu¬ 
lement  dans  le  cas  de  désaveu  du  mari ,  mais  encore  lorsque 
la  reconnaissance  résultèra  de  la  possession  d’état  (V.  les  o&ser- 
vations  précédentes,  n°in,p.  150),  et  enfin  lorsque  l’officier 
public  en  aura  reçu  l'acte  ,  dans  l’ignorance  ou  il  était,  soit  du 
mariage  préexistant,  soit  de  la  parenté  ou  de  l’alliance.  Bans  ces 
divers  cas,  on  devra  appliquer  les  art.  762  et  908.  Tel  est  au 
surplus  le  sens  donné  à  la  loi  par  M,  Siméon  dans  son  discours 
prononcé,  au  nom  du  Tribunat ,  à  la  séance  du  Corps  législatif 
du  29  germinal  an  XI  :  «  Un  homme ,  dit-il ,  aurn  signé  comme 
père  Vacte  de  naissance  sans  faire  coïinaUre  qu'il  est  marié  à  une 
autre  femme  que  la  mère  du  nouveau-né ,  ou  que  la  mère  est  sa 
sœur.  L'aveu  de  ce  fait,  écrit  dans  l'acte  de  naissance,  restera  à 
l'enfant  et  lui  procurera  des  aliments.  «  Y.  dans  le  même  sens  , 
l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon ,  du  25  mars  1835  (Sir.,  1835, 
p.  2,  p.  241  )  ;  et  celui  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  14  dé¬ 
cembre  1835  (Sir.,  1836,  p,  2,  p.  63). 

II,  Une  autre  question  a  été  soulevée  relativement  aux  enfants 

adultérins  ou  incestueux.  On  s’est  demandé  s’il  faut  ranger  dans 


cette  classe  les  enfants  nés  de  personnes  qui ,  vivant  en  commerce 
illégitime ,  se  croyaient  cependant  libres  de  s’unir  par  le  ma¬ 
riage  ,  et  ignoraient  la  circonstance  de  l’adultère  ou  de  l’in¬ 
ceste.  Pothier  décide  raffirmative  dans  un  cas  où  il  suppose  la 


bonne  foi  de  l'mie  des  parties  (Y.  Contrat  de  mariage,  n®  416  , 
in  fine).  Nous  sommes  obligés  d’adopter  ce  sentiment  ;  car  la 
bonne  foi  n'est  prise  en  considération  par  le  législateur,  relative¬ 
ment  à  l’état  des  enfants ,  <|u’autant  qu'elle  a  accompagné  la 
célébration  d’un  mariage. 
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§  3. 

Quels  sont  les  effets  de  la  reconnaissance  re^cétue  des  formes 

voulues pnr  la  loi, 

ISous  ne  nous  occupons  point  ici  des  effets  que 
pourrait  produire  la  reconnaissance  d’un  enfant  na¬ 
turel  faite  par  acte  sons  seing  privé;  c’est  une  des 
questions  que  nous  examinerons  à  la  fin  de  ce  cha¬ 
pitre. 

La  reconnaissance  produit  des  effets  soit  quant  à  la 
personne  ,  soit  en  ce  qui  a  rapport  aux  biens. 

Quant  à  la  personne,  fenfant  prend  le  nom  du  père 
qui  l’a  reconnu  ,  coninie  si  on  le  lui  avait  donné  dans 
son  acte  de  naissance,  puisque  la  reconnaissance  pos¬ 
térieure  équivaut  à  celle  qui  aurait  été  faite  sur  le  re¬ 
gistre  de  l’état  civil  (334). 

S’il  est  né  d’une  femme  étrangère  ,  et  qu’il  soit  re¬ 
connu  ,  par  un  père  français,  il  se  trouve  dès  lors 
Français  luî-méine ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  cha¬ 
pitre  des  droits  civils  (a). 

Il  passe  ,  quant  au  mariage  et  aux  droits  de  correc¬ 
tion,  sous  la  puissance  paternelle  des  pèro  et  mère  qui 
l’ont  reconnu  :  c’est-à-dire  que  ceux-ci  ont  sur  lui , 
s’il  est  mineur,  l’autorité  que  la  loi  accorde  aux  père 
et  mère  ,  de  mettre  obstacle  au  mariage  de  leurs  en¬ 
fants,  en  refusant  d’y  consentir  (t58);  et  qu’ils  peu¬ 
vent,  dans  les  cas  déterminés  pour  les  enfants  légi- 


(1)  V .  tome  ,  p.  110,  ainsi  que  les  notes  ü  et  6  de  cette  page. 
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limes ,  requérir  la  détention  correctionnelle  de 
l’enfant  naturel  reconnu  (383). 

Quant  aux  biens  ,  il  est  dû  des  aliments  aux  enfants 
illégitimes,  par  les  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus, 
parce  que  cette  obligation  dérive  essentiellement  du 
droit  naturel ,  et  que  la  loi  civile,  loin  d’y  conlredire, 

la  consacre  meme  à  I  egard  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  (762). 

Après  la  mort  des  père  et  mère ,  les  enfants  natu¬ 
rels  reconnus  ne  sont  point  leurs  héritiers  (756); 
mais  ils  ont  droit  à  une  portion  de  bien  dont  la  pro¬ 
portion  est  relative  à  la  quantité  des  héritiers  légi¬ 
times. 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  desccntlanls  légi¬ 
times,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  poi  tion  héréditaire 
que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  eut  été  légitime  : 
il  est  de  la  moitié  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laisse 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs  :  il  est  des  trois  quarts,  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendant,  ni  ascendant, 
ni  frère,  ni  sœur  (757), 

Enfin ,  l’enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 

* 

lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents 
au  degré  successible  (758)  ;  il  recueille  alors  la  totalité 
de  leur  patrimoine ,  même  par  préférence  au  conjoint 
survivant  et  au  fisc  (767), 

De  leur  côté  les  père  et  mère,  en  reconnaissant  leur 
enfant  naturel,  acquiérent  le  droit  d’hérédité  à  son 
égard  ,  si  cet  enfant  meurt  avant  eux  et  ne  laisse  au¬ 
cune  postérité  ;  alors  sa  succession  leur  est  dévolue  à 
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chacun  pour  moilié,  s’il  a  élc  reconnu  par  l’un  et 
l’autre  (765). 


OBSERVATIOKS, 


I.  Autrefois ,  en  France,  les  enfants  naturels  étaient  traités 

avec  une  rigueur  extrême.  Ils  ne  succédaient  pas  à  leur  père  et  à 
leur  mère  ,  et  ne  pouvaient  prétendre  qu’à  des  aliments.  A  l’é¬ 
poque  de  la  révolution ,  ib  durent  profiter  de  la  réaction  violente 
qui  s’opérait  contre  les  idées  et  les  institutions  de  l’ancien  ré¬ 
gime.  Une  première  loi  du  4  1793  déclara  qu’ils  succéde¬ 

raient  à  leurs  père  et  mère  dans  la  forme  qui  serait  déterminée» 
Bientôt  la  loi  du  12  brumaire  an  II ,  par  une  exagération  cho¬ 
quante,  les  assimila  complètement  aux  enfants  légitimes  (V.  cette 
loi ,  art.  2J;  ce  qui  ,  ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer,  ne  tendait  à 
rien  moins  qu’à  l’abolition  du  mariage.  Cet  état  de  choses  fut 
confirmé  par  la  célèbre  loi  sur  les  donations  et  successions  du 
17  ventôse  an  II.  Le  Code  civil,  conçu,  en  cette  matière  comme 
en  tant  d’autres ,  dans  un  esprit  de  modération  et  de  transac¬ 
tion,  accorde  aux  enfants  naturels  des  droits  successifs,  mais 
sans  les  traiter  aussi  favorablement  que  les  enfants  légitimes 
(Y.  les  articles  757  à  761,  et  l’art.  773  ). 

II.  Quelques  personnes  ont  prétendu  que ,  dans  le  système 
du  Code  civil ,  les  enfants  naturels  n’ont  de  droits  successifs 
qu’autant  qu’ils  ont  été  l’objet  d’une  reconnaissance  volon¬ 
taire  ,  et  non  lorsqu’ils  ont  triomphé  en  justice  dans  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité.  Pour  faire  cette 
distinction  ,  elles  argumentent  des  mots  reconnu  et  légalement 
reconnus ,  qui  se  trouvent  dans  les  articles  338  et  756  ;  et ,  en 
outre  ,  de  l’incertitude  plus  ou  moins  grande  que  laisse  subsis¬ 
ter,  même  après  une  décision  judiciaire,  la  controverse  sérieuse 
qui  s’est  engagée  sur  l’état  d’un  enfant.  Voici  les  motifs  qui 
nous  déterminent,  au  contraire,  à  placer  tous  les  enfants  natu¬ 
rels  sur  la  même  ligne; 

TOME  II.  41 
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1**  Cl’ Serait  une  Inttovatioti  extraordinaire,  nous  dirons  hiêute 
inouïe  ,  que  de  séparer  les  enianls  naturels  ,  non  adultérins  ni 


incestueux ,  en  deux  classes  ,  dont  l'iine  serait  traitée  avec  une 
assez  grande  faveur,  et  l’autre  avec  une  extrême  sévérité.  Si  les 
rédacteurs  du  Code  s’étaient  décidés  à  établir  un  tel  état  de 
choses  ,  c’eût  été  sans  aucun  doute  après  un  mûr  et  Sérieux  exa¬ 
men,  Or,  il  n’en  a  jamais  été  dit  un  mot  dans  les  discussions  du 
Conseil  d’état ,  ni  dans  les  observations  ,dii  Tribunat ,  ni  en6n 
dans  les  discours  prononces  au  Corps  législalib 

2®  On  peut  très-bien  dire  qu’un  ènfaiit  naturel  se  trouve 


légulèment  reconnu  par  l’eflét  d’un  jugement  rendu  sur  sa  lilia- 

tion  ;  eu  d’autres  termes  ,  que  la  reconnaissance  ^  au  lieu  d’être 

volontaire ,  peut  être  forcée.  Et  ce  qui  prouve  que  tel  est  eu  eflet 

■ 

le  langage  employé  par  le  législateur,  c’est  que  la  section  de 
notre  litre  qui  traite  à  la  fois,  et  de  la  reconnaissance  faite  vo¬ 
lontairement  par  les  père  ét  mère  ,  et  de  la  recberclie^  soit  de 
la  paternité ,  soit  «.le  la  maternité  ^  a  pour  rubrique  ces  expres¬ 
sions  générales  ;  de  la  rectmnahfiance  de»  enfantas  naturels  (sect.  Il 
du  cbap.  3  du  titré  de  la  paternité  et  de  la  filiation  j  art.  334  et 


suiv.). 

S**  Dans  le  système  contraire  ,  on  arriverait  forcément  à  re¬ 
fuser  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  déclarés  tels  par 
jugement  bt  iiOn  volontairement  reconnus  ,  toute  participation 
à  l’exebcice  delà  puissance  piUcrneUc’;  car  les  articles  158  et 
383  qui  éèjîlent  rétenduê  de  celle  }>ui'ssanCe  sur  les  enfiints  na¬ 
turels  ,  supposent  de  même  qu’ils  ont  été  légalement  reconnus-. 
Or,  un  tel  résultat  esl  évideinlhenl  inadmissible. 


SECTION  III. 


De  la  légïtimalion  des  enfants  naturels, 

La  légitimation  est  une  îiction  attachée  par  la  loi 
au  mariage  des  père  et  niére,  qui  efface  le  vice  de  la 
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naissance  des  enfants  qu’ils  ont  eus  précédemment  en¬ 
semble,  et  les  élève  au  rang  d’efnants  légitimes. 

Le  bénéfice  de  la  légitimation  n’est  accordé  par  la 
loi  qu’aux  enclins  légalement  reconnus  de  la  part  des 
deux  époux,  ou  avant  le  mariage  ,  ou  au  moins  dans 
l’acte  de  sa  célébration,  parce  qu’il  faut,  avant  tout, 
que  le  fait  de  la  paternité  soit  constant  (331). 

Les  auteurs  du  Code  n’ont  pas  voulu  que  la  légiti¬ 
mation  pût  avoir  lieu  en  vertu  d’une  reconnaissance 
postérieure  au  mariage  des  père  et  mère,  soit  parce 
qu’un  acte  de  cette  espèce  doit  être  essentiellement 
libre,  et  qu’un  des  époux  pourrait  forcer  l’autre  à 
reconnaître  un  enlant  qui  ne  serait  pas  le  sien,  soit 
parce  que  le  sort  des  familles  ne  serait  pas  sutlisain- 
ment  assuré ,  s’il  était  permis  à  des  époux  qui  n’ont 
pas  d’enfant,  de  se  créer,  par  consentement  mutuel , 
une  postérité  légitime. 

Nous  avons  vu  dans  la  section  |)récédente  que  la 
maternité  est  légalement  conslatée,  lorsque  la  mère 
a  nourri  et  élevé  son  enfant  :  d’où  il  résulte  que,  dans 
ce  cas  ,  la  reconnaissance  authentique  du  père,  faite 
avant  le  mariage,  sulfirait  à  la  légitimation  de  l’en¬ 
fant  auquel  la  mère  aurait  déjà  accordé  une  possession 
constante  d’état,  surtout  si  son  acte  de  naissance  était 
représenté,  et  que  la  possession  fût  conforme;  parce 
que  la  loi  n’exige  point  que  la  reconnaissance  des  père 
et  mère  résulte  du  même  acte,  simultanément  fait  par 
eux. 

Le  hénéüce  de  la  légitimation  repose  sur  cette  fic¬ 
tion  (pie  les  enfants  sont  nés  du  mariage  meme  qui 
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les  légîLiine  ;  trou  il  résulte  qu’ils  ont  les  mêmes  droits 
que  s’ils  étaient  conçus  et  nés  peu  dant  ce  mariage  (333), 
et  qu’ils  ne  pourraient ,  au  préjudice  des  tiers,  for¬ 
mer  de  prétention  à  aucuns  droits  ouverts  antérieu¬ 
rement  (a). 


(a)  En  partant  de  cette  donnée,  on  s’accordait  autrefois  à  dé¬ 
cider  que  l’enfant  légitimé  par  mariage  ne  devait  pas  être  ré¬ 
puté  l’aîné  des  enfants  issus  d’un  mariage  intermédiaire  ,  c’est- 
à-dire  d’un  mariage  postérieur  à  la  naissance  de  cet  enfant ,  mais 
antérieur  à  celui  qui  produisait  la  légitinialion.  Cet  enfant  légi¬ 
timé  ,  ne  tirant  ses  droits  que  du  dernier  mariage ,  ne  pouvait 
primer  ceux  dont  la  légitimité  dérivait  du  mariage  ,  antérieur 
{Y,  Potliier,  Traité  du  Contrat  de  mariage ,  425).  Aujour¬ 

d’hui  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  plus  de  droit  d’aînesse  ,  en 
d’autres  termes ,  qu’elle  n’attache  à  la  primogéniture  aucun 
avantage  particulier  (\ .  art.  7 45) ,  cette  décision  paraît  n’avoir 
plus  aucun  intérêt.  Cependant  elle  peut  en  présenter  encore  dans 
l’application  de  certaines  dispositions  législatives  postérieures 
au  Code  civil  ;  à  savoir,  dans  le  cas  d’une  substitution  faite , 
comme  le  permet  la  loi  du  17  mai  1826  ,  au  pro6t  de  rainé  des 
enfants  de  la  personne  grevée  de  la  substitution ,  ce  qni  ne  pou¬ 
vait  avoir  lieu  dans  les  termes  du  Code  civil  (V.  art,  1050);  et 
aussi ,  en  matière  de  majorais  ,  institution  analogue ,  mais  non 
entièrement  semblable.  Quoi  qu’il  soit  interdit ,  par  une  loi  du 
12  mai  1835,  de  fonder  à  l’avenir  des  majorats,  cependant, 
aux  termes  de  cette  même  loi ,  ceux  qui  ont  été  créés  antérieu¬ 
rement  peuvent  subsister  encore  pendant  im  temps  plus  ou 
moins  long ,  dans  certains  cas  et  suivant  certaines  distinctions 
(V-,  outre  celte  loi ,  le  décret  du  30  mars  1806,  le  sénatus-con 
suite  du  l4  août  de  la  même  année  ,  et  le  décret  organique  du 
1®^  mars  1806.  V.  aussi  le  troisième  alinéa  ajouté  à  l’art,  896 
du  Code  civil,  dans  l’édition  de  ce  Code  modifié  législativement 

eu  1807). 


1 


OES  ENFAIVTS  NVTMREr.S. 


ir>5 
* 

La  légitimation  peut  avoir  lieu,  incmc  en  (avoiir 
des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants 
légitimes  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descen¬ 
dants  (332). 

La  légitimation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’au  profit 
des  enfants  légalement  reconnus  avant  le  mariage  on 
dans  son  acte  de  célébration  ,  et  la  loi  prohibant  la 
reconnaissance  des  enfants  adultérins  et  incestueux  , 
il  en  résulte  qu’ils  ne  peuvent  jamais  être  légiti¬ 
més  (331). 

Ainsi  les  enfants  qu’un  oncle  aurait  eus  avec  sa  nièce, 
ne  pourraient  pas  être  légitimés  par  le  mariage  con¬ 
tracté  postérieurement  avec  dispense  ,  entre  les  père 
et  mère,  parce  que  la  dispense  ne  saurait  empêcher 
que  le  commerce  dont  les  enfants  seraient  issus,  n’eut 
été  incestueux  («). 

Les  mariages  ïn  extremis  n’étant  ni  défendus  ni  pri¬ 
vés  de  leurs  effets  civils  par  notre  législation  actuelle, 
ils  peuvent ,  comme  tous  autres  mariages ,  opérer  la 
légitimation  des  enfants  légalement  reconnus. 

La  légitimation  est  une  naissance  civile,  puisqu’elle 


(«)  Il  en  serait  de  meme  aujourd’hui  quant  aux  enfants  nés 
du  commerce  illégitime  d’un  Iseau-frère  et  d’une  belle-sœur, 
si ,  plus  tard ,  ces  personnes  avaient  contracté  mariage  ensemble 
moyennant  des  dispenses  du  roi  (V-  la  loi  du  16  avril  1832  ,  et 
notre  tome  1",  page  413,  note  a).  Au  reste  ,  l’application  de 
l’article  331  à  ce  cas  et  à  celui  dont  parle  M.  Proudhon  ,  est 
aujourd’hui  vivement  contestée  {V.  les  o&seri’ahorts  suivantes, 

n«IV). 
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ouvre  à  l’enfant  légitimé  l’entrée  dans  la  famille  de 
ses  père  et  mère ,  ([u’il  y  acquiert  tous  les  droits  de 
la  parenté  civile  et  ceux  de  la  successibilité*,  elle  est 
en  conséquence  comparable  à  la  survenance  d’enfant 
qui  opère  de  plein  droit  la  révocation  des  donations 
entre- vifs  faites  précédeminent  par  les  père  et  mère  : 
néanmoins  le  Code  veut  que,  dans  ce  cas,  les  dona¬ 
tions  ne  soient  révoquées  qu’autant  qu  elles  auraient 
été  faites  avant  la  naissance  naturelle  de  l’enfant  (0t>0), 
parce  que  si  elles  avaient  été  laites  postérieurement, 
on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  naissance  civile  opérée 
par  la  légitimation  eût  été  un  événement  imprévu  par 
le  donateur. 


observations. 


I.  Il  est  déjà  question  de  la  légitimation  par  mariage  subsé¬ 
quent  dans  les  constitutions  des  empereurs  de  Constantinople. 
ÎVIais  alors  elle  n’avait  trait  qu’aux  enfants  nés  d’un  concuhinal 
{concubinatus  ) ,  espèce  de  mariage  toléré  plutôt  qu’approuvé 
à  cette  époque ,  et  qui  plaçait  la  femme  dans  une  condition  in¬ 
férieure  à  celle  du  mari.  (Y.  /nsL^ lib.  i,  tit,  x,  de  nuplUsy 
§  13  ;  et  L.  L.  5 , 10  et  11  ,  Cod.  Just.,  de  natural,  lib.  (üb.  v, 
tit.  27.)  L’usage  de  ces  sortes  d’union  devait  naturellement  être 
com])attu  par  l’esprit  du  ebristîanisme  ;  et  bien  qu’il  en  reste 
quelques  vestiges  dans  certains  pays  de  TJEurope  ,  U  a  entière¬ 
ment  disparu  chez  nous. 

La  légitimation,  telle  que  nous  l’entendons,  et  qui  ne  profite  qu’à 
des  enfants  nés  d’un  commerce  illicite  entre  personnes  lilires  , 
tire  son  origine  du  droit  canonique.  Le  chapitre  laniü,  aux  Dé¬ 
crétales,  qui  fiiii  sunt  legitimi ,  contient  la  règle  suivante  :  tanta 
vis  est  matrimonii  ut  qui  antea  sunt  genilit  post  cantractum  ma- 
Irimonium  legitimi  habeantur .  Cette  règle,  adoptée  par  la  Juris- 
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priH-lciicc ,  était  devenue  eoniiiie  nue  loi  générale  du  l'oyaume. 
Il  en  était  même  fait  mention  eu  termes  exprès  (î^ns  les  coutumes 
de  Troyes  (art.  108}  ,  de  Sens  {art.  92  ),  et  dans  quelques  autres. 
(V,  aussi  Ordonn.  de  1731 ,  sur  fes  donaiions^  art,  39 ;  et  Ordonn . 
de  1747,  sur  les  sul)stUulio?is,  lit.  l'"',  art,  23.) 

II.  Autrefois  on  admettait ,  en  outre,  qne  légitimation  nn- 
parfaile ,  résultant  de  lettres  -  patentes  du  roi.  Très-ancienne¬ 
ment  ,  cette  légitimation  produisait  des  eiïcts  aussi  complets 
que  la  légitimation  résultant  du  mariage  ;  mais  ensuite  la  jiiris- 
prudence  se  modifia  d’une  manière  notable  à  cet  égard  ,  et  l’en¬ 
fant  légitimé  par  lettres  du  roi  ne  put  succéder  qu’aux  parents 
du  consentement  desquels  les  lettres  avaient  été  obtenues 
(Y,  ancien  Denisart,  V”  /Jf/itintalionj  no  25)  \  et  même,  suivant 
Pothier,  on  était  arrivé  à  lui  refuser  tout  droit  de  succession  , 
et  à  le  réduire  au  droit  tic  porter  le  nom  de  sou  père  ,  et  les 
armes  de  sa  maison  auxquelles  s’ajoutait  un  signe  tle  bâtardise 
(V,  Pothier,  des .VMcee,ss(onSj  cbap.  1,  an.  3,  ^  b).  En  outre  ,  il 
était  relevé  de  certaines  incapacités. 

Après  avoir  présenté  ces  notions  historiques  ,  nous  allons 
examiner  quelques-unes  des  questions  qui  se  présentent  au joiu- 
d’hui  eu  matière  de  légitimation. 

III,  On  s’est  demaiitlé  si  la  légitimation  est  facnliative  poul¬ 
ies  père  et  mère  qui  contractent  mariage  ensemble ,  de  sorte 
qu’  en  se  mariant  ,  ils  soient  lllu-es  de  refuser  à  leurs  enfaiiLs 
déjà  reconnus  le  bienfait  de  la  légilinialion,  La  raison  de  dou¬ 
ter  se  tire  des  mots  pourront  être  Icyilimés  qu’pn  trouve  dans 
l’article  331.  IVIais  néanmoins  il  faut  certainement  tlé<;idtu',  que 
si  les  enfants  ont  été  valablement  reconnus  avant  le  mariage , 
leur  légitimation  s’ensuivra  par  voie  de  conséquence  néces¬ 
saire.  Les  père  et  inère  naturels  sont  juaitres  sans  dqute  de  ne 
pas  reconnaître  leur  entant  (sauf  à  cejiii-ci  à  prendre  la  voie 
d’une  recherelie  judieiaire  dans  les  cas  où  cette  vole  lui  est  ou¬ 
verte),  comme  ils  sont  maîtres  aussi  de  ne  pas  se  marier;  mais 
il  ne  dépend  pas  d’eux  de  modilier  les  résultats  légaux  que  le 
mariage  produit  quant  à  l’état  des  personnes,  ba  doctrine  an- 
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cieiine  sur  la  légitimation  était  très-expresse  en  ce  sens  (  V.  Po¬ 
thier,  du  contrat  demariage^  n”  422,  et  anc.  Denisart,  v“  Légiti¬ 
mation ,  n"  5  ,  in  fine)  ;  et  les  travaux  préparatoires  du  Gode  ne 
révèlent  aucune  intention  de  s’en  écarter. 

Le  mot  pourront ,  de  l’article  33t,  exprime  tout  simplement 
cette  idée ,  que  le  législateur  présente  aux  pères  naturels  un  ex¬ 
pédient  ,  un  moyen  pour  légitimer  leurs  enfants  ;  à  savoir,  la 
reconnaissance  de  ces  mêmes  enfants  suivie  du  mariage.  Réci¬ 
proquement,  les  enfants  naturels ,  { en  supposant  qu’une  pré¬ 
tention  aussi  bizarre  pût  jamais  s’élever  ) ,  ne  seraient  pas  ad¬ 
mis  à  repousser  la  légitimation  j  sans  préjudice,  bien  entendu , 
de  la  faculté  qu’a  toujours  la  personne  reconnue ,  et  les  autres 
parties  intéressées ,  de  contester  la  reconnaissance ,  conformé¬ 
ment  à  l’article  339, 

IV .  Une  autre  question,  qui  a  eu  un  très-grand  retentissement 
dans  ces  dernières  années  ,  est  celle  de  savoir  si  le  mariage  sub¬ 
séquent  légitime  les  enfants  issus  du  commerce  de  personnes 
qui ,  postérieurement ,  ont  obtenu  pour  se  marier  des  dispenses 
dont  elles  avaient  besoin ,  à  raison  de  la  parenté  ou  de  l’alliance 
(V.  art.  164,  modibé  par  la  loi  du  16  avril  1832  ).  On  a  vu  plus 
haut  {page  165  et  note  a  de  cette  page)  que  M.  Proudbon  consi¬ 
dère  dans  ce  cas  la  légitimation  comme  impossible ,  et  ne  discute 
pas  même  ce  point ,  où  il  n’aperçoit  pas  matière  à  controverse, 
La  solution  qu’il  donne  est  aussi  la  nôtre  ;  mais  comme  la  qués- 
lion  a  été  vivement  débattue ,  nous  devons  dire  quels  motifs 
nous  déterminent. 

Autrefois ,  en  France ,  c’était  une  question  très-grave  et  sur 
laquelle  les  doctrines  et  la  jurisprudence  présentaient  beaucoup 
d’incertitude  ,  que  desavoir  si  les  dispenses  obtenues  à  raison  de 
la  parenté  ou  de  l’alliaiice  avaient  un  elFet  rétroactif,  qui  vînt 
enlever  aux  relations  antérieures  des  parties  la  tache  de  l’inceste, 
de  manière  à  légitimer  les  enfants  qui  en  étaient  le  fruit.  Comme 
à  celte  époque  les  empêchements  de  mariage,  réglés  parle  droit 
canonique,  s’étendaient  en  collatérale  à  des  degrés  de  parenté 
et  d’ alliance  fort  éloignés  (V.  tome  page 402,  observations) ^ 
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ii  était  naturel  que ,  dans  bien  des  cas ,  les  plus  sévères  penchas¬ 
sent  vers  une  solution  indulgente.  Aussi  était-ce  une  opinion 
généralement  répandue ,  et  d’une  application  pratique  fort 
usuelle ,  que  les  dispenses  devaient  avoir  un  effet  rétroactif , 
lorsque  de  leur  nature  elles  étaient  faciles  à  obtenir,  comme , 
par  exemple ,  entre  cousins.  (A  .  Pothier,  contrat  dc  mariage , 
n"  414  in  fine,  et  Rép,  de  .Tur.,  v“  Légitimation ,  sect.  ii,  §  2  , 
no  IX  i  comp.  ibid.j  n*  Vlll ,  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  ) 

Aujourd’hui  que  les  empêchements  fondés  sur  la  parenté  et 
sur  ralliauce,  en  ligne  collatérale,  sont  renfermés  dans  d’étroites 
limites ,  on  a  dvi  être  naturellement  porté ,  dans  l’intérêt  de  la 
morale ,  et  pour  enlever  aux  parents  et  aux  alUés  l’espoir  dan¬ 
gereux  d’un  mariage  réparateur  de  leur  faute  ,  à  trancher  abso¬ 
lument  la  question  dans  un  sens  opposé  à  la  légitimation.  C’est 
aussi  ce  que  l’article  331  nous  paraît  avoir  fait  en  termes  exprès, 
lorsque,  pariant  de  la  faculté  de  légitimer  les  enfants,  il  excepte 
ceux  qui  seraient  nés  d'un  commerce  incestueua;.  Certes ,  on  ne 
peut  nier  que  les  enfants  nés  Lors  mariage  d’un  oncle  et  d’une 
nièce ,  d’un  beau-frère  et  d’une  belle-sœur,  ne  soient  incestueux  ; 
et  tout  le  monde  convient  qu’en  leur  seule  qualité  d’enfants, 
et  abstraction  faite  d’uu  mariage  subséquent  et  de  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe ,  ils  ne  pourraient  succéder  et  n’auraient 
droit  qu’à  des  aliments  (V.  art.  762).  Or,  nous  concluons  né¬ 
cessairement  de  là  que  l’article  331  s’oppose  à  leur  légitimation, 
et  même  qu’on  ne  saurait  donner  à  cet  article  un  autre  sens; 
car,  dans  tous  les  autres  cas  où  la  parenté  et  l’alliance  peuvent 
constituer  l’inceste,  comme  le  mariage  est  absolumexit  interdit, 
la  question  de  légitimation  ne  peut  pas  même  se  présenter.  On 
est  libre  sans  doute  de  critiquer  l’article  331  ,  comme  empreint 
d’une  sévérité  trop  rigide  ;  mais  il  nous  paraît  impossible  d’en 
éluder  les  termes  qui  sont  clairs  et  formels.  (V.  en  ce  sens  rarrêt 
de  la  Cour  royale  d’Orléans,  du  25  avril  1833,  Sir.,  1833, 
part.  2,  page  322).  TNous  ferons  remarquer,  en  terminant,  qu’une 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  adressée  aux  procui'eurs 
généraux ,  à  l’occasion  de  la  loi  du  16  avril  1832 ,  et  insérée 
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au  Moniteur  (lu  29  (on  la  trouve  aussi  dans  Siv.-Dev..  1832 , 
part,  2,  page  219),  déclare  que  lexistence  d’enfants  ne's  du 
commerce  illicite  des  parents  ou  des  allies  ne  doit  être  prise  en 
aucune  considération  quant  à  robteiuion  des  dispenses.  Mal¬ 
heureusement  cette  sage  prescription  paraît  être  peu  respectée 
dans  la  pratique .  (Y.  sur  le  même  sujet  et  dans  le  même  sens  ^ 
notre  Dissertation  insérée  dans  la  Revue  de  législation  et  de  juns^ 
prudence  de  M.  Wollowsky,  tome  viii,  page  37;  î7>id.,  page  451, 
un  article  de  M.  Tliierriet;  et  aussi  les  excellentes  observations 
de  M.  Cabantous  ,  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de 
Dijon,  sur  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  du  8  mars  1838, 
Sir.,  1838,  part.  2,  page  ï45.  Y.  aussi ,  eu  sens  contraire  ,  ledit 
arrêt ,  et  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  viii, 
page  150,  la  Disscrl.  deM.  Pont,  avocat.  ) 


Nous  tei  miiierons  ce  chapitre  par  l’examen  de  quel¬ 
ques-unes  desquestiüiis  importantes  qui  peiiveiu  naître 
de  la  législation  sur  les  enfants  naturels. 


t"  OiTESTtûN-  Un  mariage  nul,  mais  contracté 
bonne  foi  et  ayant  les  ellëts  du  niariago  putatif,  suOI- 
rait-il  pour  légitimer  tes  enfants  précédemment  recon¬ 
nus  [>ar  les  epoux? 


On  peut  dire,  pour  ralïirmalivc ,  que  la  lictioq  qui 
légitime  les  enfants,  rapporte  leur  naissance  dans  le 
mariage  par  lc(|uel  ils  sont  iégitimés  ;  qu’il  ont  autant 
de  droits  que  s'ils  en  étaient  nés  ;  (tii’en  conséquence 
le  simple  mariage  putatif  leur  sulïit ,  ]misqu’il  est 
suilisant  pour  donner  tous  les  droits  civils  aux  enfants 
qui  en  sont  issus. 


Néanmoins  nous  croyons  la  négative  mieux  fondée. 
1“  Ce  n’est  point  à  la  simple  apparence,  ou  à  l’ombre 
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(lu  mariage,  mais  au  mariage  réel  ({ue  lïi  loi  aitaclie  la 
vertu  de  Itsgi  limer  les  enfants. 

"2“  Si  le  mariage  putatif  sidfit  pour  donner  les  ef¬ 
fets  civils  aux  enfants  qui  en  sont  nés  ,  on  ne  doit  pas 
conclure  de  là  qu’il  suffit  aussi  pour  légitimer  ceux 
qui  sont  nés  antérieurement,  parce  qu’il  n’est  jamais 
permis  d’étendre  les  fictions  d’un  cas  à  un  autre, 

3**  Le  motif  de  la  loi  n’est  point  ici  le  môme  :  le 
mariage  putatif  donne  les  effets  civils  aux  enfants  <fui 
en  sont  issus ,  parce  que  les  père  et  mère  étaient 
de  bonne  foi  dans  le  rapj)rocliement  qui  a  ])ro- 
duit  leur  naissance  :  les  père  et  mère  avaient  voulu 
dés  le  principe  donner,  par  une  action  licite,  des  en¬ 
fants  légitimes  à  leur  patrie  :  pour  récompenser  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  agi ,  la  loi  leur  accorde 
le  titre  honoral)le  de  père  et  mère  légitimes,  comme 
s’ils  n’avaient  jamais  été  trompés  j  voilà  pourquoi  le 
mariage  putatif  produit  les  effets  civils  :  or,  ce  motif 
est  entièrement  étranger  au  cas  de  la  légitimation  , 
pai  ce  que  le  commerce  illicite  qui  a  donné  naissance 
aux  enfants,  était  exclusif  de  toute  bonne  foi  de  la 
part  des  père  et  mère  ^  doue  on  ne  doit  pas  appliquer 
à  celte  hypothèse  ce  (jue  la  loi  ne  décrète  que  dans 
l’autre. 

OBSERVATIONS. 


La  solution  donnée  par  l’autevir  sur  cette  question  est  aussi 
celle  de  Potliier  {coMrat  de-mariaffe y  n”  4l };  néanmoins,  nous 
croyons  qu’elle  serait  aujoui'dMmi  très-contestable  ;  car  rar- 
licle  201  décide  en  tenues  généraux  que  le  mariage  contracté  de 
bonne  foi  produit  les  effets  civils  tant  à  l’égard  des  ép'oux  qu'à 
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Vêgard  des  enfants.  Il  est  vrai  que  Tarticle  suivant  {  202  )  ne 
fait  plus  mention  que  des  enfants  issus  du  mariage.  Mais  ce 
dernier  article  n^est  nullement  conçu  dans  un  sens  restrictif  de 
la  disposition  precedente;  et  son  objet  unique  est  de  bien  faire 
entendre,  que  la  partie  qui  était  de  mauvaise  foi  ne  peut  retirer 
aucun  avantage  du  simulacre  de  mariage  par  elle  contracté.  Si 
le  législateur  parle ,  dans  Tarticlc  202 ,  des  enfants  issus  du  ma¬ 
riage^  c^est  qu’il  s’occupe  des  cas  les  plus  ordinaires,  sans  s’atta¬ 
cher  au  fait  exceptionnel  d’une  légitimation  ,  non  plus  qu’aux 
autres  effets  civils  du  mariage  ,  et  ne  voulant  que  faire  ressortir 
nettement  l’indignité  et  la  défaveur  dont  l’époux  de  mauvaise 
foi  est  seul  frappé. 

Remarquons ,  en  outre ,  que  si  la  légitimation  n’avait  pas  lieu 
dans  notre  hypothèse  ,  les  époux  de  bonne  fol  ne  recueilleraient 
point  d’une  manière  complète  le  bénéfice  des  effets  civils  du 
mariage.  Ils  n’auraient  pas  l’usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants  qu’ils  avaient  cru  légitimer  (V.  art.  384  et  suiv.);  ils  ne 
pourraient  leur  laisser  la  totalité  de  leur  succession  à  l’exclusion 
de  leurs  autres  parents  { V.  art.  757  et  908);  en  un  mot,  comme 
le  disent  très -bien  MM.  Aubry  et  Rau  (tome  iii,  page  246, 
note  10) ,  ils  seraient  privés  de  l’avantage  le  plus  important 
peut-être  qu’ils  attendissent  de  leur  union. 

2**  QUESTION.  Un  enfant  naturel  qui  aurait  été  re¬ 
connu  par  acte  sous  seing  privé,  acquerrait  -  il  les 
droits  de  filiation  par  la  reconnaissance  authentique 
de  récriture  privée? 

Si  les  écrits  et  signatures  de  l’acte  sous  seing  privé 
étaient  reconnus  par  un  acte  de  depot  que  les  père  et 
mère  en  a  U  l'aient  librement  fait  entre  les  mains  d’un 
notaire,  il  est  incontestable  que  la  reconnaissance 
acquerrait  par  là  le  véritable  caractère  dont  la  loi  veut 
qu’elle  soit  revêtue  pour  produire  tous  ses  effets , 
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parce  qu’elle  deviendrait  aulhenlique  j  que  c’est  par 
le  libre  consentement  des  père  et  mère  qu’elle  repo¬ 
serait  dans  un  dépôt  public,  et  qu’on  n’aurait  pu  en 
assurer  ainsi  l’existence  que  dans  l’intention  d’assurer 
aussi  le  sort  de  l’enfant. 

Mais  si  la  reconnaissance  de  l’écriture  privée  était 
faite  en  justice  ,  par  suite  d’une  action  intentée  à  re¬ 
quête  de  l’enfant,  il  faudrait  distinguer  entre  la  cause 
du  père  et  celle  de  la  mère. 

La  recherche  de  la  maternité  est  permise  :  l’enfant 
naturel  qui  obtient  contre  sa  mère  un  jugement  fondé 
sur  la  reconnaissance  sous  seing  privé  ,  faite  par 
celle-ci,  acquiert  par  là  ses  droits  de  filiation  ina- 
lernellc- 


II  n’en  serait  pas  de  même  envers  le  père  :  la  recher¬ 
che  de  la  paternité  non  avouée  étant  interdite  à  l’en¬ 
fant,  il  ne  peut  avoir  les  droits  de  filiation  paternelle 
que  dans  la  mesure  librement  voulue  par  le  père  :  or, 
autre  cltose  est  de  consentir  un  acte  privé  qui  ne 
peut  donner  lieu  qu’à  une  demande  d’aliments;  autre 
chose  est  de  souscrire  une  reconnaissance  auibentiquc 
dont  les  clfets  sont  bien  plus  étendus. 

lJu  jugeiiieiil  de  reconnaissance  d’écriture  ne  serait 
donc  j)as  suffisant  pour  assurer  tous  les  droits  de  filia¬ 
tion  que  la  loi  accorde  à  la  classe  des  enfants  natu¬ 
rels  ;  peu  ijuporlerait  même  4[ue  le  père  eût  paru  et 
confessé  en  justice  ipie  l’acte  était  émané  de  lui,  parce 
que  recoimaitrc  la  vérité  d’un  écrit,  ce  n’est  pas  re¬ 
connaître  un  enfant ,  dans  la  vue  de  lui  accorder  plus 
de  droits  que  ceux  (jui  résultent  de  l’écrit  même. 
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OnSERVATlONS. 

■ 

J .  Il  y  a  quelque  chose  à  rcctiiier  dans  ce  que  dit  notre  auteur 
des  conséquences  légales  de  la  reconnaissance  d’enfants  naturels, 
qu’une  femme  aurait  faite  dans  un  simple  acte  sous  seing  privé. 
Un  écrit  de  cette  nature  constitue  sans  nul  doute  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit,  d’où  résulte  pour  la  personne  ainsi 
reconnue  le  droit  de  rechercher  judiciairement  la  maternité. 
Mais  ,  pour  que  le  réclamant  triomphe  ,  il  faut  que  les  juges 
déclarent  sa  lilialiou  constatée  par  suite  de  leur  examen  des 
preuves  et  documents  produits ,  quels  qu’ils  soient  ;  et  il  ne 
suffirait  pas  que  le  jugement  se  bornât  à  reconnaître  l’existence 
de  l’acte  sous  seing  privé  dont  il  s’agit.  Üne  doctrine  contraire 
serait  en  opposition  manifeste  avec  la  règle  de  l’article  331^  qui, 
pour  éviter  les  dangers  de  l’obsession  et  de  la  surprise ,  exige  en 
termes  formels,  et  sans  distinguer  entre  le  père  et  la  mère ,  que 
la  reconnaissance  des  enfants  naturels  soit  faite  par  acte  au¬ 
thentique  (  V,  page  141  et  noie  a,  ibîd.  ). 

11.  Quant  à  la  rccoimaissaucc  qu’un  homme  fait  de  sa  pater¬ 
nité  par  acte  sous  seing  privé ,  M.  Proudlion  donne  ici  à  en¬ 
tendre  qu’il  en  résulte  pour  la  personne  ainsi  reconnue  le  droit 
de  réclamer  des  aliments.  Mais  comme,  immédiatement  ensuite, 
il  traite  ce  point  d’une  manière  approfondie  et  'en  fait  l’objet 
d’uuc  3®  question  ,  nous  renvoyons  à  cette  partie  du  texte  les 
remarques  que  nous  suggère  la  solution  donnée  pat'  l’auteur. 


3®  Question.  La  reconnu issance  faite  par  acte  sous 
seing  prive,  sulïit-clle  réellement  pour  autoriser  Ten- 
fant  naturel  qui  est  dans  le  besoin,  à  ouvrir  une 
action  contre  son  père  ,  pour  forcer  celui  -  ci  à  lui 
fournir  des  aÜmcnis'? 

L’alfirmalive  nous  paraît  iucontcslaltlc,  par  les  rai¬ 
sons  que  nous  allons  développer. 
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1».  Le  seul  fait  île  la  palei-iiité  impose  au  père  Tohli- 
gatioii  tic  fournir  (les  aliments  à  rèlre  faillie  aïKjucl 
Il  a  donné  le  jour  :  abandonner  uu  enfant  au  dénù- 
nient  cl  à  rélat  iViiiipuissancc  dans  lequel  il  vient  au 
inonde  c’est  lui  donner  la  mort  ;  necure  videturnon  taniùm 
is  qui  partum  pra^focaC,  sed  et  in  qui  abjicit;  et  quialinio- 
nia  deneqat ;  et  qui  pithlicis  locis  misericordice  causa  expouit 
quam  ipsenon  ftahel  (1  )  :  aucune  loi  ne  (leut  approuver  un 
crime  qui  répugne  si  essentiellement  à  la  nature.  Aussi 
le  Code  civil  reconnaît  (>ette  obligation  dans  le  père, 
même  à  l’égard  des  enfants  adultérins  ou  incestueux 
(762).  Il  est  donc  impossible  que  la  palernilé  soit 
constante,  et  que  la  créance  ne  le  soit  pas  ,  puisque 
i’une  dérive  nécessairement  de  l’autre  :  il  y  aurait  une 
contradiction  révoltante  à  juger  que  celui  qui  avoue 
la  paternité  est  admissible  ù  refuser  le  paycnienl  de  la 
dette  qui  eu  est  înséparablec 

2”  Un  acte  de  reconnaissance,  quoique  sous  seing 
privé,  ne  peut  être  fait  sans  dessein  et  pour  rester  ab¬ 
solument  inutile  :  un  enfant  n’est  reconnu  que  pour 
reconnaître  les  obligations  <[ue  la  paternité  impose  à 
son  égard  ;  racle  doit  donc  valoir  au  moins  comme 
un  simple  traité,  ou  une  promesse  de  lui  fournir  des 
aliments,  ayant  pour  cause  le  devoir  naturel  de  celui 
qui  la  souscrit. 

3®  Quoique  le  Code  civil  exige  que  la  reconnaissance 


(1)  L.  4,  ff.  de  agnoscendis  et  alendis  liberisj  lib.  xxv^  lit,  3. 
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(les  enfants  naturels  soit  faite  par  acte  authcnticpiepour 
pouvoir  produire  tous  les  droits  que  la  loi  rattache  à 
cette  forme,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  re¬ 
connaissance  faite  par  acte  privé  ne  doive  produire 


aucun  effet. 

Il  n’est  pas  permis  de  confondre  la  simple  dette 
d’aliments  qui  résulte  de  faveu  de  la  paternité,  avec 
les  droits  d’une  tout  autre  importance  qui  dérivent 
d’une  reconnaissance  authentique  ,  pour  en  conclure 
que  le  titre  doit  être  revêtu  des  mêmes  formes  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre. 

Par  la  reconnaissance  authentique,  l’enfant  naturel 
ac(iuiert  un  état  personnel  qu’il  n’avait  pas  :  s’il  était  né 
d’une  mère  étrangère,  il  devient  Français;  il  prend 
le  nom  du  père  qui  l’a  reconnu  ;  il  passe  sous  sa  puis- 
sance  paternelle;  il  se  trouve  revêtu  du  droit  de  re¬ 
cueillir  un  jour  une  partie ,  ou  la  totali  té  de  ses  biens , 
comme  le  père,  de  son  côté ,  acquiert  le  droit  de  suc¬ 
céder  à  son  enfant  naturel  mort  sans  postérité. 

On  conçoit  que,  pour  obtenir  tous  ces  avantages 
décrétés  par  la  loi  civile ,  il  faut  avoir  rempli  les  for¬ 
mes  civiles  auxquelles  elle  en  soumet  le  titre  :  on  con¬ 
çoit  encore  que  l’acte  qui  produit  des  droits  aussi 
importants  doit  être  conservé  dans  un  dépôt  public, 
parce  que  c’est  la  seule  voie  légale  de  constater  l’état 
civil  des  citoyens  :  le  législateur  a  eu  soin  d’établir  des 
registres  pour  y  consigner  la  preuve  authentique  de 
la  filiation;  ces  registres  sont  établis  pour  tous  en  gé¬ 
néral  ;  c’est  là  que  tous  les  pères  sont  appelés  à  consi¬ 
gner  l’aveu  de  leur  paternité.  Si  donc  la  reconnais- 
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sance  d’un  enlbiU  naturel  n’est  pas  prouvée  par  ces 
registres,  il  faut  qu’elle  soit  faite  par  acte  aullieiuique, 
conservé  dans  un  autre  dépôt  public,  sans  quoi  elle 
ne  serait  pas  équivalente  à  celle  qui  résulterait  du  re¬ 
gistre  de  l'état  civil,  et  par  conséquent  elle  ne  pourrait 
servir  de  fondement  à  l’étal  (ju’il  veut  conférer  à  sou 
enfant* 

Ainsi ,  par  l’acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé, 
le  père  n’acquerra  pas  la  puissance  pateruellc  sur  son 
enfant  naturel,  et  celui  -  ci  n’aura  pas  les  droits  de 
successibilité  irrégulière  qui  résulteraient  d’une  re¬ 
connaissance  authentique,  parce  ((ue  tous  ces  avantages 
sont  des  droits  puronieiit  civils  qu’ou  ne  peut  acqué¬ 
rir  sans  satisfaire  aux  formes  publitjucs  dont  ils  dé¬ 
pendent. 

Mais  les  aliments  ne  sont  point  une  tlcite  civile;  le 
père  doit  nourrir  son  enfant  par  la  seule  raison  (|u’il 
en  est  le  père  :  la  reconnaissance  de  cotte  dette  iic  siij)- 
pose,  dans  l’état  civil  du  père  ni  du  (ils,  aucun  chan¬ 
gement  qui  doive  être  constaté  par  acte  autliciitique  : 
la  créance  de  l’enfant  ne  porte  que  sur  de  sinq)les 
intérêts  pécuniaires,  pour  les(juels  l’aveu  du  débiteur 
est  toujours  suflisanl;  l’enfant  peut  doue  (aire  valoir  son 
action  s’il  n’y  a  ni  défense  de  l’in  tenter,  ni  lin  de  non- 
recevoir  à  lui  opposer;  or,  on  ne  trouve  point  de  dé¬ 
fense  dans  lu  loi  civile  ,  pnisqu’au  contraire  elle  rc- 
connaîL  la  dette,  meme  à  l’égard  îles  enfants  adultérins 
ou  incestueux  :  il  ne  peut  y  avoir  non  j)lus  de  fin  de 
non-recevoir  à  opposer  à  l’enfant,  puisque  nous  rai- 
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sonn  ns  dans  une  hypothèse  où  la  paternité  est  avouée 
par  le  père.  , 

4“  La  simple  parenté  naturelle  est  un  obstacle  au 
mariage  entre  les  ascendants  et  descendants  de  tous 
les  degrés  (161  ) ,  et  entre  les  frères  et  sœurs  (162)  : 
exigera-t-on  une  reconnaissance  authenlicfue  pour  être 
admis  à  proposer  cet  empêchement? 

Supposons  qu’un  père  qui  a  reconnu  sa  fille  par 
acte  privé ,  veuille  la  donner  en  mariage  à  un  de  ses 
autres  enfants  ;  la  justice  pourrait- elle  l’y  autoriser? 
Pourrait-on  dire  que  la  production  de  cet  acte  ne  se¬ 
rait  pas  sulïisante  pour  mettre  obstacle  à  une  alliance 
aussi  monstrueuse  ? 

Il  faut  donc  convenir  que  la  reconnaissance  de  la 
paternité,  faite  par  acte  sous  seing  privé,  n’est  pas  sans 
effet ,  meme  aux  yeux  de  la  loi  civile  ;  et  alors  com¬ 
ment  ne  serait-elle  pas  suffisante  pour  contraindre  le 
père  à  fournir  des  aliments  à  son  enfant,  puisque  la 
nature  lui  en  impose  le  devoir? 


OBSERVATIONS. 


Sut  cette  troisième  question,  nous  nous  trouvons  encore  d^uii 
avis  opposé  à  celui  de  M.  Proudhon,  et  nous  pensons  qu'un  acte 
de  reconnaissance  sous  seing  privé  ne  peut  pas  même  conférer 
un  droit  à  des  aliments. 

JVoiis  savons  que  l'authenticité  de  la  reconnaissance  a  été  exigée 
principalement  comme  garantie  d’une  expression  de  volonté  ré¬ 
fléchie  et  indépendante  ;  d’où  il  suit  qu’aux  yeux  de  la  loi ,  la 
forme  de  l’acte  sous  seing  privé  laisse  subsister  des  doutes  sérieux 
sur  la  vérité  de  la  flliatiou  dont  cet  acte  contient  l’aveu.  Or,  ces 
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doutes,  cette  absence  de  certitude  s'appliquent ,  non  à  certaines 
conséquences  légales  de  la  fdiatîon ,  mais  à  la  filiation  tout  en¬ 
tière,  considérée  comme  fait  indivisible.  11  n’est  pas  possible 
d’admettre  ou  de  rejeter  l’existence  de  ce  fait,  suivant  qu’il  s’agit , 
de  tel  ou  tel  rapport  de  famille ,  de  telle  ou  telle  nature  d’inté¬ 
rêt.  Un  enfant  est-il  légalement  reconnu  ?  Dès  lors  il  a  l’ensemble 
des  droits  dont  on  a  vu  ci-dessus  le  détail.  Au  contraire,  n’est- 
il  pas  reconnu?  11  ne  peut  pas  plus  réclamer  des  aliments  que 
des  droits  de  succession  ou  tout  autre  droit ,  en  ((ualité  d'en¬ 
fant  naturel  de  telle  personne^  car  cette  qualité  ne  lui  appartient 
pas. 

Examinons  maintenant  par  ordre  les  divers  arguments  qui 
ont  été  présentés  par  l’autem'. 

Le  premier  consiste  à  dire  que  l’obligation  de  fournir  des 
aliments  dérive  de  la  paternité,  et  que  si  la  paternité  est  con¬ 
stante,  la  créance  alimentaire  ne  peut  manquer  de  l’être  pareil¬ 
lement.  A  cela  nous  répondons  qu’un  acte  sous  seing  privé  de 
reconnaissance  ne  rend  point  la  paternité  constante ,  puisque  le 
législateur,  par  les  motifs  qui  ont  été  indiqués ,  exige  impérieu¬ 
sement  en  cette  matière  l’emploi  de  la  forme  authentique. 

Le  second  argument  est  que  l’acte  sous  seing  privé ,  s’il  ne 
constitue  pas  ime  reconnaissance  proprement  dite  ,  doit  valoir 
au  moins  comme  une  promesse  de  fournir  des  aliments,  la  cause 
de  cette  promesse  étant  le  devoir  naturel  de  celui  qui  l’a  sou¬ 
scrite.  Ici  la  réponse  se  présente  d’ elle-même  :  c’est  que  l’on  prend 
pour  point  de  départ  ce  qui  est  incertain  et  ignoré  ,  à  savoir, 
l’obligation  naturelle  ou  morale  du  souscripteur  de  l’écrit.  Tant 
que  la  paternité  ne  sera  pas  1  également  prouvée ,  la  prétendue 
cause  de  l’obligation  manque  de  consistance  ;  elle  est  purement 
hypothétique.  (Comp,  art.  1131.)  Et,  d’un  autre  côté,  l’acte 
sous  seing  privé  contenant  la  promesse  d’aliments  ne  peut  valoir 
comme  donation  entre-vifs  proprement  dite,  les  donations  étant 
aussi  assujetties  à  la  forme  de  l’autbenticilé  (Y.  art.  931  et 
suiv.  ), 

Le  troisième  argument ,  aux  termes  duquel  la  dette  d’ali- 
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ineuts  imposée  au  père  est  une  dette  non  civile ,  mais  naturelle , 
et  que  l'aveu  du  débiteur  suffit  pour  en  faire  preuve,  cet  argu¬ 
ment  ,  disons-nous ,  rentre  dans  les  arguments  précédents  ;  et 
nous  répéterons  encore  ici  que  Tcxistence  d’une  telle  dette 
ne  peut,  comme  la  filiation  qui  en  est  la  cause  ,  résulter  que 
d'une  reconnaissance  authentique. 

Le  dernier  argument  présenté  par  I\L  Proudlion  est  sans 
doute  très-spécieux  ,  et  pourra  même,  au  premier  coup  d’œil , 
paraître  décisif  eu  sa  faveur.  Il  est  bien  incontestable,  dit -il , 
que  la  reconnaissance  de  la  paternité ,  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  produira  certains  effets.  Ainsi,  sans  nul  doute,  il  en  ré¬ 
sultera  un  empêcliement  à  tel  mariage  qui ,  aux  termes  de  la 
reconnaissance ,  se  trouverait  entaché  d’inceste.  Cette  considé¬ 


ration  ,  puisée  dans  un  ordre  d’idées  assurément  fort  respec¬ 
tables,  ne  nous  fera  cependant  pas  reculer  devant  les  conséquences 
de  notre  doctrine  ;  et  nous  dirons  sans  balancer,  que  l'écrit  sous 
seing  privé  dont  il  s'agit  ne  doit  avoir  d'effet  légal  d’aucune 
espèce,  et  ne  peut  servir  de  base  à  un  empêchement  de  mariage, 

IVI.  Proudhon  ne  serait  sans,  doute  pas  allé  jusqu’à  dire  que 
dans  le  but  très-louable  et  très-moral  de  mettre  obstacle  au  pro¬ 
jet  d’un  mariage  présumé  incestueux ,  il  pourrait  être  permis  de 
reciicrcher  la  paternité  ,  même  abstraction  faite  de  l’existence 
d’un  acte  sous  seing  privé  de  reconnaissance.  Et  cependant  il  est 
telle  paternité  de  ce  genre  qui  n’est  point  un  secret  pour  le  pu¬ 
blic  ,  et  que  l’on  peut  tenir,  en  dehors  du  système  légal ,  pour 
tout  aussi  certaine  que  la  paternité  reconnue  dans  un  écrit  sous 
seing  privé. 

Au  reste,  on  aura  bien  rarement  à  déplorer  ces  sortes  de  scan¬ 
dales  ,  si  l’on  admet  avec  nous  que  la  possession  d'état  suffit  pour 
constituer  la  filiation  naturelle;  car  une  personne  ayant  pour 


clic  la  possession  d'état  d’enfant  naturel  sera  considérée,  jusqu’à 
preuve  contraire ,  comme  ayant  droit  à  cet  état ,  et  on  la  traitera 
sous  tous  les  rapports  comme  si  elle  avait  été  reconnue  dans  un 
acte  auüien tique  (V.  p,  150,  n°lll  deso^sfrija^ians). 
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4®  Question.  Un  iriineur  non  cJtiancîpù  imuUil  va¬ 
lablement  reconnaître  seul,  et  par  acte  aullienti((ue , 
son  enfant  naturel?  Serait-il  recevable  à  demander  sa 
restitution  en  entier  contre  cet  acte? 

Nous  avons  vu  que  l’état  d’incapacité  où  la  femme 
est  de  s’engager,  dans  les  transactions  ordinaires,  sans 
rautorisalion  maritale,  ne  s’étend  pas  jusqu’à  lui  ôter 
le  pouvoir  de  reconnaître  valablement  seule  son  en¬ 
fant  naturel,  et  nous  croyons  qu’on  doit  décider  de 
même  à  l’égard  du  mineur. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’est  que 
raccomplissementd’un  devoir;  le  mineur  ne  peut  donc 
pas  plus  demander  sa  restitution  en  entier  contre  cet 
acte,  que  celui  qui  ayant  payé  le  dommage  qu’il  avait 
causé  à  autrui,  ne  pourrait  prétemire  à  la  restitution 
du  payement.  Et  comment,  après  s’être  authentique¬ 
ment  avoué  le  père  d’un  enfant,  le  mineur  pouriait- 
il  rejeter  cette  qualité  ?  Comment  serait-il  permis  à 
un  homme  de  méconnaître  les  devoirs  de  la  paternité , 
tant  que  le  fait  en  reste  constaté  par  son  aveu  ? 

5*  Question.  La  reconnaissance  d’un  enlant  naturel 


peut-elle  avoir  lieu  malgré  lui?  son  refus  de  l’accepter, 
l’opposition  qu’il  y  aurait  manifestée  peuvent-ils  la 
rendre  sans  effet  ? 

Pour  soutenir  que  la  reconnaissance  du  père  ne 
peut  avoir  lieu  malgré  l’opposition  de  l’enfant,  on 
peut  dire  que  leurs  droits  doivent  être  réciprofjues  ; 
que  l’enfant  ne  pouvant  point  forcer  son  père  à  le  le- 
connaître,  il  est  juste  que,  par  réciprocité,  l’on  ne 
puisse  le  forcer  à  être  reconnu  par  son  père  ; 


* 


V 


^82  DES  ENFANTS  NATURELS.  ! 

! 

Que  telle  est  la  disposition  du  droit  romain  ,  mvlü  j 
fiiii  naltirales  non  redujuntur  in  ipatriam  pote8tatem  (1). — 
Generalîter  autem  in  omnilms  qui  per  prœdictos  modos  de-, 
ducmitur  ad  tegiümum  jus,  tune  hoc  volumus  obtinere, 
dum  et  fila  hoc  ratum  hahuerunt  (2),  et  que ,  d’après  le 
Code  civil  lui -même,  le  mineur  une  fois  éman¬ 
cipe  ne  peut  plus  être  remis  en  puissance  malgré  lui, 
puisqu’il  faut  qu’il  ait  abusé  de  son  émancipation 
(  485  et  486  ) ,  pour  qu’on  soit  admis  à  lui  en  retirer 
le  bénéfice  ; 

Que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  bienfait,  ou  comme 
une  charge  :  si  c’est  un  bienfait ,  beneficium  invito  non 
dotur  :  si  c’est  une  charge ,  notens  ohligationem  non  con- 
trahit; 

Qu’enfîn,  si  le  père  pouvait  reconnaître  un  enfant 
malgré  lui,  il  pourrait  aussi  le  priver  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde  de  rechercher  sa  mère ,  lorsque 
cette  recherche  le  conduirait  à  découvrir  l’inceste  ou 
l’adultère. 

Nonobstant  ces  raisonnements  nous  croyons  que 
l’acceptation  de  l’enfant  naturel  n’est  point  nécessaire 
Il  la  validité  de  son  acte  de  reconnaissance ,  et  qu’il  ne 
peut  s’y  opposer  «  autrement  qu’en  prouvant  que  le 
père  qui  l’a  reconnu  n’est  réellement  pas  le  sien,  ou 
que  l’acte  de  reconnaissance  est  contraire  à  la  loi. 


(1)  L.  11,  ff.  de  Ms  qui  sut  vcl  alienijuris  sunty  lib.  ï,  tit.  6. 

(2)  Novel,  89,  chap.  11. 
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1"  Dans  tout  le  Code  on  ne  lit  nulle  part  que  l’ac- 
cpplation  de'  l’enfant  soit  nécessaire.  Loin  de  là,  la 
manière  dpnt  la  reconnaissance  doit  être  faite  sup¬ 
pose  qu’elle  ne  doit  point  être  acceptée. 

L’enfant  doit  être  reconnu  par  acte  aiillientiquc, 
s’il  ne  l’a  été  par  son  acte  de  naissance  (334)  ;  la  recon¬ 
naissance  faite  par  l’acte  de  naissance  n’est  certaine¬ 
ment  pas  acceptée;  donc  elle  n’a  pas  besoin  de  l’être, 
quand  elle  a  lieu  par  un  acte  postérieur  qui  ne  Lût  (juc 
suppléer  au  déficit  de  la  déclaration  non  consignée 
dans  le  registre  des  naissances. 

t  O 

2®  Suivant  l’article  339  du  Code,  l’acte  de  recon¬ 
naissance  peut  être  combattu  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  :  cette  disposition  est  absolument  générale , 
et  rien  ne  distingue  la  condition  de  l’enfant  de  celle  de 
tous  autres^  il  faut  donc  qu’il  combatte  la  reconnais¬ 
sance  comme  supposant  une  fausse  paternité,  ou 
comme  contraire  à  la  1015  donc  l’acte  existe  par  lui- 
méme  et  a  toute  sa  force  sans  acceptation ,  et  malgré 
son  opposition;  car  s’il  suffisait  à  l’enfant  do  mani¬ 
fester  une  volonté  contraire,  pour  le  détruire  ,  il  ne 
serait  pas  obligé  de  le  combattre  comme  toute  autre 
personne  i  n  tér  essée . 

3“  Si  le  père  ne  peut  être  forcé  à  reconnaître  un 
enfant  né  hors  le  mariage ,  c’est  par  rapport  à  l’incer¬ 
titude  qu’il  y  a  sur  le  fait  de  la  paternité;  mais  lors¬ 
que  cette  incertitude  n’existe  pas  pour  lui  ,  et  qu’il 
veut  obéir  aux  sentiments  de  la  nature,  en  faisant  la 
reconnaissance,  comment  le  simple  refus  de  l’enfant 
pourrait-il  être  su  (lisant  pour  paralyser  la  volonté  du 
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père?  Letlroil  naturel  impose  au  fils  lui-même  Tobll- 
galion  de  ne  pas  mccoiinaître  son  père;  il  ne  peut 
donc  s’opposer  à  la  reconnaissance ,  uniquement 
parce  qu  i!  préférerait  n’ètre  pas  reconnu. 

L’acte  de  reconnaissance  est  moins  un  contrat  que 
la  déclaration  ou  la  confession  d’un  fait;  ce  n’est  pas 
de  cet  acte,  mais  du  fait  de  la  paternité  que  dérive  le 
principe  des  droits  que  la  loi  y  attache.  S’il  ne  s’agis¬ 
sait  ici  que  d’un  contrat  passé  entre  le  père  et  le  fils , 
sans  doute  il  ne  pourrait  exister  sans  la  volonté  de  ce 
dernier;  mais  le  fait  de  la  paternité  est  indépendant 
de  la  volonté  de  l’enfant. 

La  loi  accorde  au  père,  comme  premier  juge  de  sa 
paternité,  le  droit  d’en  faire  la  déclaration;  Facte  de 
reconnaissance  est  parfait  par  sa  seule  volonté;  donc 
le  lils  ne  peut  s’y  soustraire  qu’au  moyen  de  la  preuve 
contraire. 

La  défense  du  fils  peut  tendre  ou  à  établir  que  l’acte 
de  reconnaissance  énonce  en  fait  une  fausse  pater¬ 
nité,  ou  (ju’il  est  contraire  à  la  loi  ;  comme,  par 
exemple,  s’il  avait  déjà  été  reconnu  par  sa  mère  ,  et 
que  la  reconnaissance  que  le  père  voudrait  faire  en¬ 
suite,  pût  conduire  à  la  découverte  d’un  inceste  ou 

d’un  adultère^  il  pourrait  alors  s’y  opposer  pour  faire 

«- 

déclarer  nulle  la  reconnaissance,  comme  contraire  à 

*■ 

la  loi ,  et  il  y  aurait  intérêt,  pour  conserver  les  droits 
résultant  dosa  maternité. 
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CHAPITRE  III. 

De  l’adoption. 

L'adoption  fut  inventée  pour  la  consolation  de  ceux 
qui  n’ont  point  d’enfants,  ou  qui  auraient  eu  le  mal¬ 
heur  de  les  perdre.  Son  usage  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés  :  elle  était  pratiquée  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains;  elle  le  fut  aussi  en  France  sous  les 
rois  de  la  première  race(1);  mais  elle  avait  cessé  d’y 
être  usitée  sous  ceux  de  la  seconde. 

La  nouvelle  législation  française  a  rendu  cet  aliment 
à  l'amour  paternel.  C’est  le  18  janvier  1792  ((ue  T  As¬ 
semblée  nationale  en  a  décrété  le  principe ,  et  c’est 
seulement  par  le  Code  civil  qu'on  en  a  prescrit  les 
formes  et  déterminé  les  efl'ets(fl). 


(1)  Voyez  dans  les  formules  de  Marculphe  ,  /('//.  2,  cap.  13  , 
Capîiular.,  tome  n  ,  pages  413,  480  et  .320. 

(«)  La  loi  tlu  18  janvier  1792  était  ainsi  conçue  :  «  1/ Assem¬ 
blée  nationale  décide  que  son  comité  de  légi.slation  comprendra 
dans  son  plan  général  des  lois  civiles  cellc.s  relatives  à  l’adop¬ 
tion.  »  Une  loi  du  25  germinal  au  XI  régla  le  sort  des  adoptions 
faites  depuis  le  18  janvier  1792.  Cette  loi  se  contenta  de  l’au¬ 
thenticité  de  l’acte,  et  permit  à  celui  qui  avait  été  atlopté  en 
minorité  de  renoncer  à  l’adoption  dans  un  délai  de  trois  mois 
depuis  la  publication  de  la  loi ,  ou  depuis  sa  majorité  ar¬ 
rivée  après  cette  publication.  Les  effets  de  ces  adoptions  furent 


'ISO  DE  l’adoption. 

L’adoption,  renfermée  dans  de  justes  limites ,  est 
une  institution  vraiment  libérale  et  salutaire. 

« 

Elle  donne  à  l’Iiomme  privé  de  postérité ,  la  faculté 
de  reposer  ses  affections  sur  celui  qu’il  aura  choisi 
pour  lui  tenir  lieu  d’enfant;  en  suppléant  à  la  nature, 
clic  présente  un  appui  à  la  vieillesse,  et  fournit  au 
camr  généreux  le  plus  beau  moyen  d’exercer  la  bien¬ 
faisance. 

Elle  est  précieuse  à  rhumanité,  puisqu’elle  offre  du 
secours  à  l’indigence;  que  par  elle  l’orphelin  retrouve 
un  père,  la  faiblesse  un  protecteur,  et  la  jeunesse  un 
guide. 

Son  usage  est  utile  à  la  société,  parce  que  c’est 
réducation  ([ui  forme  les  citoyens,  et  que  l’enfant 
abandonné  trouve  dans  le  père  adoptif  qui  l’élève 
et  prend  soin  de  sa  jeunesse,  les  moyens  d’ôlre  plus 
utile  un  jour  h  sa  patrie. 

Une  institution  aussi  bienüïisante  était  donc  digue 
de  trouver  sa  place  dans  le  Code  civil;  mais  on  devait 
aussi  en  déterminer  les  conditions  et  en  régler  l’u- 
sage. 

[  Suivant  l’article  4  du  séna  tu  s-consul  te  organique 


déclarés  les  memes  que  ceux  de  l’adoption  instituée  par  le  Code 
civil.  Toulefois,  l’adoptant  eut  le  droit,  en  déclarant  sa  volonté  à 
cet  égard  dans  le  délai  de  six  mois ,  de  réduire  l’adopté  au  tiers 
des  droits  de  succession  que  le  Code  civil  accorde,  à  l’eiifant 
adoptif,  et  qui  sont  égaux  à  ceux  de  l’enfant  légitime  (  coinp. 
art.  350). 
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(hi  28  floréal  an  XII ,  «  Napolï^on  Bonaparte  peut 
»  adopter  les  enfants  ou  petits-  enfants  de  ses  frères  , 
»  pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’àge  de  dix  -  huit  ans 
»  accomplis  ,  et  que  lui^même  n’ait  point  d’enfant 
»  mâle  au  moment  de  l’adoption. 

»  Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  des- 
»  cendance  directe. 

»  Si,  postérieurement  à  l’adoption,  il  lui  survient 
»  des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  peuvent  être 
»  appelés  qu’après  la  descendance  naturelle  et  lé- 
»  gitime. 

»  L’adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napo- 
»  LÉON  Bonaparte  et  ù  leurs  descendants,  » 

A  l’égard  des  autres  membres  de  la  maison  impé¬ 
riale,  l’article  12  des  statuts  du  80  mars  1806  déclare 

ï  * 

qu’ils  «  ne  peuvent,  sans  le  consentement  exprès  de 
■»  l’Empereur,  ni  adopter,  ni  se  charger  de  tutelle 
»  officieuse ,  ni  reconnaître  leurs  enfants  natu- 
»  rels(fl).  »  ] 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections  : 
Dans  la  première,  nous  examinerons  ce  que  c’est 
que  l’adoption,  telle  qu’elle  est  admise  dans  le  Code 
civil  ; 

Dans  la  seconde ,  quelles  sont  les  conditions  re¬ 
quises  pour  pouvoir  adopter; 

Dans  la 'troisième ,  quelles  sont  les  formes  suivant 
lesquelles  on  doit  procéder  â  l’adoption  ; 


(fl)  Edilîon  de  IRfO, 
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Dans  la  quairième,  enfin,  quels  sont  les  effets  de 
l’adoption . 


SECTION  PREMIERE. 

Ce  que  c^est  que  l’adoption. 

L’adoption  est  un  acte  solennel  par  lequel  Tadopté, 
sans  changer  de  famille  (348),  acquiert  les  droits  de 
filiation  civile  à  l’égard  de  l’adoptant  seulement. 

C’est  un  acte  solennel,  puisqu’il  doit  être  revêtu  du 
sceau  de  l’autorité  publi([uc  ,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas. 

Celle  institution  supplétive  de  la  vraie  paternité , 
n’en  est  qu’une  image  imparfaite,  dans  notre  législa¬ 
tion,  puisque  l’adopté  ne  change  pas  de  famille,  et 
<(u’il  conserve  au  contraire  tous  les  droits  dépendant 
de  sa  filiation  naturelle. 

Sous  le  rapport  de  la  diversité  des  conditions  re¬ 
quises  pour  l’adoption,  on  peut  en  distinguer  trois 
espèces,  ejui  sont  l’adoption  purement  gracieuse, 
l’adoption  rémûnératoire  et  l’adoption  testamentaire. 

L’adoption  gracieuse  est  celle  qui  a  le  caractère 
d’une  pure  libéralité  de  la  part  de  l’adoptant  i  elle 
est  soumise  à  toutes  les  conditions  établies  par  la 
loi. 

L’adoption  rémûnératoire  est  celle  qiii  a  lieu  dans 
la  vue,  de  la  part  de  l’adoptant,  d'être  reconnaissant 
envers  radopté(iui,  par  un  acte  de  dévouement,  lui  a 
sauvé  la  vie,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant 
des  flammes,  soit  en  le  retirant  des  flots  (345). 
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L’adoption  testamentaire  est  celle  qui  est  laite  par 
testament ,  de  la  part  du  tuteur  olïicieux  qui  meurt 
avant  la  majorité  de  son  pupille ,  mais  après  cinq 
ans  révolus  depuis  le  commencement  de  la  tutelle 
(366)  (a). 


SECTION  II. 

Des  conditions  requises  pour  t adoption- 

L’adoption  n’étant  qu’une  image  imparfaite  do  la 
vraie  paternité,  ne  doit  pas  lui  être  rigoureusement 
conlorme  ;  néanmoins,  comme  image  impai  faite,  elle 
doit  imiter  au  moins  impaifailemcnt  la  nature  et  ne 
pas  lui  être  contraire. 

Elle  produit  les  droits  de  liliaiion  pour  l’adopté, 
mais  sans  rien  ajouter  au  nombre  dos  citoyens  :  elle 
modilic  l’état  civil  du  père  cl  du  liis  adoi)tii's,  mais  elle 


(a)  D’après  cette  définitlou  de  l’adoption  testai  tien  taire ,  les 
cinq  ans  de  tutelle  officieuse  doivent  être  révolus  au  jour  de  la 
mort  du  testateur;  mais  il  n’cii  résulte  pas  que  les  cinq  ans  doi¬ 
vent  être  déjà  écoulés  à  l^époque  de  ta  confeclion  du  leslament. 
Quelle  est  sur  ce  dernier  point  l’opinion  de  notre  auteur?  Il  ne 
l’a  nulle  part  exprimée  d’une  manière  bien  nette.  Cependant 
nous  trouvons  plus  loin,  dans  la  section  deuxième,  page  190, 
la  proposition  suivante  ;  «  L’adoption  testamentaire  peut  ^(re 
fuite  après  cinq  ans  révolus  depuis  lecoinineiiccmentde  la  tutelle 
otlicieiise.  ^  (V,  aussi  aucliapitre  de  la  tutelle  officieuse,  le  §  3  de 
la  section  1\ .) 

Nous  examinerons  plus  bas  la  question,  dans  une  note' placée 
sous  cc  dernier  passage  de  l’auteur.  *  i 
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est  stériic  quant  à  la  reproduction  de  l’espèec  5  elle 
doit  donc  être  soumise  à  des  conditions  telles  (|u’elle 
ne  puisse  nuire  à  la*fécondité  du  mariage. 

•h* 

Cette  institution  cesserait  d’étre  libérale  sî  elle  de¬ 
venait  injuste  :  elle  perdrait  son  caractère  de  bienfai¬ 
sance  si  elle  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
à  des  tiers. 


Elle' opère  sur  l’état  des  personnes ,  qui  doit  être 
essentiellement  immuable  ;  il  serait  donc  contraire  îi 
sa  nature  de  radmettrc  entre  ceux  qui  ne  peuvent 
s’engager  irrévocablement  (a). 


(a)  L'auteur  fait  entendre  ici  que  l'irrévocabilité  du  conUat 
d'adoption  a  dii  être  considérée  coinuie  faisant  obstacle  à  ce  que 
les  mineurs  pussent  être  adoptés  (  V.  les  art.  315 , 2*  alinéa ,  et 
346  ;  comp.  art.  338).  Itlais  on  pourrait  rappeler,  eu  forme  d'ob¬ 
jection  ,  que  les  mineurs  ,  parvenus  à  un  certain  iige ,  sont  ca¬ 
pables  de  se  marier,  c'est-à-dire  de  se  lier  par  un  conü'at  égale¬ 
ment  irrévocable  et  indissoluble. 

Il  sera  facile  de  répondre  en  disant  que  l’adoption,  si  longtemps 
inconnue  en  France  ,  et  qui  l’est  encore  dans  d’autres  pays,  est 
loin  de  présenter,  comme  le  mariage ,  les  caractères  d’une  insti¬ 
tution  nécessaire  et  fondamentale  ;  et  que,  par  conséquent,  il  n’y 
a  aucune  contradiction  à  interdire  aux  mineurs  l’adoption  con¬ 
ventionnelle  ,  tout  en  leur  permettant  le  mariage. 

Au  reste ,  cette  proliibition  de  l’adoption  des  mineurs  monti-e 
que  ,  dans  la  pensée  du  législateur,  l’adoption  conventionnelle 
doit  constituer  un  certain  étal  civil  permanent  et  incoinmu- 
table.  JNous  aurons  plus  lanl  occasion  de  tirer  parti  de  cette  re¬ 
marque. 

Quant  à  l’adoption  testamentaire,  elle  est  soumise  û  des  règles 
spécialij^.  Les  mineurs  peuvent  cite  valablcineiit  adoptés  par 
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Les  noms  de  <ils  et  de  père  rappellent  essentielle¬ 
ment  l’idée  de  l’amour  et  de  la  reconnaissance  :  celui 
à  fjui  la  nature  n’a  point  accordé  les  douceurs  de  la 
paternité ,  ne  doit  donc  en  recevoir  le  titre  qu’aulant 
qu’il  est  éprouvé  dans  rimbitudc  des  sentiments  de 
bienfaisance  sur  lesquels  elle  repose. 

C’est  d’après  ces  idées  qu’on  a  soumis  la  faculté 
d’adopter,  à  diverses  conditions  plus  ou  moins  rigou¬ 
reuses  suivant  les  diverses  espèces  d’adoption. 


§  l«. 

Des  conditions  requises  pour  l’adoption  gracieuse. 

L’adoption  gracieuse  est  soumise  à  toutes  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 

1"  L’adoptant  doit  être  tige  de  plus  tie  cinquante 
ans  (343)  :  tant  que  le  mariage  peut  avoir  des  attraits 
pour  lui ,  ou  tant  qu’on  peut  raisonnablement  espérer 
des  enfants  de  lui  ,  la  loi  ne  l’admet  point  à  participer 
à  la  paternité  qui  résulte  de  l’adoption. 

2“  L’adoptant  ne  doit  avoir,  à  l’époque  de  l’adop¬ 
tion,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  (343),  parce 
que  l’image  destinée  à  suppléer  la  réalité,  ne  doit 


testament,  et  la  clause  d’adoption  peut  être  révoquée  par  le 
testateur  comme  toute  autre  disposition  de  dernière  volonté 
(Y,  art.  366,  367  et  1035).  Même  après  la  mort  du  testateur, 
l’adoption  ne  sera  certainement  irrévocable  pour  l’adopté  , 
t^u’autanl  qu’il  en  aura  accepté  le  bénéfice  depuis  qu’il  est  de¬ 
venu  majeur. 
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point  concourir  avec  elle ,  ni  les  enAmts  de  la  fiction 
nuire  aux  droits  acquis  à  ceux  du  mariage  («). 

3"  Nul  epoux  ne  peut  adopter  entre-vifs  qu’avec  le 
consentement  de  l’autre  conjoint  (344),  parce  que  les 
conditions  de  leur  association  seraient  injustement 
blessées ,  si  cette  nouvelle  charge  n’était  consentie  par 

t 

toutes  les  parties  intéressées  (/>). 

4^*  L’adoptant  doit  avoir  au  moins  quinze  ans  de 


(«)  Que  faudrait-il  décider  si  les  enfants  ou' les  descendants 
légitimes  de  l’adoptant  étaient  seulement  conçus  à  l’époque  de 
l’adoption  ?  Pour  soutenir  que  dans  ce  cas  l’adoption  est  nulle , 
ou  invoquera  sans  doute  la  maxime  vulgaire  :  infatis  conceptits 
pro  nato  kabetur  quoties  de  commodis  ejus  agitur.  Mais  voici 
les  motifs  qui  nous  déterminent  à  embrasser  l’opiniou  contraire. 

En  premier  lieu ,  l’esprit  du  Code  ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
plus  liant ,  est  que  l’adoption  conventionnelle  une  fois  formée, 
constitue  des  rapports  fixes  et  immuables.  De  là  ce  qui  est  pres¬ 
crit  relativement  à  l’âge  de  l’adopté  ;  de  là  aussi  le  maintien 
de  l’adoption  ,  nonobstant  la  survenance  d’un  on  de  plusieurs 
enfants  légitimes  de  l’adoptant  (  V .  art.  348, 4®  alinéa  ,  et  350 
in  fine;  coinp.  art.  9ti0).  Or,  dans  l’opinion  que  nous  combat¬ 
tons  ,  le  sort  de  l’adoption  conventionnelle  dépendrait  d’événe¬ 
ments  futurs  et  incertains,  c’est-à-dire  de  l’accouchement  de  la 

femme  ou  de  la  bru  de  l’adoptant ,  et  de  la  viabilité  du  nou¬ 
veau-né. 

En  second  lieu,  dans  l’Jiypotlièsc  proposée  ,  comment  repro- 
clierait-on  à  l’adoptant  de  n’avoir  pas  concentré  toute  son  allée- 
tion  sur  un  enfant  qui  était  encore  dans  le  sein  de  sa  mère  ,  et 
dont  la  conception  lui  était  peut-être  inconnue  ? 

(6)  Cette  oLservalioa  de  notre  auteur  est  paifaitcment  juste  ; 

car  si  l’adopté  se  trouve  dans  le  besoin,  l’adoptant  est  tenu  de  lui 
fournir  des  aliments  ,  à  charge  de  réciprocité  (V.  art.  3-41)}.  Or, 
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plus  que  l’adopté  (343),  parce  que  radopiion  doit , 
dans  ses  rapports  civils,  imiter  la  nature, 

5"  Nul  ne  peut  cire  adopté  par  plusieurs,  si  ce 
n’est  par  deux  époux  (344),  parce  qu’uu  individu  ne 
peut  avoir  plusieurs  pères  ou  plusieurs  mères,  ni  lé¬ 
gitimement  appartenir  à  un  père  ou  à  une  mère  qui 


cette  obligation  peut  causer  indirectement  à  Tépoux  de  l’adop¬ 
tant  un  préjudice  matériel,  en  nièine  temps  que  l’espèce  de  filia¬ 
tion  légale  qui  serait  établie  sans  son  aveu  le  blesserait  dans  ses 
plus  intimes  affections. 

L’adoption  faite  par  l’un  des  conjoints  peut  encore,  dans  cer¬ 
taines  circonstances  particulières,  causer  à  rautre  un  grave  pré¬ 
judice.  Ainsi  l'adopté  ,  en  qualité  d’héritier  réservataire,  viendra 
réduire  les  donations  que  l’adoptant  à  faites  à  son  époux  ,  si  ces 
donations  dépassent  la  quotité  disponible  (V.  art.  3.50;  coinp. 
art.  913  et  I09d  ,  2»  alinéa)  ;  et  même  ,  si  l’adoptant  meurt  ab 
intestat ,  sans  laisser  de  parents  au  degré  successible,  l’époux  sur¬ 
vivant  que  la  loi  appelait  à  recueillir  la  succession  ,  se  la  verra 
enlever  par  l’adopté  ,  qui  a  tous  les  droits  héréditaires  d’un  en¬ 
fant  légitime  (  comp.  art.  350  et  767  ). 

S’il  ne  s’agissait  que  de  ces  intérêts  de  donation  et  de  succes¬ 
sion  ,  il  aurait  sans  doute  suffi,  pour  les  protéger  coinplétemejil, 
de  décider  que  l’adoption  ne  dcvrail  jamais  nuire  à  l’époux 
dont  le  consentement  n’aurait  pas  été  obtenu  ;  de  inêine  que  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  faite  par  une  personne  ma¬ 
riée  ,  ne  nuit  pas  à  l’autre  époux  à  qui  l’enlant  reconnu  est 
étranger  {V.  art.  337).  Mais  aucun  expédient  semblable  ne 
saurait  être  imaginé  pour  soustraire  radoplaut  à  la  charge  de 
la  dette  alimentaire;  et  meme,  ahstraction  laite  de  celle  charge, 
l’adoption  consentie  par  run  des  époux  malgré  la  répugnance  de 
l’autre,  ne  pourrait  guère  manquer  d’être  dans  le  ménage  une 
cause  perpétuelle  de  trouhlc  et  de  désunion. 

TOME  fl. 
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ne  seraient  pas  unis  par  les  liens  du  mariage  (a). 

6“  L’adoption  no  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  de 
l’individu  qui,  étant  mineur,  aura  reçu,  pendant  six 
ans  au  moins ,  des  secours  et  des  soins  non  interrom¬ 
pus,  de  la  part  de  l’adoptant  (345),  parce  cju’il  faut 
que  rexpérience  des  bienfaits  d'un  côté  et  de  la  recon¬ 
naissance  de  l’autre  garantissent  dans  le  père  et  l’en¬ 
fant  adoptifs  un  attachement  mutuel,  correspondant 
aux  titres  honorables  de  père  et  d’enfant  (h). 


(a)  La  loi ,  en  autorisant  l'adoption  des  personnes  qui  ont 
encore  leurs  père  et  mère(V.  art,  346),  et  en  décidant  même 
que  l’adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  (V.  art.  348  ),  mon¬ 
tre  bien  qu’elle  ne  prend  pas  dans  un  sens  rigoureux  ,  comme 
notre  auteur  semble  le  faire ,  la  fiction  de  la  paternité  et  de  la 
maternité  adoptives.  Cependant  il  faut  convenir  que  cette  fiction, 
présentant  par  elle  -  même  une  certaine  bizarrerie ,  deviendrait 
bien  plus  bizarre  encore ,  si  l’on  pouvait  donner  plusieurs  pères 
adoptifs  ou  plusieurs  mères  adoptives  au  même  individu. 

L’adoption  d’une  même  personne  par  un  homme  et  une 
femme  qui  ne  sont  pas  époux  ,  a  du ,  indépendamment  de  toute 
idée  de  fiction ,  être  repoussée  par  un  motif  péremptoire  :  c’est 
qu’un  père  et  une  mère  naturels  auraient  pu  adopter  ensemble 
leur  enfant ,  et  éluder  ainsi  la  règle  éminemment  sage  qui  invite 
les  parents  naturels  au  mariage,  en  le  leur  présentant  comme 
l’unique  moyen  de  légitimer  leurs  enfants. 

{b)  M,  ProLidhon  explique  bien  pourquoi  le  Code  exige  six 
ans  de  soins  et  de  secours  non  interrompus  ,  mais  il  ne  dit  pas 
pour  quel  motif  les  six  ans  doivent  se  placer  précisément  pen¬ 
dant  la  minorité  de  celui  qu’on  veut  adopter.  Le  but  du  législa¬ 
teur  nous  paraît  être  ici ,  d’une  part,  d’encourager,  par  la  per¬ 
spective  d’une  adoption  future ,  les  soins  donnés  à  l'enfance , 
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Il  faut,  de  la  part  de  l’adopte,  qu’il  soit  majeur; 
qu’il  rapporte  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou 
du  survivant  des  deux ,  s’il  n’a  point  encore  sa  vingt- 
cinquième  année  accomplie,  ou  qu’il  ait  requis  leur 
conseil ,  s’il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  (34G). 

Il  doit  cire  majeur,  parce  qu’il  n’appartient  qu’au 
majeur  de  souscrire  un  contrat  qui  opère  des  engage¬ 
ments  indissolubles  (a). 

Le  consentement  des  père  et  mère  est  nécessaire 
jusqu’à  l’époque  où  la  loi  rend  l’homme  maître  de  sa 
destinée ,  parce  qu’ils  sont  intéressés  dans  un  acte  qui 
porte  sur  l’état  de  leur  enfant. 

Leur  conseil  est  requis  même  après  vingt-cinq  ans , 
parce  qu’à  tout  âge  le  jugement  paternel  doit  être 
respecté. 

La  disposition  de  la  loi ,  sur  la  volonté  des  ascen¬ 
dants  relativement  à  l’adoption ,  diffère  en  plusieurs 
points  de  celle  qui  statue  sur  le  même  olqet  à  l’égard 
du  mariage  des  enfants. 


1°  Dans  le  cas  du  mariage,  le  consentement  des  as¬ 
cendants  n’est  nécessaire  à  la  fille  que  jusqu’à  l’âge  de 
vingt-un  ans  accomplis  (348),  tandis  que  dans  l’adop¬ 
tion  le  consentemeut  des  père  et  mère  lui  est  néces¬ 
saire  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  (346), 


comme  aux  garçons. 


c’est-à-dire  à  l’âge  qui  eu  a  le  besoin  le  plus  pressant  j  et  d’autre 
part,  de  préparer,  de  très-bonne  heure,  les  relations  étroites  qui 
doivent  être  formées  par  le  contrat  d’adoption. 

(a)  \ .  la  note  a  de  la  page  190. 
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2®  Lorsqu’il  est  question  du  mariage ,  en  cas  de 
dissentiment  entre  les  père  et  mère  ,  le  consentement 
du  père  sulïit  (148)5  la  loi  ne  fait  pas  cette  dis¬ 
tinction  quand  il  s’agit  de  l’adoption  :  elle  exige  le 
consentement  des  {>ère  et  mère,  s’ils  sont  vivants  tous 
deux  (340)5  d’où  il  résulte  qu’en  cas  de  dissenti- 
nient  entre  eux  ,  le  consentement  du  père  ne  sullirait 
pas. 

3®  A  défaut  de  père  et  mère ,  le  consentejnent  des 

autres  ascendants  est  nécessaire  dans  le  mariage 

■ 

(150)  :  la  loi  ne  prescrit  rien  de  semblable  pour  l’a¬ 
doption. 


4“  La  lillOj  depuis  vingt-un  ans  jusqu’à  vingt-cinq, 
et  le  lils,  depuis  vingt-cinq  jusqu’à  trente,  doivent 
rc<juéi  ir  le  conseil  de  leurs  asecudanls,  par  trois  actes 


respectueux  (152),  quand  il  s’agit  du  mariage  5  tandis 
que  la  loi  n’exige  pas  cette  Ibrmc  pour  l’adoption 
(340)  :  d’où  il  faut  conclure  qu’un  seul  acte  sulïit  dans 
les  cas  où  il  est  prescrit. 


S  2- 


Des  conditions  requises  pour  l'adoption  rémunératoire. 


L’adoption  rénmnéraloire  n’est  admise  par  la  loi 
(ju’envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l’adoptant , 
soit  dans  «h  combat  j  soit  en  le  retirant 
ou  des  jlots  (345);  et  comme  la  loi  ne  se  relâche  ici 
des  conditions  ordinaires ,  <{ue  pour  les  cas  d’excep- 


ru;;  i/aooi'tiov. 
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lion  qu’elle  délennine,  nous  croyons  qn’iî  ne  serait 
pas  peniiis  d’en  ajouter  d’autres  («). 

Cette  espèce  d’adoption  étant  méritée  par  un  acte 
éclatant  de  dévoilement  de  la  part  de  l’adopté ,  est 
soumise  à  moins  de  conditions,  parce  que  la  loi  ne 
doit  pas  comprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
inspirés  par  la  nature. 

Celui  qui  veut,  par  ce  moyen,  transmettre  son  nom 

et  ses  biens  à  son  libérateur,  est  dispensé  : 

De  la  l’ègle  qui  veut  que  l’adoptant  soit  âgé  de 

plus  de  cinquante  ans^  il  lui  siifïit  d’être  majeur. 


(a)  Cette  décision  de  l’auteur  nous  paraît  trop  rigoureuse  ; 
nous  pensons  qu’en  interrogeant  l’esprit  de  la  loi  ,  on  devra 
l’entendre  d’une  manière  plus  large.  Après  avoir  dit  que  la  fa¬ 
culté  d’adopter  peut  être  exercée  au  prolit  de  celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  de  l’adoptant ,  l’article  34ô  ajoute ,  il  est  vrai ,  ces 
mots  :  soü  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  flots ^  mais  cette  addition  ne  peut  raisonnablement  avoir 
pour  objet  que  de  limiter  la  disposition  principale  de  rarticle 
au  cas  où,  pour  sauver  la  vie  d’autrui,  il  a  fallu  exposer  la  sienne 
propre.  Ainsi,  sans  nul  doute,  l’avocat  qui ,  à  force  de  zèle  et  de 
talent ,  a  détourné  de  la  tête  de  son  client  une  condanination 
capitale,  ne  peut,  à  ce  seul  titre,  prétendre  à  radoption  réinu- 
nératoire.  Mais  pourquoi  la  refuserait  -  on  à  celui  qui ,  se  dé¬ 
vouant  au  salut  d’autrui ,  se  précipite  dans  l’intérieur  d’un 
édifice  qui  s’écroule,  ou  bien  se  fait  descendre  dans  un  puits  ou 
dans  une  mine  où  gisent  de  malheureux  asphyxiés?  11  est  telle 
circonstance  de  celte  nature  où  le  li]>érateur  aura  couru  un 


danger  physique  beaucoup  plus  grand  que  dans  certains  des  cas 
exprimés  par  notre  article  345,  où,  suivant  nous,  ils  ne  lîguiejit 
que  par  forme  d'exemple. 
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2®  Il  n’est  point  soumis  à  celle  qui  exige  une  ma¬ 
jorité  (le  quinze  ans  dans  l’âge  de  l’adoptant  sur  ce¬ 
lui  de  l’adopté;  il  sulFit  que  le  premier  soit  plus  âgé 
que  l'autre. 

3®  Le  service  signalé  que  l’adoptant  a  reçu  ,  suffit 
pour  la  garantie  de  son  attachement  :  il  le  dispense 
des  secours  et  des  soins  qu’il  faut,  dans  les  cas  ordi¬ 
naires,  que  l’adoptant  ait  fournis  à  l’adopté  pendant 
six  ans  de  sa  minorité. 

L’adoption  rémunératoîre  est  donc  dispensée  de 
trois  des  conditions  requises  pour  l’adoption  gra¬ 
cieuse;  mais  elle  est  soumise  à  toutes  les  autres  (345 
et  346)  (a). 


(a)  Ici  M.  Proudlion  nous  avertit  que  l’adoption  rémunéra- 
toirc ,  dispensée  de  trois  des  conditions  requises  pour  l'adoption 
gracieuse,  est  d’ailleurs  soumise  à  toutes  les  autres.  Cette 
décision  s’appliquera  sans  difiicuUé  à  la  majorité  requise  pour 
l’adoption  ordinaire ,  comme  aussi  à  l’obligation  imposée  à 
l’adopté  d’obtenir  le  consentement  de  ses  père  et  mère ,  ou  de 
requérir  leur  conseil ,  selon  qu’il  a  plus  ou  moins  de  vingt-cinq 
ans.  L’article  316 ,  qui  prescrit  ces  diverses  conditions,  embrasse' 
dans  la  généralité  de  ses  termes  les  deux  espèces  d’adoptions 
conventionnelles  mentionnées  dans  l’article  précédent. 

Mais  que  décidera-t-on  quant  à  l’application  de  l’article  344, 
alinéa ,  suivant  lequel  nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs 
si  ce  n’est  par  deux  époux?  Est-il  défendu,  soit  à  plusieurs  per¬ 
sonnes  (autres  que  le  mari  et  la  femme)  ,  de  conférer  l’adoption 
rémunératoîre  au  même ,  soit  à  une  personne  quelconque  d’a- 
de  cette  manière  celui  qui  aurait  déjà  reçu  le  bienfait 
d’une  adoption  ordinaire  ? 

Pour  soutenir  que  l’adoption  rémunératoîre  n’est  pas  coin- 


I>E  l'adoption. 
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§  3. 

Des  conàiiions  requises  pour  V adoption  t est aynen taire. 

L’adoption  testamentaire  est  aussi  soumise  à  moins 
de  conditions  que  l’adoption  ordinaire. 

Elle  peut  être  faite  après  cinq  ans  révolus  de- 


prise  dans  la  règle  du  1*'  alinéa  de  l’article  344 ,  on  peut  présen¬ 
ter  les  raisons  suivantes  : 

En  premier  lieu ,  les  articles  345  et  346,  en  traitant  de  l’a¬ 
doption  rémunératoire ,  indiquent  non-seulement  les  conditions 
spéciales ,  mais  encore  certaines  conditions  de  droit  commun 
auxquelles  cette  adoption  est  assujettie  (V.  le  commencement 
de  cette  note);  par  conséquent,  ces  articles  semblent  bien  vir¬ 
tuellement  exclure  les  autres  conditions  de  droit  commun,  dont 
il  a  été  parlé  dans  les  articles  précédents. 

En  second  lieu,  le  législateur,  en  établissant  l'adoption  rému¬ 
nératoire,  n'entend  reproduire  que  d'une  manière  bien  impar¬ 
faite  l’image  de  la  nature  ;  car  il  se  contente  d'une  supériorité 
d’âge  quelconque  de  l’adoptant  sur  l'adopté  ,  au  lieu  d’exiger 
que  la  différence  d’âge  soit  de  quinze  ans  (  comp.  art.  343  et  345, 
2®  alinéa).  Dès  lors  ,  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'en  faveur  de 
cette  adoption,  éminemment  privilégiée,  on  se  fût  relâché  aussi 
de  la  règle  ordinaire  ,  suivant  laquelle  nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs  ,  si  ce  n’est  par  deux  époux. 

Néanmoins,  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  d’être 
sérieusement  soutenue,  et  nous  la  réfuterons  par  les  motifs  que 
voici  : 


1“  L’article  345,  2'  alinéa,  en  disant  à  propos  de  l’adoption 
rémunératoire  :  sw//ira,  dans  ce  deuxième  cas ,  etc.,  ne  s'oc¬ 
cupe  absolument  que  des  conditions  relatives  à  l’adoptant  seul , 
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puis  le  eomniencenieni  de  la  tutelle  olïlcieuse  (  306)  , 
tandis  que  l’adoption  ordinaire  doit  être  précédée  de 
six  ans  au  moins  de  secours  fournis  et  de  soins  donnés 
sans  interruption  à  l’adopté ,  pendant  sa  minorité 
(345)  («). 


et  non  de  celles  qui  sont  requises  chez  l’adopté.  Or,  la  règle  sui-  ' 
vant  laquelle  nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  personnes  si 
ce  n’est  par  deux  époux  ,  a  certainement  trait  à  la  personne  de 
l’adopté ,  et  cela  résulte  même  de  la  construction  grammaticale 
de  la  phrase.  Cette  règle  subsiste  donc  dans  toute  sa  généralité  , 
malgré  l’article  345 ,  qui  ne  s’en  occupe  en  aucune  façon  ;  et 
elle  s’applique  à  toutes  les  espèces  d’adoptions  ,  sans  même  ex¬ 
cepter  l’adoption  testamentaire. 

Sans  doute  la  loi  montre  une  grande  faveur  pour  l’adoption 
rémunératoire ,  puisqu’elle  tolère  dans  cette  adoption  la  bizar¬ 
rerie  d’une  différence  d’age  de  quelques  jours  seulement  entre 
l’adoptant  et  l’adopté.  Mais  il  y  aurait  de  bien  plus  graves  in¬ 
convénients  à  donner  à  plusieui's  personnes  étrangères  les  unes 
aux  autres  le  même  fils  adoptif ,  lié  envers  chacune  d’elles  par 
la  même  reconnaissance  et  les  mêmes  devoirs.  En  outre ,  dans 
certaines  circonstances,  il  faudrait  ici  redouter  la  fraude ,  déjà 
indiquée  plus  haut,  qui,  sous  l’apparence  d’une  adoption  faite 
par  un  homme  et  une  femme  non  mariés ,  cacherait  une  véri¬ 
table  légitimation. 

L’assertion  de  M.  Proudhon  ,  relativement  aux  conditions 
requises  pour  l’adoption  rémunératoire  ou  gracieuse ,  se  trouve 
donc  complètement  justifiée. 

{a)  I,  L’article  366  dit  que  le  tuteur  officieux  peut,  après  cinq 

ans  révolus  depuis  la  tutelle,  conférer  radoptioii  à  son  pupille 

par  acte  testamentaire.  Mais  les  cinq  ans  doivent-ils  être  déjà 

révolus  à  l’époque  de  la  confection  du  testament;  ou  bien  suffit- 

■ 

il’que  ce  laps  de  temps  soit  écoulé  à  la  mort  de  l’adoptant?  Nous 
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2®  L’adoption  tostamentaîre  a  lieu  en  fiiveur  du 
mineur  (366),  tandis  que  dans  tous  les  autres  cas 
(346)  elle  ne  peut  être  faite  qu’au  profit  d’un  ma¬ 
jeur. 

3"  Pour  l’adoption  testamentaire  l’époux  adoptantn’a 


pensons  que  le  tuteur  ofllcieux  ne  peut  faire  l’acte  testamentaire 
contenant  adoption  qu’après  cinq  années  révolues  depuis  le  com- 
tnencement  de  la  tutelle. 

Cette  opinion,  qui  paraît  être  celle  de  notre  auteur  (V.  ci-des¬ 
sus,  p.  199  ;  comp.  note  (T  de  la  p.  189),  est  certainement  la  plus 
conforme  au  texte  de  l’article  366  ,  qui  suppose  qu’après  les  cinq 
ans  dont  il  s’agit ,  le  tuteur  con  fère  Vadaption  par  acte  testamen¬ 
taire.  Mais  ,  bien  mieux ,  la  règle  de  l’article  366  ,  interprétée 
en  ce  sens ,  n’est  qu’une  application  fort  exacte  du  principe  qui 
exige  la  capacité  du  testateur  à  l’époque  de  la  confection  du  testa¬ 
ment.  C’est  ain.si  qu’on  tient  pour  nul  un  testament  fait  par  une 
personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  quoiqu’elle  ne  soit  morte 
qu’après  avoir  atteint  cet  âge  (  comp.  art.  903).  Et  de  même 
dans  notre  matière  ,  la  capacité  du  tuteur  ofllcieux  existe  seu¬ 
lement  quand  il  a  pu  s’assurer,  par  une  épreuve  assez  prolongée, 
que  son  pupille  est  digne  de  recevoir  le  bienfait  de  l’adoption. 
En  vain  objecterait-on  que  le  tuteur  qui  survit  à  rexy>iration 
tles  cinq  années  après  avoir  testé  antérieurement ,  persiste  dans 
ses  intentions  en  ne  les  révoquant  pas  ,  et  manifeste  ainsi  jusqu’à 
la  fin  la  volonté  de  faire  l’adoption.  (.)ii  répondrait  victorieuse¬ 
ment  qu’autre  chose  est  de  faire  un  testament,  et  autre  cliosede 
ne  pas  le  révoquer  ;  et  qu’alnsi ,  pour  en  revenir  au  mineur  âgé 
de  moins  de  .seize  ans ,  le  testament  fait  par  lui  resterait  frappé 
de  nullité,  bien  que  ce  mineur  fût  mort  après  avoir  atteint  l’âge 
de  seize  ans,  et  même  après  avoir  dépassé  sa  majorité.  En  un  mot, 
lorsque  la  capacité  de  tester  a  manqué  à  l’époque  de  la  confec¬ 
tion  de  l’acte  qualifié  testament  ,  cet  acte  étant’nul  ab  initio  ne 
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pas  besoin  du  consentement  de  l’autre  époux (344)  (a), 
tandis  que,  pour  l’adoption  entre-vifs,  ce  consente¬ 
ment  est  toujours  requis. 

SECTION  III. 

Des  [ormes  de  Vadoption. 

L’adoption,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 


puisera  jamais ,  dans  ie  seul  silence  de  son  auteur,  l’existence 
légale  qui  lui  manque.  D’ailleurs  l’incapable  devenu  capable 
pourrait  être  surpris  par  la  mort ,  avant  d’avoir  eu  le  temps  de 
manifester  son  changement  de  volonté. 

II.  Une  faudrait  point  entendre  dans  un  sens  analogue  la  règle 
qui  exige ,  pour  la  validité  de  l’adoption  testamentaire ,  que  le 
testateur  n’ait  point  laissé  d’enfants  légitimes  (V.  art.  366  in  /îne); 
car  l’événement  de  cette  condition  ne  doit  être  recherché  qu’à 
l’époque  de  la  mort  du  tuteur  oflicieux.  Ainsi,  l’adoption  testa¬ 
mentaire  sera  valable  si  le  tuteur  oflicieux  ,  ayant  des  enfants  à 
l’époque  du  testament,  les  avait  perdus  lors  de  son  décès.  Et , 
réciproquement ,  l’adoption  sera  nulle  si  le  tuteur  officieux , 
qui  n’avait  pas  d’enfants  lorsqu’il  a  testé ,  en  a  laissé  en  mou¬ 
rant.  Ces  décisions  résultent  po.sitivement  du  texte  de  l’ar¬ 
ticle  366 ,  où  il  est  dit  :  «  Pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  pas  d’enfants  légitimes.  "  Et  le  motif  en  est  facile  à  saisir  : 
c’est  que  la  condition  n’est  imposée  que  dans  le  seul  intérêt  des 
enfants  du  tuteur.  C’est  ainsi  qu’en  matière  de  réserve  et  de 
quotité  disponible,  on  examine  quel  est  le  nombre  et  la  qualité 
des  liéj  itiers  survinanls  ,  sans  s’embarrasser  de  leur  existence  à 
l’époque  de  la  donation  ou  du  testament.  (V.  art.  913,  915, 
921 , 922  et  1094.  ) 

.  (a)  Mais  il  a  eu  besoin  de  ce  consentement  pour  devenir  tu¬ 
teur  officieux  (V.  art.  362;  comp.  art.  366), 
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peut  avoir  lieu  soit  par  acte  enlre-vifs,  soit  par  acte  do 
dernière  volonté  5  et  sous  ce  douldc  rapport  elle  ne 
peut  être  soumise  aux  mêmes  formalités,  parce  que  les 
formes  des  contrats  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
des  testaments. 


§  1". 

Formes  de  Vadoplion  entre-vifs. 


Lorsqu’il  s’agit  de  l’adoption  entre  vifs  le  contrat 
en  doit  être  passé  par  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  l’adoptant  (353). 


Tout  finirait  là  s’il  s’agissait  d’un  contrat  ordinaire; 
mais  l’adoption  porte  sur  l’état  de  la  personne ,  et  ce 
([ui  appartient  à  cet  état  n’est  pas  à  la  libre  disposition 
de  riiomme;  il  faut  le  concours  de  l’autorité  publique 
pour  le  régler. 


En  conséquence,  une  expédition  du  contrat  doit 
être,  dans  les  dix  jours,  remise,  par  la  partie  la  plus 
diligente  ,  au  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de 
première  instance,  pour  en  requérir  l’Iiomologation 
(354). 


Après  avoir  vérifié  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies,  et  s’être  assuré  si  l’adoptant  jouit 
d’une  bonne  réputation,  le  procureur  du  roi  entendu, 
le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  prononce 
s’il  y  a  lieu  J  ou  s’il  a  pas  Heu  «  Hadopliottf  sans  mo¬ 
tiver  son  jugement,  parce  qu’aulrement  ce  serait  un 
acte  de  diffaiiiation  envers  celui  qui  se  proposait  d’a- 
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(lopior,  si  îe  rejet  de  radoplion  se  trouvait  fondé  sur 
son  inconduite  (355  et  356)  (a). 

Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement  est  soumis,  sur  les 
poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente ,  à  la  Cour 
royale,  qui,  après  avoir  instruit  suivant  les  mêmes 
forjries(357),  conlirnie  ou  infirme  la  sentence,  et  admet 
en  conséquence,  ou  rejette  l’adoption,  sans  motiver  son 
arrêt;  mais  après  l’avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 


(a)  1.  Aux  termes  de  rarllele  354 ,  le  tribunal  compétent  est 
ici  le  tribunal  du  domicile  de  l’adoptant;  c’est  celui  qui,  mieux 
que  tout  autre  ,  est  à  même  de  vérifier  si  l’adoptant  réunit  les 
conditions  exigées  ,  et  notamment  s’il  jouit  d’une  bonne  répu¬ 
tation  (  V,  art.  355,  2"  ), 

II,  On  peut  se  demander  ce  qui  arrivera  si  l’expédition  de 
l’acte  d’adoption  n’est  pas  remise  dans  les  dix  jours  au  procu¬ 
reur  du  roi.  Dans  ce  cas  ,  les  parties  nous  semblent  avoir  renoncé 
au  contrat  intervenu  devant  le  juge  de  paix ,  sauf  le  droit 
qu’elles  ont  de  donner  dans  la  meme  forme  un  nouveau  con¬ 
sentement  ,  si  elles  le  jugent  convenable.  Les  rapports  tout  nou¬ 
veaux  que  les  parties  ont  entendu  créer  entre  elles ,  doivent  être 
proiiiplement  arrêtés  d’une  manière  définitive,  et  mis  à  l’abri 
de  toute  incertitude.  Et  d’ailleurs ,  dans  cette  matière  exception¬ 
nelle  ,  toutes  les  prescriptions  réglementaires  de  la  loi  paraissent 
devoir  être  de  rigueur.  Nous  déciderions  de  même  dans  le  cas 
où  le  jugement  du  tribunal  n’aurait  pas  été,  dans  le  mois,  sou¬ 
mis  à  la  Cour  royale  (Y.  dans  le  texte  l’alinéa  suivant].  Au 
reste ,  on  peut ,  dans  ce  sens ,  tirer  un  argument  à  foTtiori  de 

l’article  359,  d’après  lequel  l’adoption,  même  homologuée  la 

_  ^  ■ 

Cour  royale ,  reste  sans  efiet ,  si  elle  n  a  pas  été  Inscrite  sur  les 
registres  de  l’état  civil  dans  les  trois  mois  à  dater  de  l’arrêt. 
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conseil ,  elle  doit  le  prononcer  à  rDudience  ,  si  Ta- 
doplion  est  admise,  et  en  ordonner  ralïiclieen  tel  lieu 
qu’elle  juge  convenable  (358)  (o). 

Dans  celte  procédure  toute  particulière ,  quoique 
les  juges  aient  à  former  leur  opinion  sur  la  réputation 
bonne  ou  mauvaise  dont  l’adoptant  jouit ,  la  loi  ne  leur 


(«)  Faut-il  pour  la  validité  de  l’adoption,  qu’elle  reçoive  l’iio- 
inologatîon  ou  l’approbation  successive  des  magistrats  de  pre¬ 
mière  instance  et  d’appel ,  en  sorte  que  l’arrêt  doive  nécessaire¬ 
ment  être  confirmatif  du  jugement?  Certains  interprètes  ont 
soutenu  l'affirmative ,  en  prétendant  s’appuyer  sur  le  texte  même 
de  la  formule  donnée  dans  l’article  357  ;  c’est-à-dire  que,  suivant 
eux ,  cette  partie  de  la  formule  :  en  conséquence ,  il  y  a  lieu  d 
l’adoption ,  se  réfère  uniquement  au  preniier  membre  de  la 
phrase  précédente  :  le  jugement  est  confirmé  ;  et  de  même  , 
l’autre  formule  :  il  n’y  a  pas  lieu  à  l' adoption ,  n’est  rapportée 
par  eux  qu’au  membre  de  phrase  où  il  est  dit  :  le  jugement 
est  réformé. 

Mais  cette  opinion  nous  parait  inadmissible  ;  et,  du  reste, 
elle  est  entièrement  inconnue  en  pratique.  File  tombe  devant 
cette  seule  observation  que  ,  d’après  l’article  357,  le  jugement , 
quel  qu’il  soit ,  favorable  ou  non  à  l’adoption ,  est  de  nature  à 
être  soumis  à  la  Cour  royale  j  d’ou  il  suit  que  l’adoption,  rejetée 
par  les  premiers  juges ,  peut  très-bien  être  validée  en  appel. 
Quant  à  la  formule  contenue  dans  l’article  357,  elle  présente  ce 
sens  parfaitement  clair,  que  ,  dans  te  cas  de  réforme  comme  dans 
celui  de  confirmation  du  jugement ,  le  résultat  final  de  la  pro¬ 
cédure  pourra  être  ,  soit  l’admission,  soit  le  rejet  de  l’adoption. 
Ainsi  on  pourra  dire  ,  suivant  les  cas  :  le  jugement  est  confirmé^ 
en  conséquence,  il  y  a  lieu  ou  U  n’y  a  pas  lieu  à  l’adoplion  ;  ou 
bien  :  le  jugement  est  réformé  ■  en  conséquence  ,  il  y  a  lieu  ou  il 
n’y  a  pas  lieu  à  l’adoption. 
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permet  pas  de  s  éclairer  sur  ce  point,  par  la  \oiedes 
enquêtes  pultliqucs  ;  le  législateur  n’a  pas  voulu  qu’un 
projet  aussi  généreux  que  celui  d’adopter  ne  servît 
qu’à  Üétrir  la  personne  qui  l’aurait  conçu  ,  ni  que 
l’appareil  d’une  information  redoutable  pût  en  éloi¬ 
gner  ceux  qui  auraient  eu  dessein  de  le  faire*  En  con¬ 
séquence  les  tribuziaux  doivent  prononcer  en  cette 
matière  d’après  les  renseignements  qu’ils  peuvent 
recueillir  sans  enquête  publique,  par  tous  moyens 
lionncles  et  propres  à  s’assurer  de  la  moralité  de  l’a- 
doplaïu. 

L’arrêt  qui  permet  l’exécution  du  contrat  passé 
entre  l’adoptant  et  l’adopté,  ne  constitue  pas  cncot^c 
l’adoption  :  image  de  la  paternité  naturelle,  cette  nais¬ 
sance  civile  doit  être  consignée  sur  le  registre  de 
l’état  civil  :  c’est  par-devant  rolHeier  public  déposi¬ 
taire  de  ce  regisli'e  qu’elle  doit  recevoir  son  dernier 
complément;  c’est  là  qu’elle  doit  être  irrévocablement 
consommée. 

En  conséquence,  à  vue  d’une  expédition  de  l’arrêt 
do  la  Cour  royale,  et  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
cet  arrêt,  radoption  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
de  l’état  civil  du  lieu  oii  l’adoptant  a  son  domicile,  à 
la  réquisition  de  l’une  ou  l’autre  des  parties;  faute  de 
quoi,  et  passé  ce  délai,  elle  restera  sans  effet  (359). 

Si  l’adoptant  vient  à  mourir  après  le  contrat  d’a¬ 
doption  passé ,  mais  avant  qu’il  ait  été  homologué  par 
les  tribunaux ,  l’instruetion  est  continuée  ,  parce  qu’il 
y  a  déjà  un  droit  accpiis ,  et  Tadoptiou  doit  être  ad¬ 
mise  s’il  y  a  lieu;  mais  si  les  héritiers  de  l’adoptant 
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!a  prélendaient  inadmissible ,  la  loi  les  autorise  à  re¬ 
mettre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires  et  observa¬ 
tions  à  ce  sujet  (360)  (a). 


(a)  i.  L’article  360  dit  textuellement  :  «  Si  l’adoptant  venait 
à  mourir  après  que  Vacte  constatant  la  volonté  de  former  le 
contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  jiuje  de  paix  et  porté  de¬ 
vant  les  tribunauXt  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement 
prononcé ,  etc,  ;  »  ainsi ,  eu  s’attachant  à  la  lettre  de  cct  ar¬ 
ticle  l’adoption  ne  pourrait  plus  être  admise  ,  si  l’adoptant  était 
mort  depuis  la  rédaction  de  l’acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ^ 
mais  avant  que  l’expédition  de  cet  acte  eût  été  remise  au  pro- 
cuiem'  du  roi,  conformément  à  l’article  354.  Toutefois  ,  nous 
pensons  ,  comme  parait  le  faire  l’auteur,  que  tel  n’est  pas  le 
vrai  sens  de  la  loi.  Les  rédacteurs  se  sont  exprimés  d’une  ma¬ 
nière  purement  énonciative,  en  considérant  les  faits  sous  le 
point  de  vue  Je  la  pratique  ,  et  sans  imaginer  que  la  mort  de 
l’adoptant  survînt  précisément  dans  le  bref  délai  de  dix  jours 
dont  parle  l’article  354.  En  eftét,  comment  admettre  que  la  re¬ 
mise  de  l’expédition  doive  nécessairement  avoir  lieu  du  vivant 
de  l’adoptant ,  si  l’on  réfléchit  que  le  contrat  est  déjà  parfait , 
qu’il  ne  s’agit  plus  que  d'en  vérifier  la  validité  et  de  l’homolo- 
guer,  et  qu’ enfin  le  concours  des  deux  parties  contractantes  n'est 
point  exigé  par  la  loi  pour  accomplir  la  formalité  dont  il  s’agit 
(V.  art.  354)? 

11.  On  s’est  demandé  dans  quelle  forme  et  par  quels  moyens 
de  procédure  les  héritiers  de  l’adoptant  ou  les  autres  parties  in¬ 
téressées  pourraient  attaquer,  pour  violation  de  la  loi,  une  adop¬ 
tion  homologuée  par  la  Cour  royale. 

Ces  divers  intéressés  ne  doivent  certainement  pas  prendre  la 
voie  du  pourvoi  en  cassation  ou  de  la  requête  civile ,  car  ils 
n’ont  pas  été  parties  dans  la  procédure.  D’ailleurs ,  entre  l  a- 
doptant  et  l’adopte  il  u’y  a  pas  eu  d’inslauee  judiciaire.  La  pio- 
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§  2. 

Formes  de  l^adoption  testamentaire. 

La  loi  lie  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
radoption  testamentaire  ;  elle  déclare  seulement  (jue 
«  si  le  tuteur  olïicicux,  après  cinq  ans  révolus  depuis 
»  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant 
»  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  radoption  par 
y»  acte  testamentah'c ,  cette  disposition  sera  valable, 
»  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d’en- 


)) 


» 


On  voit  par  ces  expressions  que  le  législateur  ne 
nianifeste  ici  aucune  prédilection  pour  une  forme  de 
testament  plutôt  que  pour  l’autre  ,  d'où  il  faut  con¬ 
clure  qu’il  est  permis  d’adopter,  soit  par  testament 
olographe ,  soit  par  testament  public,  soit  par  testa¬ 
ment  mystique  ou  secret^  mais  comme  il  est  de  la  na¬ 
ture  des  choses,  qu’un  acte  nul  ne  produise  aucun 
elfet,  il  faut  en  conclure  aussi  que  le  testament  par 


cédiire  lice  entre  eux  n’a  pas  été  de  juridiction  contentieuse  , 
mais  de  juridiction  purement  volontaire  ou  gracieuse.  Les  par¬ 
ties  intéressées  ne  peuvent  donc  que  s’adresser  directement  aux 
tribunaux  ordinaires ,  par  action  principale  formée  contre  les 
parties  contractantes  ou  l’une  d’elles,  pour  faire  prononcer  la  nul¬ 
lité  du  contrat  d’adoption  mal  à  propos  homologué  ;  de  même 
que  l’on  agit  par  action  principale  pour  obtenir  raiiiiulation 
de  tout  autre  contrat  entaché  de  nullité. 


t)E  l’a n OPTION.' 


lequel  on  veut  adoplei*,  doit  êti^c  revêtu  do  toutes  les 
formes  nécessaires  à  son  espèce,  pour  que  l’adoption 
y  renfermée  soit  valable. 

Puisque  ïe  Code  civil ,  statuant  sur  l’adoption  testa¬ 
mentaire,  ne  la  soumet  à  aucune  autre  forme  qu’à 
celles  exprimées  dans  le  texte  que  nous  venons  de 
transcrire ,  il  résulte  de  là  : 


I*  Qu’on  ne  doit  point  poursuivre,  près  les  tribu¬ 
naux  ,  l’homologation  de  cette  espèce  d’adoption ,  at¬ 
tendu  que  la  loi  ne  l’exige  pas,  et  qu’après  le  décès  du 
testateur,  il  n’y  a  plus  d’information  à  prendre  sur  sa 


moralité  ; 

2®  Qu’on  n’  est  point  obligé  non  plus  de  faire  in¬ 
scrire  cette  adoption  sur  le  registre  des  actes  civils , 
parce  qu’il  n’est  pas  permis  d’exiger  nue  forme  non 
prescrite  par  la  loi.  D’ailleurs,  quelle  <pic  soit  l’espécc 
du  testament ,  la  minute  doit  rester  ou  être  remise 
dans  l’élude  d’un  notaire;  en  sorte  que  ce  dépôt  (?st 
suinsant  pour  en  assurer  l’existence  ; 

3”  Que  l’adoption  testamentaire  n’a  d’abord  pas  le 
caractère  d’irrévocabilité  de  l’adoption  entre  vifs  , 
puisqu’elle  n’a  lieu  (ju’à  l’égard  d’un  mineur  inca¬ 
pable  de  s’obliger  irrévocableincnt ,  et  cpii ,  dans  cet. 
état ,  ne  peut  accepter  la  succession  (fue  par  bénéfice 
d’inventaire  (40 1)  (a). 


La  pensée  de  l’auteur  est  sans  doute  celle-ci  ,  (.(ue  la  loi , 
en  défendant  d’accepter  autrement  que  sous  bénéfice  tl’inven- 
taire,une  succession  échue  à  un  mineur,  manifeste  clairement 
la  volonté  de  le  protéger  contre  une  détermination  irréflécliie 
TOME  H.  ^ 
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SECTION  IV. 

Des  effets  de  Vadoption. 

L’adoption  produit  des  effets  entre  vifs  et  des  effets 
à  cause  de  mort. 

§  rv. 

Des  effets  entre  vifs. 

Entre  vifs,  l’adoption  opère  les  engagements  d’un 
contrat  irrévocable. 

Elle  confère  le  nom  de  l’adoptant  à  l’adopté,  en  l’a¬ 
joutant  au  nom  propre  de  ce  dernier  (347). 


en  matière  d’acceptation  de  succession  ;  ce  qui  doit  faire  ad- 
iiiellrej  par  analogie  ,  qu’il  n’est  pas  non  plus  permis  à  un  mi¬ 
neur  de  se  lier  d’une  manière  irrévocable  en  acceptant  l’adop¬ 
tion  testamentaire. 


Cet  argument  n’est  certainement  pas  à  l’abri  de  toute  critique  ; 
car  on  n’admettrait  pas  non  plus  que  l’adoption  testamentaire 
pût  être  répudiée  d’une  manière  irrévocable  pendant  la  mi¬ 
norité  de  radoplé.  Et  cependant ,  une  renonciation  à  succession 
peut  être  valablement  et  définitivement  faite  pour  le  compte 
d’un  mineur  (V.  art.  461  et  462). 

Néaiiinoiiis  ,  nous  n’hésiterons  pas  à  dire ,  en  termes  géné¬ 
raux,  que  la  décision  prise  par  le  mineur  ou  par  scs  représentants 
légaux  relativement  à  l’adoption  ,  ne  doit  avoir  que  des  elïets 
provisoires.  En  effet ,  si  le  législateur  avait  entendu  que  cette 
adoption  pût  être  acceptée  ou  répudiée  d’une  manière  défini¬ 
tive  pendant  la  minorité  de  l’adopté ,  il  n’aurait  pas  manqué 
de  prescrire  en  cette  matière  l’observation  de  formalités  spé¬ 
ciales  ,  propres  à  garantir  les  intérêts  du  iniiieur. 
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Elle  produit  les  divers  empêchements  de  mariage 
dont  nous  avons  traité  ailleurs  (3^8)  (u). 

Elle  opère,  entre  radoplaiU  et  l’adopte,  une  obli¬ 
gation  mutuelle  de  se  fournir  des  aliments ,  dans  les 
mêmes  cas  où  cette  obligation  a  lieu  entre  les  père  et 
mère  et  leurs  enfants  naturels  et  légitimes  (349). 

Sur  la  nature  de  l’adoption  ,  considérée  comme 
acte  entre  vifs,  il  faut  observer  que  sitôt  qu’elle  a 
été  consentie  par-devant  le  juge  de  paix ,  elle  a  le  ca¬ 
ractère  d’un  contrat  qui  ne  peut  être  révoqué  par 
Vun  des  contractants  contre  le  gré  de  rautre;  c’est 
pourquoi  toutes  les  formes  ultérieures  peuvent  être 
procurées  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
(353,  357  et  359),  sans  le  concours  des  deux,  que  ce 
contrat  n’est  point  encore  l’adoption ,  mais  un  moyen 
préparatoire  pour  y  arriver,  et  qu’il  peut  être  révoqué 
par  le  consentement  des  deux  parties,  lors  même  qu’il 
a  été  homologué  en  justice,  tant  que  l’adoption  n’est 
pas  inscrite  sur  le  registre  de  l'étal  civil,  puisqu’il 
sulïil  de  ne  pas  procurer  cette  inscription  dans  les 
trois  mois  de  l’arrêt,  pour  qu’il  reste  sans  effet  (359); 
mais  qu’après  l’inscription  faite ,  l’adoption  devient 
irrévocable,  môme  par  le  consentement  des  deux  par¬ 
ties  ,  parce  qu’elle  porte  sin  l’état  des  personnes, 
lequel  est  immuable  ;  car,  comme  on  ne  peut ,  par 
aucune  convention  ,  cesser  d’être  le  fils  de  celui  que 
la  nature  nous  a  donné  pour  père,  de  même  il  ne  se- 


(a)  V.  tome  pages  403  el  404. 
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raitpas  permis  de  se  jouer  des  lois  en  abdiquant  les 
qualités  de  fds  et  de  père  adoptifs  ,  dès  qu’elles  sont 
acquises  dans  toutes  les  formes  :  c’est  pourquoi  l’a¬ 
doption  entre  vifs  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  du 
majeur  (o). 

L’adoption  n’est  donc  véritablement  opérée  que 
par  l’inscription  qui  en  est  faite  sur  le  registre  de 
l’état  civil,  puisqu’elle  n’a  aucun  effet  auparavant; 
et  de  là  il  résulte  que  c’est  à  cette  époque  qu’il  faut 
se  fixer  pour  déterminer  la  capacité  de  l’adoptant; 
que  si,  par  exemple,  il  lui  était  survenu  un  enfant 
légitime  ,  depuis  le  contrat  passé,  mais  avant  la  nais¬ 
sance  civile  de  l’enfant  adoptif,  opérée  par  l’inscrip- 


(a)  Nous  admettons  sans  ditficulté  qu’une  fois  rinscription 
opérée  sur  les  registres  de  l’état  civil,  l’adoption  ne  peut  plus  être 
révoquée ,  même  du  consentement  des  deux  parties  ;  et  nous 
nous  fondons  sur  ce  principe ,  que  les  conventions  ne  peuvent 
modifier  l’état  des  personnes ,  si  ce  n’est  dans  les  cas  fornielle- 
inent  prévus  par  la  loi.  Mais  nous  regardons  comme  allant  un 
peu  trop  loin  cette  proposition  de  notre  auteur,  que  Vétai 

J 

dc8  personnes  est  imnmahle^  car  les  conventions  de  mariage, 
d’adoption  ,  de  tutelle  officieuse  ,  de  divorce  même.,  à  l’époque 
où  il  était  admis  dans  notre  législation  ,  sont ,  ou  ont  été  des 
moyens  conventionnels  de  modifier  l’état  des  personnes.  Et , 
pour  nous  occuper  de  l’adoption  seulement,  en  quoi  répugne¬ 
rait-il  qu’une  convention  eût  la  puissance  d’anéantir  la  fiction 
de  paternité  qu’une  convention  avait  établie  ?  Les  Romains 
n’admettaicnt-ils  pas  que  le  lien  de-l’adoption  pouvait  être  brisé 
par  l’émancipation  ?  Ce  ne  serait  pas  se  jouer  des  lois  que  de 
dissoudre  l’adoption ,  si  les  lois  admettaient  l’exercice  d’une 
telle  fmculté. 
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tion  sur  le  registre  de  rélat  civil ,  l’adoption  ne  pour¬ 
rait  plus  être  valablement  consommée  (a). 


(a)  Il  nous  semble  que  la  conséquence  déduite  par  l’auteur 
à  la  fin  de  cet  alinéa  ne  découle  pas  des  prémisses  qu’il  a  posées. 
Il  vient  de  dire ,  dans  l’alinéa  précédent ,  que  sitôt  que  l’adop¬ 
tion  a  été  consentie  par-devant  le  juge  de  paix ,  elle  a  le  carac¬ 
tère  d’un  contrat ,  et  que  ce  contrat  ne  peut  être  révoqué  par 
l’un  des  contractants  contre  le  gré  de  l’autre  ,  mais  que  cette 
révocation  peut  résulter  de  la  volonté  commune  des  parties , 
tant  que  l’adoption  n’a  pas  été  inscrite  sur  les  registres  de  l’état 
civil. 

De  ces  principes  U  doit  résulter,  à  notre  avis,  que  les  diverses 
conditions  exigées  par  la  loi  de  la  part  de  l’adoptant  ou  de 
l’adopté  ,  sont  requises  seulement  lors  de  la  formation  du  con¬ 
trat  devant  le  juge  de  paix  ,  et  non  à  l’époque  de  l’inscription 
de  l’arrêt  qui  admet  l’adoption.  11  est  vrai  qu’avant  cette  in¬ 
scription  ,  l’adoption  n’est  pas  encore  consotntnécy  en  ce  sens 
qu’elle  est  révocable  d’un  commun  accord.  Mais  comme  le 
contrat  a  été  formé  .  il  n’y  a  plus  lieu  qu’à  une  appréciation 
ou  vérification  à  faire  par  les  tribunaux,  et  à  raccomplissenient 
de  formalités  tendant,  soit  à  obtenir  l’homologation  judiciaire  , 
soit  à  lui  donner  de  la  publicité.  Le  délai  nécessaire  pour  toute 
cette  procedure  ne  paraît  pas  devoir  modifier  les  effets  du  con¬ 
trat,  fait  en  conformité  de  toutes  les  prescriptions  légales.  L’ar¬ 
ticle  360  est  évidemment  conçu  dans  cet  ordre  d’idées  ,  puisque, 
d’après  cet  article ,  la  mort  de  l’adoptant ,  survenue  depuis  que 
l’acte  a  été  passé  par  le  juge  de  paix,  ne  met  pas  obstacle  à  l’homo¬ 
logation  (comp.  note  a  de  la  p.  207  ).  Nous  déciderons  de  même 
que  l’adoption  pourrait  être  homologuée  après  la  mort  de  l’adopté; 
et  enfin  que  la  survenance  d’un  enfant  à  l'adoptant,  après  la  for¬ 
mation  du  contrat ,  ne  serait  pas  un  obstacle  légal  à  rhoinologa- 
tion. Toutefois,  comme  en  cette  matière  les  j  ugements  ne  sont  pas 
motivés  (V.  art.  357),  il  pourra  bien  arriver,  qu’à  raison  de  faits 
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De<i  effets  à  came  de  mort. 


Les  effets  à  cause  de  mort ,  opérés  par  Tadoption , 
sont  relatifs  à  la  succcssibilité  du  fils  et  du  père 
adoptifs.  Pour  en  bien  saisir  le  principe  et  en  appré¬ 
cier  rétendue,  il  faut  observer  que  l’adopté  ne  change 
point  de  famille,  et  que  l’adoption  n’est  relative  qu’à 
la  personne  tle  l’adoptant ,  auquel  elle  fournit  un 
moyen  légal  de  transmettre  son  nom  et  ses  biens  à 
l’enfant  adoptif  j  et  de  là  il  résulte  : 

i"  Que  l’adopté  n’acquiert  aucun  droit  de  siicces- 
sibilité  sur  les  l)iens  des  parents  de  l’adoptant ,  puis¬ 
qu’il  n’enlrc  pas  dans  leur  famille  ,  et  que  le  contrat 
de  l’adoption  n’est  que  purement  personnel  entre  l’a¬ 
doptant  et  l’adopté; 

2“  Que  l’adopté  a ,  sur  la  succession  de  l’adoptant , 
les  mômes  droits  que  l’enfant  né  en  mariage,  même 
(|uand  il  y  aurait  des  enfants  de  cette  dernière  qualité 
de  survenus  depuis  l’adoption  (350)  ;  parce  qu’il  est 
aussi  considéré  comme  l’enfant  de  la  loi,  et  que  c’est 


principalement  pourcettej  transmission  d’hérédité  que 
l’adoption  a  été  établie  ; 

3”  Que  l’adopté  conserve  tous  scs  droits  de  succes- 
sibilité  dans  sa  famille  naturelle,  puisqu’il  ii’en  change 
pas  (348); 


postérieurs  au  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix  ,  les  tribu¬ 
naux  se  déterminent  à  rejeter  Fadoption,  Mais,  s’ils  l’admettent, 
leur  décision  ne  sera  point ,  suivant  nous  ,  entachée  de  nullité. 
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4°  Que  l’adopté  étant  admis  à  succéder  à  ses  parents 
naturels,  ceux-ci  doivent  aussi  ,  par  réciprocité ,  être 
admis  à  recueillir  sa  succession,  niais  »|ue  radopiiou 
étant  un  bénélice  personnel  pour  Tadoplé ,  les  pa¬ 
rents  naturels  qui  lui  succèdent  ne  doivent  point  pro¬ 
fiter,  au  préjudice  de  l’adoptant,  des  choses  données 
par  celui-ci  à  l’adopté. 

En  conséquence,  si  l’adopté  meurt  sans  descendants 
Ic^n limes ,  les  choses  données  par  l’adoptant  ou  re¬ 
cueillies  dans  sa  succession,  et  c|ui  existent  encore  en 
nature,  retournent  à  l’adoptant  ou  à  ses  descendants 
seulement,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  ,  et 
sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  5  le  sur¬ 
plus  des  biens  de  l’adopté  est  dévolu  à  ses  parents 
naturels  (351). 


Si ,  du  vivant  de  l’adoptant ,  et  après  le  décès  de 
l’adopté ,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui- 
ci  meurent  eux-mêmes  sans  postérité,  l’adoptant  suc¬ 
cède  toujours,  aux  mêmes  conditions  et  ciiarges,  aux 
choses  par  lui  données;  mais  alors  ce  droit  de  retour 
est  inhérent  à  sa  personne,  sans  qu’il  puisse  le 
transmettre  à  ses  héritiers  ,  môme  en  ligne  directe 
(352), 


OBSERVATIONS. 


Le  droit  établi  par  les  articles  351  et  352  est  uil  droit  de 
succession ,  et  non  un  droit  de  retour  proprement  dit  {  comp. 
art,  950  et  951).  Le  mot  retourneront  $e  trouve,  il  est  vrai, 
dans  l’article  351  ,  mais  le  sens  exact  de  ce  mol  est  déterminé 
dans  l’article  352 ,  où  il  est  ilit  que  l’adoptarU  succède  aux 
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choses  par  lui  données  à  l^adopté.  On  peut  d’ailleurs  découvrir 

■ 

dans  l’article  351  lui-même,  qu’il  s’agit  ici  d’une  véritable  suc¬ 
cession  J  car,  d’après  cet  article  ,  l’adoptant  ne  succède  qu’aux 
biens  qui  existent  en  nature  lors  du  décès  de  Fadopté  ;  il  doit 
contribuer  aux  dettes ,  et  respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers 
du  chef  de  l’adopté.  Le  droit  de  retour  constitue  au  contraire 
une  véritable  condition  résolutoire ,  qui  anéantit  les  aliénations 
consenties  par  le  donataire,  et  fait  revenir  au  donateur  les  biens 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  (V.  art.  952). 

Le  droit  de  l’adoptant  est  donc  ici  un  véritable  droit  de  suc¬ 
cession  ,  semblable  à  celui  que  l’article  747  crée  au  profit  des 
ascendants  légitimes.  Cette  succession  est  vulgairement  appelée 
anomale^  ou  irrégulière,  parce  que  l’on  y  procède  à  une  recher¬ 
che  tout  exceptionnelle  de  l’origine  des  biens  (  Y.  art.  732  ). 
Toutefois,  on  peut  signaler  quelques  différences  entre  la  succes¬ 
sion  de  l’article  747  et  celle  que  règlent  nos  articles  351  et  352. 

En  premier  lieu ,  l’adoptant  a  le  droit  de  reprendre  les  biens, 
non-seulement  dans  la  succession  de  Fadopté  donataire  ,  mais 
encore  dans  la  succession  des  descendants  de  ce  dernier.  Au 
contraire ,  l’ascendant  donateur  ne  peut  exercer  sa  reprise  que 
dans  la  succession  du  donataire  lui -même.  Du  moins ,  telle  est 
la  manière  dont  la  jurisprudence,  avec  raison,  suivant  nous,  in¬ 
terprète  aujourd’hui  l’article  747. 

En  second  lieu,  les  descendants  de  l’adoptant  peuvent  exercer 
les  mêmes  droits  que  Fadoptant  lui-même  sur  la  succession  de 
Fadopté.  Au  contraire,  les  descendants  de  l’ascendant  donateur 
n’ont  point  le  droit  de  succession  anomale  sur  les  biens  laissés 
par  le  donataire. 

Mais,  à  part  ces  différences  notables,  nous  pensons  qu’on  doit 
appliquer  des  règles  communes  aux  successions  dont  traitent  les 
articles  747,  351  et  352  j  ce  qui  revient  à  dire  que  ces  disposi¬ 
tions  doivent  se  compléter  les  unes  par  les  autres.  Ainsi  l’ar¬ 
ticle  747,  supposant  que  les  biens  donnés  ont  été  vendus  par  le 
donataire,  attribue  à  l’ascendant  la  créance  du  prix  qui  serait 
encore  du.  Cet  article  décide  également  que  l’ascendant  succède 
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aux  actions  en  reprise  qui  coiupétaient  au  donataire.  On  admet 
sans  contestation  que  ces  règles  sont  applicables  au  profit 
de  l’adoptant. 

Remarquons  en  terminant,  que  pour  régler  la  contribution 
aux  dettes  dont  parle  l’article  351 ,  il  faudra  procéder  à  des  esti¬ 
mations,  à  relFet  de  déterminer  dans  quelle  proportion  la  valeur 
des  biens  donnés  et  retrouvés  dans  la  succession  se  trouve  avec 
la  valeur  de  la  masse  héréditaire. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  comme  le  précé¬ 
dent,  par  l’examen  de  quelques-unes  des  questions 
relatives  à  la  matière. 

m 

Question.  L’enfant  naturel  peut-il  être  adopté 
par  les  père  et  mère  qui  l’ont  reconnu  ? 

Nous  croyons  qu’on  doit  résoudre  cette  question 
dans  un  sens  anirmatif,  par  les  raisons  suivantes  : 

1”  L’adoption  ne  peut  être  illégale  lorsqu’elle  réu¬ 
nit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  :  or,  elle 
peut  les  réunir  toutes,  meme  lorsqu’elle  serait  faite 
au  profit  d’un  enfant  naturel  reconnu,  puisqu’il  n’y 
en  a  aucune  qui  s’oppose  à  ce  qu’on  lui  accorde  ce 
bénéfice  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu’elle  ne  saurait 
avoir  lieu  à  son  égard, 

2°  Suivant  la  discussion  rapportée  par  M.  Locré  (1), 
cette  question  a  été  ainsi  décidée  par  le  conseil  d’Élat , 
qui,  lors  de  la  rédaction  définitive  du  Code ,  a  sup¬ 
primé  un  article  contraire  qui  avait  été  proposé  par 
la  section  de  législation  ;  et  c’est  par  celte  raison  que, 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l’adop- 


(1)  Tome  IV,  page  310  et  siiiv. 
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lion ,  nous  n’en  trouvons  aucune  qui  en  écarte  les  en¬ 
fants  naturels  reconnus. 

■ 

3  Supposons  qu’un  mari  et  une  femme  aient  eu 
ensemble  un  enfant  avant  leur  mariage,  et  qu’ils  ne 
l’aient  pas  légitimé;  comment  leur  refuserait -on  le’ 
droit  de  l’adopter,  tandis  qu’ils  auraient  pu  lui  accor¬ 
der  tous  les  avantages  de  la  légitimité? 

L’adoption  de  l’enfant  naturel  reconnu,  n’a  donc 
rien  de  contraire  à  la  loi  ;  néanmoins  la  question  de 
moralité,  sur  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  des  père 
et  mère,  reste  toujours  dans  le  domaine  du  juge. 


OBSERVATIONS, 

CcUc  première  question  a  été  le  sujet  de  vives  controverses. 
La  solution  donnée  par  M.  Proudhon  ,  laquelle  est  favorable  à 
l’ailoption  de  Penfant  naturel  i  a  été  attaquée  par  divers  argu¬ 
ments  que  nous  allons  faire  connaître. 

Le  premier  se  rattache  à  la  disposition  de  l’article  fK)8  ,  aux 
termes  duquel  les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  Successions  (comp,  art.  757).  On  allègue 
que  cet  article  908  serait  violé ,  si  le  pèie  naturel  pouvait ,  en 
adoptant  son  enfant ,  lui  conférer  tous  les  droits  héréditaires 
d’un  enfant  légitime. 

En  réponse  à  cet  argument ,  il  faut  dire  que  l’article  908  est . 
tout  à  fait  étranger  à  celui  qui  vient  recueillir  une  succession , 
non  en  qualité  d’enfant  naturel ,  mais  en  qualité  d’enfant  adop¬ 
tif  investi  par  la  loi  d’nn  tilrc  qui ,  sous  ce  rapport ,  vaut  le 
titre  d’enfant  légitime.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  titre 
nouveau  a  pu  être  conféré  à  l’enfant ,  elle  demeure  intacte  ,  et 
n’est  nullement  tranchée  par  la  seule  considération  que  les  en- 


DE  l'adoption.  219 

fants  naturels  sont ,  en  principe ,  frappés  d’une  certaine  in¬ 
capacité. 

Un  autre  argument  consiste  à  soutenir  que  l’ensemble  des  dis¬ 
positions  de  notre  titre ,  surtout  au  point  de  vue  des  effets  de 
l’adoption  ,  répugne  à  l’idée  qu’un  enfant  naturel  puisse  être 
adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère.  Ainsi ,  dit-on,  l’adopté  doit 
rapporter  le  consentement  donné  à  l’adoption  par  ses  père  et 
mère ,  ou  s’il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  requérir  leur  con¬ 
seil  (art.  346).  T/adopté  reste  dans  sa  famille  iiatiirrlle  et  y  con¬ 
serve  tous  ses  droits  fart.  348);  et,  en  conséquence,  l’obligation 
de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
continue  d’exister  entre  l’adopté  et  ses  père  et  mère,  ou  autres 
ascendants  (art.  349;  comp.  art.  205  et  207).  Toutes  ces  règles, 
dit-on  ,  supposent  nécessairement  que  des  rapports  antérieurs 
de  paternité  et  de  filiation  existent  entre  l’adopté  et  des  person¬ 
nes  autres  que  l’adoptant.  La  loi  veut  aussi  que  l’adopté  ajoute 
le  nom  de  l’adoptant  au  sien  propre  (art.  347),  et  que  les  deux 
.parties  se  doivent  (art.  349)  des  aliments.  Et  enfin  elle  établit , 
à  raison  de  l’adoption ,  certaines  prohibitions  de  mariage  qui 
seraient  déjà  en  pleine  vigueur  à  raison  de  la  parenté  ou  de 
l’alliance  ,  si  le  rapport  de  filiation  naturelle  existait  entre  les 
parties  (  V.  art.  348  ;  conip.  art.  161  et  162  ).  Ainsi ,  le  législa¬ 
teur  semble  toujours  supposer  qu’aucun  lien  de  parenté  ,  au 
moins  en  ligne  directe,  n’unissait  antérieurement  l’adoptant 
et  l’adopté. 

Ici,  nous  répondrons  qu’en  organisant  l’adoption  d’une  ma¬ 
nière  générale,  on  ne  s’est  pas  occupé  des  siluaiions  particulières; 
qu’ainsi ,  par  exemple,  en  disant  que  l’adopté  resterait  dans 
sa  famille  naturelle,  on  n’a  évidemment  pas  songé  à  celui  qui  , 
étant  né  de  père  et  mère  inconnus ,  ne  connaît  point  de  famille; 
que ,  de  même  ,  on  a  énuméré  les  conséquences  légales  de  l’a¬ 
doption,  sans  entendre  dire  que  ,  dans  tous  les  cas  possibles  ,  et 
pour  la  validité  de  tout  contrat  d’adoption  ,  chacune  de  ces 
conséquences  devrait  nécessairement  trouver  place;  qti’enfin 
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l’adoption  ne  produira  que  les  effets  qu’elle  peut  produire ,  d’a¬ 
près  la  position  spéciale  où  se  trouveront  les  parties. 

Enfini  aux  motifs  donnés  par  l’auteur  dans  le  sens  de  la  va¬ 
lidité  de  l’adoption  ,  nous  ajouterons  .encore  les  considérations 
suivantes. 

Il  n’y  a  point  de  véritable  danger  pour  la  morale  et  le  bon 

ordre,  à  reconnaître  en  principe  que  l’adoption  peut  exister  entre 

le  père  et  l’enfant  naturel.  L’âge  qu’on  exige  chez  l’adoptant , 

l’intervention  des  magistrats  aux  deux  degrés  de  juridiction, 

enfin  des  conditions  et  des  formalités  gênantes,  tout  garantit 

que  l’adoption  n’offrira  jamais  assez  de  facilité  et  d’attrait  pour 

détourner  du  mariage.  D’ailleurs,  le  pouvoir  discrétionuaire 

dont  les  tribunaux  sont  investis  en  pareil  cas  ,  leur  permet  de 

repousser  une  adoption  qu’ils  jugeraient  peu  digne  de  faveur  j 

* 

par  exemple  ,  si  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  étant  tous 
deux  vivants  ,  pouvaient  le  légitimer  par  le  mariage. 

D’un  autre  côté  (et  cette  remarque  a  été  faite  dans  la  dis¬ 
cussion),  en  prohibant  l’adoption  des  enfants  naturels  ,  on  arri¬ 
verait  à  compromettre  gravement  leur  état.  Souvent ,  en  effet, 
le  père  ou  la  mère  pour  se  ménager  la  faculté  d’adopter  son 
enfant,  s’abstiendrait  de  le  reconnaître,  et  pourraît  être  surpris 
par  la  mort  sans  l’avoir  adopté  ni  reconnu. 

Au  reste ,  la  jurisprudence  se  fixe  de  plus  en  plus  en  faveur 
de  cette  doctrine.  Tous  les  jours  des  arrêts  homologatifs  d’a¬ 
doption  mentionnent  les  actes  antérieurs  de  reconnaissance  de 
l’adopté  par  l’adoptant ,  son  père  naturel.  La  Cour  de  cassation 
(section  civile  )  est  aussi  entrée  dans  la  même  voie  par  un  arrêt 
de  rejet  du  28  avril  1841,  Mais  il  faut  toujours  se  rappeler  que 
les  arrêts  de  Cours  royales  qui  rejetteraient  une  adoption  de 
cette  nature ,  ne  seraient  point,  de  ce  chef,  sujets  à  la  cassation, 
les  tribunaux  étant  souverains  pour  apprécier  la  convenance 
des  adoptions  que  la  loi  autorise ,  et  devant  même  en  cette  ma¬ 
tière  statuer  sans  énoncer  de  motifs  (V.  art.  356  et  357). 
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2®  Question.  Si ,  du  vivant  du  père  adoptif,  l’a¬ 
dopté  meurt,  mais  laissant  des  enfants  légitimes, 
ceux-ci  auront-ils  le  droit  de  recueillir  la  succession 
de  l’adoptant  par  représentation  de  leur  père? 

Cette  question  était  airirinativemcnt  décidée  dans 
le  droit  romain  :  exadoptîvo  natus,  adoptivi  hciuu  obtl- 


nei  in  jure  civili  (1)  j  mais  elle  n’est  ms  textuellement 
résolue  dans  le  Code  civil;  néaniqtoins  il  nous  paraît 


maine ,  parce  qu’elle  est  conforma  Fesprit  dans  le¬ 
quel  l’adoption  a  été  instituée  parniïQb\*s. 

Lorsque  l’adopté  meurt ,  il  transmet  à  ses  enfants 
lesbiens  qu’il  avait  reçus  de  radoptanl;-et  si  ces  en¬ 
fants  meurent  encore  avant  l’adoptant,  celui-ci  leur 
succède  dans  les  biens  provenant  de  lui  (352),  comme 
il  aurait  succédé  à  l’adopté  mort  sans  postérité  :  on 
doit  donc  admettre,  par  réciprocité,  les  enfants  à  re¬ 
présenter  leur  père  dans  la  succession  de  l’adoptant, 
puisque  celui-ci  leur  succède  de  la  même  manière 
qu’il  aurait  succédé  à  leur  père. 
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On  peut  encore ,  à  l’appui  de  cette  solution  de  l’auteur,  argu¬ 
menter  par  analogie  de  ce  que  la  loi  décide  eu  faveur  des  descen¬ 


dants  légitimes  de  l’enfant  naturel  (V.  art,  759  ;  comp.  la  fai 
de  l’article  757  ). 


Mais  remarquons  bien  que  les  descendants  légitimes  de  l’en¬ 
fant  adoptif  doivent  être  considérés  comme  de  vrais  descendants 


(1)  h.  27,  ff.  de  adoption,,  lïh.  t,  tit.  7. 


2‘2‘i 


1>E  L  AD0ï>T10N. 


ailopilfs,  et  appelés  comme  tels  à  recueillir,  à  défaut  de  leur  au¬ 
teur,  la  succession  de  l’adoptant.  Leur  vocation  n’est  donc  point 
bornée  à  la  représentation  proprement  dite,  telle  qu’elle  est  ré- 
{>lée  par  le  Code  civil,  et  ils  succéderont  à  l’adoptant  si  l’adopté  a 
renoncé  à  la  succession,  ou  en  a  été  déclaré  indigne  (V.art.  745; 
eoinp.art.  730,  739,  740,  744  et787).  Au  reste, nous  ne  doutons 
pas  que  telle  ne  soit  la  véritable  doctrine  de  notre  auteur,  malgré 
l’équivoque  des  mots  représenter  et  représentation  qu’il  emploie, 
équivoque  qu’on  trouve  également  dans  'certains  articles  du 
Code  civil  {V.  par  exemple  l’article  914).  Sa  pensée  se  révèle 
su (fisa minent  par  l’autorité  qu’il  donne  à  l’adage  ;  ex  adoptivo 
7iatus^  adopiivi  locum  *obtinei  in  jure  civiti. 


3*  Question.  L’enfant  adoptif  a-t-il  le  droit  de  ré¬ 
serve  légale? 

Nous  croyons  qu’oui ,  puisqu’il  a  sur  la  succession 
de  l’adoplant  les  mômes  droits  que  ceux  qu’y  aurait 
renlajU  né  en  mariage  (350). 


OÜSEtlVATIONS. 


Le  droit  de  réduction  qui  appartient  à  l’adopté  réservataire 
atteindrait  même  les  donations  entre -vifs  faites  antérieurement 


à  l’adoplioti  fV.  art.  913  et  921).  Et  vaineinent  objecterait-on 
que  cette  doctrine  confère  au  donateur  le  moyen  de  révoquer 
indirectement  sa  libéralité ,  ce  qui  est  contraire  à  l’essence  de 
la  donation  eiilrc-vifs  (coinp.  art.  894  et  944).  Nous  lépoudrions 
qu’  autre  chose  est  la  révocation  d’une  donation ,  autre  chose 
est  le  droit  de  réserve  et  de  réduction  attribué  par  la  loi  aux 
enfants  et  descendants  à  titre  héréditaire;  et  qu’ enfin  L’adoption 
n’est  pas  plus  que  le  mariage  un  fait  révocatoire  de  donation  , 
bien  que  ces  deux  actes  tendent  à  procurer  au  donateur  des 
héritiers  à  réserve. 
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■4®  Question.  L’adoption  peut-elle  avoir  pour  cflei 
d’opérer  la  révocation  des  donationsj  comme  par  sur¬ 
venance  d’enfant  ? 

Il  nous  paraît  que  non,  parce  que  la  donation  cm  re¬ 
vifs  est  essentiellement  irrévocable  dans  tous  les  cas 
non  exceptés  j  que  les  articles  du  Code  qui  la  déclarent 
révoijuée  par  survenance  d’enfant,  ne  parlent  que  des 
enfants  légitimes  ou  légitimés,  mais  nés  depuis  (a  dona¬ 
tion  (960,  962,  964),  et  que  ce  serait  donner  un  sens 
forcé  à  ces  expressions  ,  de  les  entendre  de  la  nais¬ 
sance  civile  qui  a  lieu  par  l’adoption. 

Si  la  donation  est  révoquée  par  survenance  d’en¬ 
fant,  c’est  parce  que  raniour  paternel  est  tel  que  la 
loi  présume  que  la  libéralité  n’a  été  biite  que  sous 
cette  condition;  mais  ce  motif  n’existe  pas  à  l’égard 
de  l’enfant  adoptif,  il  est  plutôt  ici  comparable  à  uii 
étranger  qui  reçoit  une  libéralité,  après  une  donation 
précédente  déjà  faite  par  un  autre  (a). 

•  5*  Question.  Est-ce  au  père  adoptif,  ou  au  jière 


(«)  Il  faut  rejeter  cette  coinparaisou  de  l’adopte  avec  uu  do¬ 
nataire;  elle  n’est  pas  exacte  et  pourrait  donner  lieu  à  des  solu¬ 
tions  erronées.  L’adoption  crée  entre  les  parties  des  relations 
d’une  nature  toute  spéciale,  et  investit  radoj)té  de  la  qualité 
d’héritier  légilinie.  C’est  en  cette  qualité  qu’il  a  le  droit  de  faire 
réduire  les  libéralités  excessives  de  son  père  adoptif,  et  incnie  , 
coimne  on  vient  de  le  dire,  les  donations  entre-vifs  antérieures  à 
l’adoption  (V.  les  o/>SCri'ü^ions  précédentes,  p.  222J.Ilieii  ne  répu¬ 
gne  donc  plus  aux  vrais  principes  de  la  matière  que  de  considérer 
l’adopté  comme  un  étranger  qui  reçoit  une  libéralité ,  et  de  ré- 
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naliirel,  à  consentir  au  mariage  du  fils  mineur  de 
Vingt-cinq  ans? 

l’ar  l’adoption ,  le  fds  n’a  point  cliangé  de  famille  j 
il  conserve  donc  ses  droits  et  ses  devoirs  dans  sa  fa¬ 
mille  naturelle  (348);  c’est  donc  le  père  naturel  qui 
doit  consentir  à  son  mariage,  puisqu’il  conserve  la 
puissance  paternelle  sur  lui. 

« 

observations. 

A  la  suite  des  questions  traitées  par  l’auteur,  nous  en  exami- 


gler  en  conséquence  ses  droits  quant  aux  donations  faîtes  à 
d’autres  personnes  {comp.  art.  912  et  923). 

Conclurons  -  nous  de  là  que  l’adoption  doive  opérer,  comme 
survenance  d'enfant ,  la  révocation  des  donations  antérieures  de 
l’adoptant  (V.  art,  960)?  Non,  certainement  ;  car  nous  répéte¬ 
rons  avec  l’auteur,  qu’aucune  loi  ne  déclare  les  donations  révo¬ 
quées  par  l’elfet  d’une  adoption  postérieure ,  et  que  l’article  960 
n'attache  ce  résultat  qu’à  la  naissance  d’un  enfant  légitime  ou 
légitimé.  Nous  ajouterons  qu’aucune  loi  ne  dit  non  plus  ,  d'une 
manière  générale  ,  que  l’adoption  doive  procurer  à  l’adoptant 
les  divers  avantages  que  procure  la  paternité  véritahle.  Bien 
loin  de  là  ,  il  ne  recueille  pas  même  la  succession  ordinaire  de 
l’adopté  {V.  art.  361  et  352  )  ;  il  n’acquiert  point  de  puissance 
paternelle  sur  sa  personne  {V.  art.  348),  etc.  Or,  la  révocation 
pour  survenance  d’enfant  n’est  autre  chose  que  l’événement 
d’une  condition  résolutoire  légale  ,  qui  se  réalise  au  profit  du 
donateur  y  et  nullement  au  profit  de  l’enfant  qui  lui  survient 
(  V.  art.  964).  C’est  le  donateur  que  la  loi  protège  malgré  lui 
contre  l’ignorance  où  il  était  de  l’affection  paternelle  {V.  art. 
965  )  ;  et  son  droit  de  révocation  doit  être  bien  soigneusement 
distingué  du  droit  de  réduction^  qui  appartient  aux  héritiers 
réservataires,  et  entre  autres  à  l’enfant  adoptif. 
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nerons  une  qui  a  été  agitée  dans  ces  derniers  temps.  C’est  la 
question  de  savoir  si  un  prêtre  catholique  peut  adopter. 

Déjà,  dans  le  tome  précédent ,  nous  avons  cherché  à  établir 
que  le  mariage  des  prêtres  ,  diacres  et  sous- diacres  catholiques, 
n’est  point  empêché  par  notre  loi  civile  (V.  tome  1'',  page  4t5, 
observations).  Dès  lors  ,  à  plus  forte  raison,  la  validité  d’une 
adoption  faite  par  les  mêmes  personnes,  ne  saurait  être  douteuse 
à  nos  yeux.  Mais  allant  plus  loin  ,  et  en  supposant  que  l’enga¬ 
gement  dans  les  ordres  sacrés  constitue  un  empêchement  de 
mariage,  nous  n’admettrions  pas  encore  que  cet  empêcheinenl 
dût  s’étendre  à  l’adoption. 

Pour  soutenir  que  cette  adoption  est  frappée  de  nullité  ,  on  a 
pris  pour  point  de  départ  le  fameux  brocard  adoptw  imitatur 
naturam.et  on  a  tiré  de  là  un  syllogisme  en  forme.  L’adoption, 
a-t*on  dit ,  imite  la  nature  ;  or,  les  prêtres  catholiques  ne  peu¬ 
vent  avoir  d’enfants  légitimes  ;  donc  les  prêtres  catholiques  ne 
peuvent  adopter. 

Décomposons  ce  syllogisme  ;  et  d’abord  exaininons-cn  la  ma¬ 
jeure  ,  en  supposant  toujours  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
qu’il  y  ait  empêchement  civil  au  mariage  des  prêtres,  diacres  et 
sous-diacres  catholiques. 

h’adoption ,  a-t-on  dit ,  imite  la  nature.  Mats  comment  peut- 
on  sérieusement  baser  des  empêchements  et  des  imllités  sur  une 
fiction  aussi  imparfaite  ,  aussi  éloignée  de  la  niaUté  ?  Ainsi,  pour 
nous  arrêter  d’ahord  sur  les  effets  de  l’adoption,  ne  sait -on  pas 
que  l’adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous 
ses  droits  (art.  348)  ;  qu’il  n’acquiert  aucun  droit  de  successibi- 
lité  sur  les  biens  des  parents  de  l’adoptant  (  art.  350  )  ;  qu’à  sa 
mort,  ses  propres  biens  sont  toujours  dévolus  à  ses  parents  na¬ 
turels  ,  à  l’exception  des  choses  qui  lui  viennent  de  l’adop¬ 
tant,  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  (ar¬ 
ticle  351  )  ? 

Même,  quant  aux  prohibitions  de  mariage,  les  effets  de  la 
parenté  véritable  ne  sont  point  complètement  reproduits  en 
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cette  matière.  Ainsi  l’adopté  peut  épouser  la  sœur  de  Tadoptaut, 
et  réciproquement  l’adoptant  peut  épouser  la  sœur  de  l’a^ 
dopté  (conip.  art.  348  ). 

Nous  venons  de  voir,  dans  la  note  précédente ,  que  l’adop- 
*  tion  n’opère  point  la  révocation  des  donations  entre-vifs,  comme 
le  ferait  la  survenance  d’un  enfant  du  donateur. 

L’imitation  de  la  nature  est-elle  du  moins  parfaite  quant  aux 
condUioîis  exigées  par  la  loi  en  matière  d’adoption  ?  Non  ,  sans 
aucun  doute.  Ainsi  l’adoption  est  permise  à  un  célibataire  qui 
ne  peut  avoir  d’enfants  légitimes  ;  un  époux  peut  adopter  sans 
que  son  époux  adopte  lui-même  ;  et  l’enfant  adoptif  de  l’un  ne 
sera  pour  l’autre  qu’un  étranger. 

Si  nous  considérons  les  conditions  requises  pour  l’adoption 
rémunératoire,  la  fiction  légale  s’affaiblit  et  s’amoindrit  encore, 
ou  plutôt  il  n’en  reste  qu’une  ombre.  On  sait  que  la  différence 
d’âge  entre  l’adoptant  et  l’adopté  peut  se  réduire  à  un  seul 
jour. 

Que  devient  donc  la  force  et  l’importance  réelle  du  brocard , 

adoptio  imilatur  naturam  ? 

Maintenant  passons  à  la  mineure  du  syllogisme  :  les  prêtres 
catholiques  ne  peuvent  avoir  d’enfants  légitimes.  Mais  cela  est 
faux  ,  même  au  point  de  vue  du  droit  canon.  Que ,  d’après  les 
règles  ecclésiastiques ,  la  prêtrise  et  les  ordres  du  diaconat  et  du 
sous-diaconat  soient  incompatibles  avec  le  mariage;  rien  de  plus 
vrai.  Mais,  certes,  il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  la  pa¬ 
ternité  légitime  et  la  prêtrise  ;  car  un  homme  veuf  peut  très- 

bien  ,  quoique  ayant  des  enfants  ,  s’engager  dans  les  ordres 

» 

sacrés. 

Ainsi ,  même  au  point  de  vue  du  droit  canonique  ,  il  ne  pa¬ 
raît  nullement  que  l’engagement  dans  les  ordres  répugne  à  l’adop¬ 
tion,  surtout  en  considérant  la  manière  dont  elle  est  organisée 
par  le  Code  civil.  Et  telle  a  été  aussi  l’opinion  manifestée  der¬ 
nièrement  par  plusieurs  prélats  de  l’Eglise  de  France. 

Remarquons ,  en  terminant ,  que  si  l’on  voulait  absolument 
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résoudre  cette  question  en  concluant  du  mariage  à  l’adoption  , 
ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  il  faudrait  au  moins  dislinguer 
ici,  comme  on  le  fait  quant  au  mariage  ,  entre  la  simple  prohi¬ 
bition  et  la  nullité.  On  n’ose  guère  soutenir  que  la  prêtrise 
soit  aujourd’hui  un  empêchement  dirimant  du  mariage  ;  on  se 
borne  à  en  faire  un  simple  empêchement  prohibitif.  Ainsi ,  en 
procédant  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  en  accumulant  les 
fictions  et  les  arguments  par  analogie  ,  on  n’arriverait  pas  en¬ 
core  à  trancher  la  question  dans  le  sens  de  la  nullité  d’une  adop¬ 
tion  consommée. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  tutelle  officieuse. 

Qu’est-ce  que  la  tutelle  onicieiise? 

A  quelles  conditions  est-elle  soumise  ? 
Dans  quelles  formes  doit-elle  cli  c  donnée  ? 
Quels  sont  ses  effets?  ■ 


SECTION  PREIVUERE. 

Qu’est-ce  que  la  tutelle  officieuse  ? 

La  tutelle  olïicieusc  est  un  contrat  de  bienfaisance, 
par  lequel  celui  qui  la  reçoit  se  charge  d’administrer 
(jratis  la  personne  et  les  biens  du  piqiillo,  et  s’oblige 
en  outre  de  l’élever  à  ses  frais  et  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 

C’est  un  contrat  de  bienfaisance,  puisqu’il  est  tout 
à  l’avantage  du  pupille. 
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La  tutelle  officieuse  a  été  instituée  comme  un 
moyen  préparatoire  à  l’adoption ,  sans  néanmoins  en 
être  une  condition  nécessaire. 


Pour  l’adoption  gracieuse,  la  loi  exige  que  l’adop¬ 
tant  ait ,  pendant  six  années ,  fourni  des  secours 
à  l’adopté  mineur  :  cette  condition ,  quoique  néces¬ 
saire,  peut  avoir  été  remplie  par  le  fait  et  sans  enga¬ 
gement  préalable  ;  mais  on  peut  aussi,  pour  s’assurer 
davantage  des  dispositions  de  celui  qui  se  propose 
d’adopter,  traiter  d’abord  avec  lui  sur  cet  objet,  sauf 
à  consentir  ensuite  l’adoption  ,  si  on  le  juge  conve¬ 
nable,  quand  le  pupille  sera  devenu  majeur  :  tel  est  le 
but  de  la  tutelle  officieuse. 


Dans  le  cas  de  l’adoption  préparée  par  les  moyens 
ordinaires,  celui  qui  se  proposait  d’adopter  le  mineur 
dont  il  avait  commencé  à  prendre  soin,  peut  impuné¬ 
ment  changer  de  projet  sans  être  responsable  de  rien, 
parce  qu’il  répugne  qu’un  premier  bienfait ,  auquel 
on  n’était  pas  tenu,  produise  l’obligation  d’en  fournir 
encore  d’autres. 


Au  contraire ,  dans  le  cas  de  la  tutelle  officieuse , 
celui  qui  en  a  pris  la  charge  ,  ne  peut  plus  abandon¬ 
ner  son  pupille  sans  être  tenu  à  l’indemniser  des  soins 
qu’il  s’était  engagé  à  avoir  pour  lui. 


SECTION  II. 

Des  conditions  requises  pour  la  tutelle  officieuse. 

L’usage  de  la  tutelle  officieuse,  comme  celui  de 
l’adoption  ,  doit  être  tel  qu’il  ne  puisse  porter  atteinte 
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aux  droits  des  tiers  ni  afïiiildir  les  dispositions  au 
mariage ,  tant  qu’elles  sont  dans  l’ordre  de  la  nature 
et  dans  l’intérêt  de  la  société. 

Il  faut  en  conséquence  :  1"  que  celui  qui  veut  deve¬ 
nir  tuteur  officieux  ait  plus  de  cinquante  ans  (301)  ; 

2”  Qu’il  n’ait  ni  enfant  ni  descendant  légitime. 

3*  Nul  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu’a¬ 
vec  le  consentement  de  son  conjoint  (302). 

4“  Il  fout  le  consentement  des  père  et  mère  du  pu¬ 
pille  ou  du  survivant  des  deux,  ou  ,  à  leur  défaut, 
d’im  conseil  de  famille  ,  ou  enfin,  si  rcnfanl  n’a  point 
de  parent  connu  ,  il  faut  le  consentement  des  udmi- 
nislralcurs  de  Fliospicc  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de 
la  municipalité  de  sa  résidence  (301),  parce  que  le 
pupille  étant  sans  volonté  légale,  les  administrateurs 
de  sa  personne  doivent  stipuler  pour  lui  dans  le 
contrat. 

e 

5*^  La  lu  telle  officieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu’au 
profit  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  (304) , 
parce  qu’elle  est  instituée  comme  moyen  préparatoire 
de  l’adoption ,  et  f[uc ,  pour  atteindre  ce  but ,  il  faut 
qu’elle  oldige  le  tuteur  à  fournir  des  secours  au  pu¬ 
pille  pendant  six  ans  de  minorité. 

SECTION  lîl. 


Dans  quelles  /ormes  la  tutelle  officieuse  doit^elle  être  constituée? 


Le  contrat  de  la  lulelle  oüîcieuse  doit  être  passé 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant  (303), 
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entre  le  tuteur  officieux  d’une  part ,  et  les  personnes 
qui  stipulent  pour  le  mineur,  d’autre  part. 

On  n’est  point  obligé  de  recourir  à  l’homologation 
des  tribunaux  ,  comme  pour  l’adoption  ,  parce  qu’on 
n’y  recourt  point  pour  la  dation  de  la  tutelle  ordinaire, 
et  que  sous  le  rapport  des  autres  engagements  compris 
dans  la  tutelle  officieuse,  elle  n’est  qu’un  simple  con¬ 
trat  sur  des  secours  et  des  soins  qui  sont  à  la  disposition 
de  celui  qui  les  pfôhiet,  et  pour  lesquels  il  n’est  con¬ 
séquemment  pas  besoin  de  rinlervention  de  l’autorité 
publique, 

SECTION  IV. 

Des  effets  de  la  tutelle  offeieuse. 

La  tutelle  officieuse  produit  des  effets  comme  tu¬ 
telle,  comme  contrat,  et  comme  moyen  préparatoire 
à  l’adoption. 

§  1". 

Des  effets  comme  tutelle. 

Si  le  pupille  était  antérieurement  en  tutelle,  l’ad¬ 
ministration  de  sa  personne,  comme  celle  des  biens 
qui  peuvent  lui  appartenir  ou  lui  arriver  par  la  suite  , 
passe  au  tuteur  officieux  (365) ,  qui  dès  lors  remplit 
toutes  les  fonctions  d’un  tuteur  ordinaire ,  chargé  de 
rendre  compte  à  la  fin  de  sa  gestion  (370). 

11  résulte  de  là  que  les  père  et  mère  qui  ont 
consenti  à  lu  tutelle  officieuse  de  leur  enfant,  ne  con- 
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servent  pas  sur  lui  la  lu  telle  qu’ils  avaient  précédem  ¬ 
ment,  puisque  cette  charge  passe  au  tuteur  ofïicieux  ; 
mais  comme  ils  n’alièneiil  que  la  tutelle,  il  en  résulte 

I 

aussi  qu’ils  conservent  tous  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  et  qu’eux  seuls  pourraient,  à  rexclusion 
du  tuteur  officieux,  user  du  droit  de  détention  correc¬ 
tionnelle  à  l’égard  de  leur  enfant. 

§  2. 

Des  effets  de  la  tutelle  offickuse  comme  contrat  de  bienfaisance. 

Le  tuteur  officieux  est  ol»ligé  de  nourrir  et  élever 
son  pupille,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie 
(364)  ;  et  il  doit  fournir  à  tous  ces  genres  de  dépense , 
sur  ses  biens  propres,  sans  pouvoir  les  imputer  sur 
les  revenus  du  pupille  s’il  en  a  (365). 

Cette  obligation  du  tuteur  officieux  doit  être  consi¬ 
dérée  sous  deux  aspects  différents ,  ou  en  temps  qu’elle 
porte  sur  les  soins  auxquels  il  s’est  obligé,  ou  en  tant 
qu’elle  est  relative  aux  aliments  nécessaires  à  renfant. 

Sous  le  premier  rapport  elle  est  purement  person¬ 
nelle  dans  le  tuteur,  et  s’éteint  par  sa  mort. 

Mais  sous  le  second  aspect ,  elle  est  réelle  et  passe 
à  la  charge  de  ses  héritiers. 

En  conséquence,  s’il  vient  à  mourir  avant  la  majo¬ 
rité  de  son  pupille  et  sans  lui  avoir  conféré  l’adoption 
testamentaire ,  ou  pourvu  d’une  autre  manière  à  ses 
aliments,  il  doit  être  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  mi¬ 
norité  ,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et 
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respêcc  sont  amiablement  réglées  entre  son  représen¬ 
tant  et  ceux  du  tuteur,  ou  judiciairement  en  cas  de 
contestation  (3G7). 

L’article  3C9  du  Code  porte  que  &  si  dans  les  trois 
»  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille,  les  réquisi- 
»  tions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d’a- 
»  doplion  ,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne 
»  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur 
w  officieux  |)ourra  être  condamné  à  indemniser  le  pu- 
»  pille  de  l’incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver 

»  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  » 

Plusieurs  conséquences  remarquables  résultent  de 

cette  disposition  de  la  loi  ; 

La  première;  que  si  c’est  le  mineur  lui  -  même  qui , 
devenu  majeur,  renonce  aux  avantages  de  l’adoption  , 
il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  ,  puisque  la  loi  ne 
lui  accorde  le  droit  d’en  exiger,  qu’en  tant  qu’il  a 
inutilement  requis  l’adoption. 

La  seconde;  qu’il  est  censé  y  avoir  renoncé  et  n’a 
plus  aucune  indemnité  à  prétendre ,  si ,  depuis  sa 
majorité  acquise ,  il  a  laissé  écouler  trois  mois  ,  sans 
faire  à  son  tuteur  aucune  réquisition  à  fin  d’adop¬ 
ter  (a). 


(a)  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation  de  Tar- 
ticlc  369.  La  loi  n7'i  point  établi  contre  le  pupille  une  déchéance 
du  droit  de  requérir  Tadoplion  ;  elle  a  seulement  accordé  au  tu¬ 
teur  un  délai ,  pour  délibérer  sur  la  convenance  de  l’adoption. 
Nous  entendons  l’article  en  ce  sens ,  que  le  pupille ,  devenu 
majeur,  ne  pourra  obtenir  de  condamnation  contre  le  tuteur 
avant  l’expiration  des  trois  mois  qui  suivront  sa  majorité. 
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La  iroisième;  que  la  loi  ne  distiiiguanl  pas  si  c’esi 
par  le  refus  du  tuteur,  ou  par  toutes  autres  causes , 
que  les  réquisitions  à  fin  d’adopter  sont  restées  sans 
effet ,  l’indemnité  est  due  même  dans  le  cas  d’un  cni- 
pêcliement  involontaire  de  la  part  du  tuteur ,  parce 
que  sa  négligence  à  mettre  le  pupille  en  état  de  gagner 
sa  vie  lui  serait  toujours  imputable. 

La  (fuatrième;  qu’en  décidant  que  le  tuteur  officieux 
fourra  être  condamné  à  cette  indemnité,  la  loi  suppose 
qu’il  peut  aussi  éviter  d’être  condamné,  en  prouvant 
qu’il  n’y  a  point  eu  de  sa  faute,  et  que  l’incapacité  de 
son  mineur  n’est  duc  qu’à  lui-même. 

Mais  si,  dans  les  trois  mois  donnes  au  mineur  pour 
requérir  l’adoption,  et  avant  aucune  action  ouverte  à 
ce  sujet ,  le  tuteur  venait  à  mourir,  ses  liéri tiers  se¬ 
raient-ils  passibles  de  l’indemnité? 

Nous  croyons  qu’on  doit  adopter  l’alfirmative,  parce 
qu’une  obligation  toute  pécuniaire  dans  son  objet,  doit 
peser  sur  la  succession  de  celui  qui  en  était  le  débi¬ 
teur. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  observant  que 
toutes  les  obligations  contractées  par  le  tuteur  officieux 
sont,  dans  leur  principe,  essentiellement  inhérentes 
à  sa  charge,  parce  que  c’est  là  ce  qui  constitue  le  ca¬ 
ractère  l)ienf;usant  de  cette  institution  :  mais  quant 
au  mode  d’exécution  ,  ou  à  la  manière  d’y  satisfaire, 
ils  peuveut  être  prevus  et  arrêtés  par  le  contrat  de  la 
tutelle,  et  ce  n’est  que  dans  le  silence  des  parties, 
que  la  loi  a  établi  les  règles  tloiil  nous  venons  de 
parler. 
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Ainsi,  on  peut  stipuler  dans  le  traité  de  la  tutelle , 
de  quelle  manière  le  pupille  sera  nourri  et  élevé  par 
son  tuteur;  quel  genre  d’éducation  lui  sera  donné; 
quelle  profession,  quel  art,  quel  métier  lui  seront 
enseignés  (3C4).  On  peut  y  prévoir  le  cas  de  mort  du 
tuteur  avant  la  majorité  du  pupille,  et  régler  en  con¬ 
séquence  les  secours  qui  seront  dus  à  celui-ci,  par  les 
héritiers  de  l’autre  (367).  On  peut  y  déterminer  d’a¬ 
vance  la  nature  et  le  montant  de  l’indemnité  qui  pourra 
être  due  au  mineur,  si ,  son  éducation  ayant  été  né¬ 
gligée,  il  SC  trouve  parvenu  à  sa  majorité,  sans  être 
eu  état  de  gagner  sa  vie  (369), 


§  3. 

Des  effets  de  la  tutelle  officieuse  par  rapport  à  Vadoption. 

Comme  moyen  préparatoire  de  l’adoption,  la  tutelle 
officieuse  donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  la  faculté 
de  transférer  son  nom  et  ses  biens,  par  son  testament , 
à  son  pupille,  si ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tu¬ 
telle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la 
majorité  du  pupille ,  il  veut  lui  conférer  l’adoption 
testamentaire  (366). 

Elle  donne  aussi  lieu  à  l’exercice  de  la  faculté  d’a- 

O 

dopter  entre-vifs,  comme  destinée  à  pôurvoir  aux 
secours  et  soins  qui  doivent  préalablement  avoir  été 
fournis  à  Padopté  par  l’adoptant,  pour  être  admis  à 
l’adoption  gracieuse  (  368  ), 
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CHAPITRE  V. 

De  la  puissance  paternelle. 

«  La  puissance  paternelle ,  dit  M.  Real,  orateur  du 
»  gouvernement,  est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et 
»  confirmé  par  la  loi ,  qui  donne  aux  pères  et  mères , 
»  pendant  un  temps  limité,  et  sous  certaines  condi- 
»  tions,  la  surveillance  de  la  personne,  l’administration 
»  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants.  » 

Nous  disons  aux  pères  et  mères  j  parce  qu’eux  seuls 
sont  revêtus  de  la  puissance  paternelle  à  legard  de 
leurs  enfants ,  suivant  l’ordre  déterminé  par  le  Code. 
Il  n’y  a  d’exceplion  qu’en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
pour  lequel  les  petits-lils,  qui  n’ont  plus  leurs  pères 
et  mères,  sont  sous  la  puissance  des  aïeuls,  sans  le 
consentement  desquels  ils  ne  peuvent  le  contracter  tant 
qu’ils  sont  mineurs  :  hors  ce  cas,  tous  autres  ascendants 
que  les  pères  et  mères  sont  étrangers  aux  elfcts  de 
la  puissance  paternelle  (a). 


(a)  Il  faut  SC  rappeler  que  les  fils  de  famille,  bien  que  deve¬ 
nus  majeurs^  sont  encore  ,  iusqu’à  l’Age  de  vingt-cinq  ans  ac¬ 
complis  ,  incapables  de  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  ascendants  ;  à  la  dilïérence  des  filles,  pour  lesquelles  ce 
consentement  cesse  d’être  absolument  necessaire  lorsqu’elles  ont 

atteint  leur  majorité  (  V,  art.  148  ), 
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Par  le  droit  naturel ,  les  pères  et  les  mères  sont 
ciiargés  de  nourrir  et  élever  leurs  enfants  :  ils  doivent 
écarter  de  leur  berceau  tous  les  dangers  qui  peuvent 
l’environner  5  ils  doivent  les  secourir  et  les  protéger 
dans  le  premier  âge-,  Us  doivent  présider  au  dévelop¬ 
pement  de  leurs  facultés  physiques  et  morales*,  ils 
doivent  les  diriger  vers  le  bien,  et  en  faire  de  bons 
citoyens  ;  mais  l’accomplissement  de  tous  ces  devoirs 
ne  pourrait  avoir  lieu  de  la  part  des  pères  et  mères, 
si  les  enfants  n’étaient  placés  sous  leur  dépendance. 
La  nature  elle-même  est  donc  la  fondatrice  de  l’auto¬ 


rité  paternelle;  et  la  loi  civile,  qui  en  règle  l’exercice, 
ne  (ait  <|u’ ériger  ce  pouvoir  en  magistrature  domes¬ 
tique,  en  lui  donnant  des  formes. 

La  puissance  paternelle  réduite  à  ces  termes  par  le 
Code  civil,  est  bien  dilférentede  ce  qu’elle  était  dans 
le  di  ■oit  romain. 

Chez  les  Romains,  c’était  une  institution  toute 
civile  :  chez  nous,  au  contraire,  elle  n’est  que  le 
droit  naturel  mis  en  pratique. 

Chez  les  Romains ,  elle  n’appartenait  qu’aux  as¬ 
cendants  mâles,  et  Faïeul  seul  en  était  revêtu  sur  ses 
lils  et  pelits-fds  1  chez  nous,  au  contraire,  elle  ap¬ 
partient  au  père  et  à  lanière,  à  rcxclusion  des  ascen¬ 
dants  supérieurs;  mais  durant  le  mariage,  le  père, 
conmie  seul  chef  de  la  famille,  en  a  aussi  seul  rcxcr- 
cice,  et  la  mère  n’en  a  que  la  survivance  (373). 

La  puissance  palernclle  appartient  aussi,  non  dans 
toute  sa  plénitude,  mais  sous  plusieurs  rapports,  aux 
pères  ci  mères  sur  les  eiifaiits  naturels  j>ar  eux  léga- 
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lement  reconnus  (383),  parce  qu’elle  esi  aussi  écrite 
pour  eux  dans  le  code  de  la  nature  (u). 


(«)  I.  Uauteur  dit  avec  raison  que  chez  les  Romains  la  puis¬ 
sance  paternelle  était  une  institution  toute  civile.  En  effet ,  elle 
était  exclusivement  réservée  aux  citoyens,  et  tenait  au  {^énie 
individuel  du  peuple  romain  et  à  son  organisation  religieuse  et 
aristocratique.  Le  père  de  famille  était  un  véritable  magistrat 
domestique ,  dont  le  pouvoir  absolu,  on  pourrait  presque  dire 
le  droit  de  propriété,  n’éprouvait  aucune  altération,  quel  que 
fût  Tâge  de  ses  enfants,  à  moins  qu’il  ne  s’en  fût  volontaireiueut 
dépouillé  eu  les  émancipant  ou  en  les  donnant  en  adoption. 
Aussi  Gaïus  dit-il,  dans  ses  Institutes,  en  parlant  de  ce  droit 
extraordinaire  :  Quod  jus  proprium  civiu7n  Ronianorum  est; 
fere  enim  nulli  alii  sunt  hommes  ,  qui  talem  tn  fUios  hubent  po- 
iestatemy  qualem  nos  hahemus  (  Gaii  Inst.  Coinment.  1 ,  §  55  ); 

Chez  nous ,  au  contraire ,  la  puissance  paternelle  n’est  qu’un 
droit  de  surveillance  et  de  direction ,  organisé  par  la  loi ,  en  vue 
du  bon  ordre  de  la  famille  et  surtout  de  rintérct  des  enfants. 

IL  La  puissance  paternelle ,  telle  que  nous  l’entendons  chez 
nous,  est  parfaitement  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos  ha- 
hitudes  de  famille ,  et  un  peu  aussi  avec  l’esprit  d’indépendance 
qui  pénètre  et  se  fait  sentir  partout  à  notre  époque.  Quant  à  ce 
que  dit  l’auteur,  que  la  puissance  paternelle,  telle  que  la  règle  le 
Code  civil,  n‘'estque  te  droit  Jiaturet  misenpratiquej  nousavouons 
franchement  notre  incompétence  à  en  juger,  faute  de  documents 
suffisants  pour  nous  faire  reconnaître  d’une  manière  exacte 


ce  droit  naturel ,  lequel  probablement  n’est  pas  autre  cliose  que 
l’ensemble  des  rapports  qui  ont  existé  à  l’origine,  et  qui  devraient 
encore  exister  entre  les  hommes.  Nous  ne  pouvons  d’ailleurs 
comprendre  comment  cette  même  puissance  paternelle  étant,  au 
dire  de  l’auteur  ,  écrite  dans  le  code  de  la  nature ,  n’appartient 
cependant  pas  aux  pères  et  mères  naturels  dans  toute  sa  pléni- 
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La  loi  qui  place  les  enfants  sous  l’autorité  pater¬ 
nelle  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  leur  im¬ 
poser  le  devoir  de  la  subordination  ,  et  accorder  aux 
pères  et  mères  un  pouvoir  coercitif  su-Hisant  pour 

atteindre  le  but  que  le  législateur  s’est  proposé  :  il  était 

« 

juste  aussi  que  les  obligations  onéreuses  dont  elle 
charge  les  pères  et  mères,  fussent  compensées  par  les 
droits  d’une  jouissance  utile  pour  eux. 

C’est  sous  ces  trois  rapports  de  subordination  dans 
les  enfants ,  de  pouvoir  coercitif  dans  les  pères  et 
mères ,  et  de  droit  d’usufruit  légal  appartenant  à 
ceux-ci ,  que  nous  allons  examiner  les  divers  effets  de 
la  puissance  paternelle. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Dg  la  svhordinaiion  des  enfants. 


Quoique  la  puissance  paternelle  n’étende  pas  ses 
elfets  civils  au  delà  de  la  majorité,  néanmoins  l’en¬ 
fant  ,  à  tout  âge ,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère  (374);  d’où  il  résulte  qu’à' tout  âge  il  est  non- 
recevable  à  ouvrir  contre  eux  aucune  action  qui  ten¬ 
drait  à  les  déshonorer,  parce  qu’il  ne  saurait  avoir 
un  droit  contraire  au  devoir  que  la  loi  lui  im¬ 
pose  (rt). 


tude ,  mais  seulement  en  partie ,  ainsi  qu’il  nous  en  avertit  lui- 
même. 

(«}  J.  C’est  aller,  ce  nous  semble,  beaucoup  trop  loin;  car  nous 
trouvons  dans  la  loi  même  (C.  pén.,  art,  380) ,  qu’un  enfant 
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Les  porcs  et  mères  doivent  des  aliments  à  leurs  en¬ 
fants  :  ils  leur  doivent  le  bon  exemple  :  ils  leur  doi¬ 
vent  réducation  :  ils  doivent  les  instruire  des  vérités 
delà  religion  et  des  principes  de  la  morale  :  ils  doi¬ 
vent,  en  un  mot,  former  des  citoyens ,  eu  les  dirigeant 


peut  obtenir  des  réparations  civiles,  à  raison  d’un  vol  commis 
à  son  préjudice  par  son  père,  sa  mère  ou  ses  autres  ascendants. 
Sans  doute,  même  dans  un  cas  semblible,  il  sera  bon  de  se 
conformer ,  autant  que  possible ,  à  la  disposition  de  notre 
article  371  ;  ainsi  fenfant  devra  ,  dans  sa  demande ,  éviter  l’em¬ 
ploi  de  termes  injurieux.  Mais  ,  quelles  que  soient  la  modération 
et  la  réserve  de  son  langage,  il  sera  bien  impossible  qu’une  pa¬ 
reille  poursuite  ne  nuise  pas  à  la  réputation  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  plutôt,  tranchons  le  mot ,  ne  les  déslionore  pas.  Le 
Code  pénal  n’a-t-il  pas  même  prévu  le  cas  (  et  des  faits  nialJieu- 
reusement  trop  nombreux  ont  montré  que  cette  prévision  n’é¬ 
tait  pas  inutile) ,  où  des  pères  et  des  mères  faciliteraient  ou 
favoriseraient  la  débauche  ou  la  conupllon  de  leurs  enfants 
(  V.  C.  pénal ,  art.  334  et  335) ,  et  même  commettraient  contre 
eux  des  attentats  d’une  nature  plus  odieuse  encore  (\.  les  art. 
précédents  du  même  Code  )?  Les  enfants  devraient-ils  donc  en 
pareil  cas  garder  le  silence  et  s’abstenir  de  porter  plainte  à  la 
justice?  Il  serait  évidemment  absurde  de  le  soutenir. 

En  somme,  l’article  371  énonce  un  principe  religieux  et  mo¬ 
ral,  reconnu  chez  tous  les  peuples  civilisés  ,  et  (pii  a  exercé  une 
iuiluence  plus  ou  moins  grande  sur  toutes  les  législations.  Mais 
ce  principe  tutélaire  de  la  famille  ne  doit  pas  servir  de  sauve¬ 
garde  aux  crimes  ,  aux  délits  et  aux  autres  méfaits  dont  les  pères 
et  mères  peuvent  se  rendre  coupables  envers  leurs  enfants. 

IL  Plusieurs  dispositions  de  la  loi  peuvent  être  considérées 
comme  des  conséquences  tirées  du  principe  de  l’article  371. 
C’est  ainsi  qu’à  tout  âge  l’enfant  doit  requérir  le  conseil  de  ses 
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vers  un  but  honnête  et  utile  pour  eiix-inêines  et  pour 
leur  patrie  ;  mais  tous  ces  devoirs  supposent  Je  rap¬ 
prochement  et  la  docilité  de  la  part  des  enfants  :  c’est 
pourquoi  l’enfant  mineur,  et  en  puissance,  ne  peut 
quitter  la  maison  paternelle,  sans  la  permission  du 
père  ou  de  la  mère  survivante  (374). 

Il  n’y  a  qu’un  cas  excepté ,  c’est  celui  de  l’enrôlement 
volontaire,  pour  lequel  Tenfant  peut,  après  dix-huit 
ans  révolus,  quitter  la  maison  paternelle  malgré  ses 
père  et  mère,  parce  que  la  raison  suprême  du  service 
public  remporte  sur  toute  autre  considération 5  et 
comme  l’exception  conlirme  la  règle  pour  tous  les  cas 
non  exceptés ,  il  faut  conclure  de  cette  disposition  que , 
dans  toute  autre  circonstance ,  même  dans  celte  de 
renrôlement  volontaire  souscrit  par  le  fils  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  les  père  et  mère  ont  le  droit  de  ré- 


ascciidants  pour  le  mariage ,  et  pour  l’adoption  celui  de  ses 
père  et  mère,  (  V.  art.  loi,  152,  153,  et  346  in  fine.  ) 

Nous  ne  citerons  pas  comme  étant  de  la  même  nature,  la 
disposition  de  l’article  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  dé¬ 
fend  au  créancier  d’exercer  la  contrainte  par  corps  contre  ses 
ascendants.  En  effet ,  le  meme  article  s’oppose  également  à  ce 
que  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  au  profit  du  mari 
ou  de  la  femme ,  des  ascendants  et  des  frères  et  sœurs  du  dé¬ 
biteur.  En  établissant  ces  règles  nouvelles ,  le  législateur  a  eu 
en  vue ,  d’une  manière  générale,  de  conserver  l'esprit  de  fa¬ 
mille,  et  d’éviter  le  scandale  qui  résulterait  de  l’emploi  d’un 
moyen  aussi  rigoureux ,  entre  des  personnes  étroitement 
unies  par  les  liens  du  mariage ,  de  la  parenté  ou  de  ralliance. 
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péter  l’enfant  en  puissance  qui  se  serait  échappé  de 
la  maison  paternelle,  et  de  l’y  faire  ramener  («), 

SECTION  II.‘ 

m 

Du  pouvoir  coercitif  des  pères  et  mères. 

Lorsqu’un  enfant  en  puissance  a  donné,  par  sa 
conduite,  des  sujets  graves  de  mécontentement  à  ses 
père  et  mère,  la  loi  attache  à  la  magistrature  doines' 
tique  dont  ils  sont  revêtus,  un  droit  de  corrcclioii , 
par  voie  de  détention,  dont  l’usage  est  réglé  propor¬ 
tionnellement  sur  l’âgc  et  l’état  de  l’enfant ,  et  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  confiance  due  aux  père  et  mère 


(a)  I.  Notre  article  374  se  trouve  aujourd’hui  modIQé  par 
rarticle  32  de  la  loi  du  21  mars  1 832  ,  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  L’enfant  ne  peut  plus  contracter  d’engagement  vo¬ 
lontaire  dans  l’armée  sans  le  consentement  de  scs  père  et  mère, 
s’il  a  moins  de  vingt  ans. 

IL  On  doit  admettre  sans  difficulté  que  le  pèm  ou  la  mère 
peut  recourir  à  l’autorité  publique ,  pour  faire  ramener  l’enfant 
dans  la  maison  paternelle  qu’il  a  quittée  sans  leur  consentement. 
La  puissance  paternelle  étant  reconnue  et  consacrée  par  une 
loi  expresse ,  main-forte  doit  lui  être  donnée  lorsque  les  cir¬ 
constances  l’exigent;  et  il  ne  faut  pas  se  préoccuper  ici  des 
principes  qui  régissent  les  rapports  de  créancier  à  débiteur 
(  Comp.,  tome  note  a  de  la  page  453).  D’ailleurs  nous 
allons  voir,  dans  la  section  suivante ,  que  le  droit  des  pères  et 
mères  s’étend  jusqu’à  pouvoir  ordonner  ou  du  moins  requérir 
l’emprisonnement  des  enfants  à  titre  de  correction  (  Comp.  les 
art.  376  et  suiv.  ), 
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eux-mêmes  ,  suivant  la  position  où  ils  se  trouvent. 

Mais  comme  tout  ce  qui  appartient  à  la  liberté  des 

citoyens  («)  sort  des  bornes  du  droit  privé,  les  pères 
et  mères  sont  obligés  d’associer  l’autorité  publique 
dans  l’exercice  de  ce  droit  de  correction ,  et  c’est  le 
président  du  tribunal  d’arrondissement  de  leur  domi¬ 
cile  que  la  loi  délègue  pour  donner  la  sanction  pu¬ 
blique  à  leur  volonté  privée. 

Cette  détention  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
ou  directement  par  la  volonté  et  le  jugement  du  père , 
dont  le  président  du  tribunal  ne  fait  qu’ordonner 
l’exécution,  sans  prendre  connaissance  de  la  cause; 
ou  par  voie  de  réquisition  ,  lorsque ,  sur  la  demande 
du  père  ou  delà  mère,  ce  magistral,  en  connaissance 
de  cause ,  et  après  s’être  fait  rendre  compte  des  motifs 
de  la  pétition,  accorde  ou  refuse  l’arrestation  de¬ 
mandée. 

La  détention,  par  forme  directe,  ne  peut  frapper 
que  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus; 
et  la  voie  de  réquisition  est  établie  pour  ceux  qui  ont 


(a)  Le  mot  citoyen  est  pris  ici  dans  une  acception  très-large 
et  comme  synonyme  de  personne;  car  on  l’applique  à  des  mi- 

à 

neurs.  On  sait  que  depuis  la  coustUution  de  l’an  VIH,  ce  mot 
a  dans  la  langue  de  la  législation  et  du  droit  un  sens  techni¬ 
que  fort  restreint,  et  qu’il  sert  à  désigner  les  personnes  aptes  à 
remplir  certaines  fonctions  publiques ,  ou  à  coopérer  dans  cer¬ 
tains  cas  à  l’exercice  de  quelques-unes  de  ces  fonctions  (V.  au 
tome  I®'  la  section  2  du  cliap.  YHI ,  p.  114  et  suiv.  J, 


P 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE,  243 

au  moins  seize  ans  commencés,  et  (jui  sont  en  puis¬ 
sance. 

Le  droit  de  correction ,  par  forme  directe,  n’est 
accordé  qu’au  père  sur  les  enfants  nés  en  légitime 
mariage  ;  et  la  détention  ne  peut  être  demandée 
ni  accordée  de  celte  manière  pour  un  temps  excédant 
un  mois  (376). 

La  loi  prend  en  considération  le  bas  âge  de  l’enfant , 
pour  accorder  sur  lui  un  pouvoir  plus  absolu  au  père, 
parce  que  celuLci  est  moins  suspect  d’agir  par  pas¬ 
sion,  vis-à-vis  d’un  être  plus  faible;  néanmoins  cette 
règle  reçoit,  dans  des  circonstances  particulières, 
trois  exceptions  : 

La  première,  lorsqu'il  s’agit  d’un  enfant  du  premier 
lit  et  que  le  père  est  remarié  (380),  parce  qu’il  n’est 
que  trop  fréquent  que  le  convoi  à  secondes  noces  du 
père,  altère  ses  sentiments  d’afTection  à  l’égard  des 
enfants  du  mariage  précédent, 

La  seconde ,  lorsque  l’enfant  a  des  biens  personnels 
(382),  parce  qu’il  serait  possible  qu’on  voulût  le 
forcer  à  des  sacrifices  (a). 


(a)  Ce  motif,  donné  par  l’auteur ,  a  aussi  été  alk'gué  dans  ta 
discussion  du  conseil  d’Etat.  Mais  on  ne  voit  guère  quels  sacrifi¬ 
ces  le  père  ou  la  mère  pourrait  obtenir  de  son  enfant.  Celui-ci 
n’a  pas  l’administration  de  scs  biens ,  laquelle  appartient  au 
père  du  vivant  de  la  mère  (  V.  art.  389  ) ,  ou  au  tuteur  si  l’ad- 
ministralion  légale  a  cessé  par  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre 
des  époux  (V.  art.  390  et  suiv.).  Et  quant  aux  engagements 
que  le  mineur  pourrait  prendre,  ils  seraient  entachés  de  nullité 
pour  cause  d’incapacité  (V.  art.  1124  et  1305  ). 
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La  troisième,  lorsque  l’enfant  exerce  un  état  (382), 
parce  qu’on  doit  être  plus  diflicile  à  ordonner  une 
détention  qui  porterait  atteinte  et  à  son  crédit  et  aux 
progrès  de  son  industrie. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  le  père  ne  peut  faire 
arrêter  son  enfant,  même  au-dessous  de  quinze  ans 
révolus  ,  que  par  voie  de  réquisition. 

C’est  aussi  par  voie  de  réquisition  seulement  que, 
depuis  l’âge  de  seize  ans  commencés  dans  la  personne 
de  l’enfant,  et  jusqu’à  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
le  père  peut  demander  sa  détention ,  pour  six  mois  au 
plus  :  à  l’elfet  de  quoi  il  doit  s’adresser  au  président 
du  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procu¬ 
reur  du  roi ,  délivre  l’ordre  d’arrestation  ,  ou  l’accorde 
pour  moins  de  temps,  ou  le  refuse  (377).  ' 

Le  père  est  aussi  toujours  maître  d’abréger  la  durée 
de  la  détention  qu’il  a  ordonnée  ou  requise;  et  si, 
après  sa  sortie,  l’enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  peut  être  ordonnée  de  nouveau, 
suivant  les  memes  formes  (  370). 

La  mère  n’a  jamais  le  droit  de  correction,  sur  ses 
enfants  légitimes,  que  par  voie  de  réquisition,  et  elle 
ne  peut  l’exercer  qu’autant  qu’elle  est  survivante  au 
mari,  qu’elle  n’est  pas  remariée,  et  que  c’est  concuz*- 
remment  avec  les  deux  plus  proches  parents  paternels 
de  l’enfant,  qu’elle  porte  sa  demande  au  président 
du  tribunal  (381  ). 

La  loi  ne  lui  accorde  que  le  droit  de  survivance , 
dans  l’exercice  de  cette  magistrature  domestique , 
parce  que  le  mari  en  est  seul  revêtu  en  première  ligne , 
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d’où  il  résulte  que ,  dans  le  cas  du  divorce  prononcé 
même  au  tort  du  mari ,  la  mère  à  laquelle  on  aurait 
confié  les  enfants  n’a  pas  le  droit  de  correction  du 
vivant  du  père  (a). 


(a)  Cette  dernière  décision  est  aujourd’hui  dépourvue  d’in¬ 
térêt  pratique,  puisqu’il  s’est  écoulé  plus  de  vingt- cinq  ans 
depuis  l’abolition  du  divorce  en  France.  Mais  on  pourrait  la 
transporter ,  par  voie  d’analogie  ,  à  la  matière  de  la  séparation 
de  corps  ;  car  on  applique  sans  dlfticuUé ,  au  cas  de  séparation 
de  corps,  les  dispositions  de  l’article  302,  relatives  à  la  garde  des 
enfants  après  la  prononciation  du  divorce. 

D’un  autre  côté ,  indépendamment  de  l’intérêt  que  peut 
avoir  cette  solution  particulière,  il  est  'fort  important  d’exa¬ 
miner  le  principe  d’où  l’auteur  la  fait  découler  ;  car  ce  même 
principe  peut  conduire,  comme  nous  aUous  le  voir,  à  cer¬ 
taines  conséquences  fort  importantes. 

Or ,  ce  principe  posé  par  notre  auteur  est  que  l’article  381 
doit  être  entendu  et  observé  dans  un  sens  littéral ,  et  que  le 
droit  de  correction  n’appartient  jamais  à  la  mère  qu’autant 
1  qu’elle  a  mrvècu  à  son  mari.  Ainsi,  dans  ce  système ,  si  le  père 
est  frappé  d’interdiction ,  ou  privé  de  la  puissance  paternelle 
par  application  de  l’article  335  du  Code  pénal ,  le  droit  de  cor¬ 
rection  ne  sera  point  exercé  par  la  mère,  l’existence  physique 
du  père  mettant  à  cet  exercice  un  obstacle  insurmontable. 

Quant  à  nous  ,  au  contraire ,  nous  pensons  que  dans  les  cas 
d’interdiction  et  de  déchéance  du  mari ,  le  droit  de  correction 
est  dévolu  à  la  mère ,  et  nous  rejetons  T  interprétation  littérale 
qu’on  veut  donner  à  l’article  381 .  Nous  prenons  pour  notre 
point  de  départies  articles  371  et  372, aux  tenues  desquels  l’en¬ 
fant  mineur  est  placé  sous  l’autorité  de  ses  père  et  mère  ,*  d’où 
il  résulte  que  la  mère  est  associée  au  père  quant  au  droit  de  puis¬ 
sance  paternelle.  Sans  doute  l’exercice  de  cette  autorité  ne  peut 
soufirir  de  partage  entre  deux  personnes ,  et  doit  appartenir  eu 
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Elle  demeure  privée  de  cette  faculté  en  passan  tà 
de  secondes  noces,  parce  qu’elle  rentre  sous  une  do¬ 
mination  étrangère  et  suspecte  dans  la  cause  des  en- 
fants  du  premier  lit  (o)  5  d’où  il  est  raisonnable  de 


entier  au  père  durant  le  mariage  ;  mais  évidemment  cet  ar¬ 
ticle  373  suppose  que  le  père  est  apte  à  user  de  la  puissance 
dont  on  lui  délègue  Tusage  et  la  direction;  et  si ,  en  fait,  cette 
aptitude  n'existe  pas  ,  comment  ne  pas  recourir  à  la  mère  pour 
mettre  en  action  le  droit  dont  rexistence  a  été  reconnue  dans 
sa  personne? 

L’article  l4l  du  Code  civil ,  supposant  la  disparition  du  père, 
déclare  formellement  que  la  mère  aura  la  surveillance  des  en¬ 
fants  mineurs  issus  du  mariage  commun ,  et  exercera  tous  les 
droits  du  mari ,  quant  à  leur  éducation ,  etc. ,  ce  qui  comprend 
sans  difficulté  le  droit  de  correction.  Or,  quelle  différence  rai¬ 
sonnable  pcul-on  établir  entre  le  cas  où  le  père  a  disparu ,  et 
ceux  où  il  est  privé  soit  de  l’exercice  actif  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle,  soit  de  cette  puissance  elle-même ,  par  suite  du  déran¬ 
gement  de  sa  raison  ou  du  crime  dont  il  s’est  rendu  coupable  ? 
L’article  I4l  aclièvedono  de  prouver  qu’il  ne  faut  pas  prendre 
à  la  lettre  l’article  381  ,  en  ce  qu’il  parle  de  la  mère  survivante, 
qu’en  un  mot ,  ce  dernier  article  énonce  simplement  une  règle 
de  pratique  ordinaire  ^  et  suppose  l’état  de  choses  le  plus  ha¬ 
bituel  . 

On  peut  aussi,  dans  le  même  sens ,  tirer  un  argument  de  l’ar¬ 
ticle  149,  duquel  il  résulte  que  si  le  père  est  dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté  relativement  au  mariage  de  son  enfant, 
le  consentement  de  la  mère  suffit.  On  voit  encore  ici  la  mère 
faisant  un  acte  de  la  puissance  paternelle  que  le  père  ne  peut 
exercer. 

(a)  Toutefois ,  si  la  mère  remariée  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle  par  le  conseil  de  famille  (V,  art.  395  et  396) ,  elle  peut, 
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conclure  que  le  décès  du  second  mari  arrivant ,  elle 
rentrerait  dans  l’exercice  de  son  droit. 

Elle  ne  peut  en  user  qu’avec  le  concours  des  deux 
plus  proches  parents  paternels  de  l’enfant,  parce 
que  la  loi  veut  écarter  d’elle  toute  prise  à  la  critique; 
d’où  il  résulte  que,  s’il  n’y  avait  aucuns  parents  pa¬ 
ternels,  ce  moyen  de  correction  ne  pourrait  avoir 
lieu  de  sa  part,  comme  subordonné  ù  une  condition 
qu’elle  ne  pourrait  remplir  (a). 

Enfin,  le  pouvoir  de  la  mère  étant  plus  borné,  la 
loi  ne  lui  accorde  pas,  comme  au  père,  le  droit  d’a¬ 
bréger  la  détention  ordonnée  par  le  juge,  à  l’égard  de 
ses  enfants  légitimes  {b). 


de  concert  avec  son  mari  cotuteur ,  porter  ses  plaintes  au  con¬ 
seil  de  famille ,  comme  ferait  tout  autre  tuteui' ,  pour  se  faire 
autoriser  par  ce  conseil  à  provoquer  la  détention  du  mineur 
(  V.  art.  468  ). 

(a)  Il  nous  paraîtrait  beaucoup  plus  raisonnable  de  remplacer 
les  deux  parents  paternels  par  deux  amis  du  père ,  de  même  que 

■  Ton  appelle  au  conseil  de  famille  les  amis  du  père  ou  de  la 
mère  du  mineur,  à  défaut  de  parents  et  d’alliés  (  V.  art.  409  ), 

(b)  La  loi  n’a  rien  d’assez  formel  pour  qu’on  puisse  défendre  à 
une  mère  d’avoir  égard  au  repentir  de  son  enfant  et  de  lui 
pardonner.  Notre  section  contient  cinq  articles  où  il  est  traité 
du  droit  de  correction  appartenant  au  père,  tandis  que  le  droit 
corrélatif  de  la  inère  n’est  mentionné  que  dans  un  article  unique 
(art.  381).  Or,  dans  ce  dernier  article,  on  s’est  borné  à  indiquer 
en  quoi  les  pouvoirs  de  la  mère  diffèrent  de  ceux  du  père,  sans 
s’arrêter  à  reproduire  les  règles  déjà  énoncées  et  qu’on  regardait 
coimne  formant  en  cette  matière  le  droit  commun ,  la  puissance 
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Le  droit  de  correction  appartient  aussi  aux  pères 
et  mères  sur  leurs  enfants  naturels  légalement  recon¬ 
nus  (383);  mais,  dans  son  exercice,  ils  ne  sont  pas 
toujours  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  pères 
et  mères  légitimes  (a). 

La  voie  de  détention  directe  peut  toujours  avoir 
lieu  à  l’égard  de  l’enfant  illégitime  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  révolus;  tandis  que,  s’il  s’agit  d’un  enfant 
légitime,  la  loi,  moins  rigoureuse,  excepte  le  cas  où  il 
aurait  des  biens  personnels  et  celui  où  il  exercerait 
un  étal ,  et  elle  ne  permet  alors  que  la  faculté  de  re¬ 
quérir  la  détention  :  les  mêmes  exceptions  ne  sont 
point  ici  consignées  dans  le  Code,  sans  doute  parce 
qu’il  est  difficile  de  supposer  un  état  et  des  biens  dans 


paternelle  étant  considérée  en  principe  comme  appartenant  au 
même  titre  et  dans  la  même  mesure  au  père  et  à  la  mère,  sauf 
les  restrictions  qui  pourraient  être  indiquées  relativement  à  la 
mère.  Certes ,  personne  ne  s’avisera  de  nier  que  Ton  ne  doive  , 
dans  tous  les  cas ,  se  conformer  à  l’article  378 ,  relatif  à  la  rédac¬ 
tion  de  l’ordre  d’arrestation  ,  et  à  l’obligation  de  payer  les  frais 
et  de  fournir  les  aliments  convenables.  Or ,  pourquoi  adopte¬ 
rait-on  un  autre  mode  d’interprétation  de  l’article  379  ? 

(a)  Si  l’enfant  naturel  a  été  reconnu  par  son  père  et  par  sa 
mère ,  et  que  ceux-ci  soient  encore  vivants ,  auquel  des  deux 
appartiendra  le  droit  de  correction?  Dans  le  silence  de  la  loi,  il 
semble  qu’on  doit  l’accorder  à  celui  des  deux  parents  qui,  à 
raison  d’arrangements  amiables  ou  de  la  décision  des  tribunaux , 
a  la  garde  de  l’enfant.  Si  les  père  et  mère  vivant  ensemble  ont 
en  commun  la  garde  de  l’enfant ,  il  faudrait  nécessairement  ac^' 
corder  de  préférence  au  père  le  droit  de  correction. 
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la  personne  d’un  enfant  naturel  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  révolus  (a). 

2“  La  mère  qui  a  reconnu  son  enfant  né  hors  le  ma¬ 
riage,  a  les  mêmes  droits  de  correction  qu’aurait  le 


(a)  Sans  doute  un  enfant  naturel  a  moins  de  chances  qu’un 
enfant  légitime  d’acquérir  des  biens  par  succession  et  incine 
par  donation  entre- vifs  ou  testamentaire;  car,  excepté  son  père 
et  sa  mère,  il  ne  peut  avoir  aucun  parent  (V.  cependant 
l’art.  766  ),  Mais  il  nous  est  impossible  de  concevoir  pourquoi 
il  serait  difficile  de  lui  supposer  un  état  à  raison  de  son  illégi¬ 
timité,  et  nous  voyons  dans  la  loi  même  la  mention  du  cas  où 
les  père  et  mère  de  l’enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auraient 
fait  apprendre  un  art  mécanique  (Y,  art.  764),  Quoi  qu’il  en 
soit,  et  sans  nous  livrer  à  des  calculs  de  probabilités  sur  ce  point, 
nous  demanderons  pour  quel  motif  on  n’appliquerait  pas  la 
disposition  protectrice  de  l’article  382  à  tous  les  enfants  qui  ont, 
soit  des  biens  personnels ,  soit  un  état  ;  et  s’il  est  possible  d’ail¬ 
leurs  qu’on  ait  voulu  accorder  aux  pères  et  mères  naturels  un 
droit  de  puissance  plus  étendu  qu’aux  pères  et  mères  légitimes. 
Il  est  vrai  que  notre  article  382  n’est  pas  indiqué  dans  rénumé¬ 
ration  de  ceux  auxquels  renvoie  l’article  383  ;  mais  ce  n’est  là , 
suivant  nous,  qu’une  pure  omission ,  qui  vient  de  ce  qu’en  rap¬ 
pelant  les  dispositions  antérieures  pour  les  appliquer,  en  tant 
que  faire  se  peut ,  aux  enfants  naturels,  le  rédacteur  s’est  arrêté 
en  arrivant  aux  articles  380  et  381 ,  où  il  est  question  du  père 
remarié  et  de  la  mère  non  remariée ,  expressions  qui ,  supposant 
un  premier  mariage ,  ne  peuvent  avoir  trait  qu’à  la  filiation  légi¬ 
time.  Nous  voyons  même  un  peu  plus  loin,  dans  le  texte  de  notre 
auteur  {p.  251  et  252),  qu’il  fait  aussi  une  application  générale  de 
l’article  382,  sans  distinguer  si  la  filiation  est  naturelle  ou  légi¬ 
time  ,  quand  il  s’agit  du  droit  de  réclamer  qui  appartient  à 
l’enfaut  détenu  par  voie  de  réquisitioiL 
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père;  croù  il  résulte  qu’elle  peut  l’exercer  seule  et  par 
voie  directe,  et  qu’elle  a  toujours  le  droit  d’abréger 
la  détention  qui  aurait  été  ordonnée;  tandis  que  la 
mère  légitime,  soumise  à  plus  de  conditions,  n’a  pas 
la  meme  plénitude  de  pouvoirs  (a). 


{a)  ïci  l’auteur  nous  paraît  encore  s’attacher  trop  à  la  lettre  de 
la  loi.  Sans  doute  l’article  383  ne  renvoie  pas  textuellement  à 
l’article  381 ,  qui  impose  des  restrictions  particulières  au  droit  de 
correction  de  la  mère  survivante  et  non  remariée;  mais,  pour  re 
produire  une  pensée  déjà  exprimée  dans  la  note  précédente,  com¬ 
ment  concevrait-on  que  la  mère  naturelle  eût,  sur  sou  enfant,  une 
puissance  plus  pleine  et  plus  étendue  que  la  mère  légitime?  11  est 
au  conüaire  bien  facile  de  comprendre  pourquoi  le  législateur, 
en  parlant  des  enfants  naturels,  n’a  pas  cru  pouvoir  renvoyer 
en  termes  exprès  à  l’article  381,  C’est  que  ce  dernier  article  ne 
peut  cüe  complètement  applicable  à  la  mère  naturelle.  En  effet, 
d’une  part ,  la  disposilioii  qui  suppose  la  mère  non  remariée  n’a 
point  de  rapport  à  la  mère  naturelle  qui  n'a  pas  encore  été 
mariée  ;  et ,  d’autre  part ,  il  ne  peut  être  question  d’assujettir  la 
mèie  naturelle  à  obtenir  le  concours  des  deux  plus  proches  pa¬ 
rents  paternels,  puisque  l’enfant  naturel  n’a  pas  d’autres  pa¬ 
rents  que  scs  père  et  mère  (Y.  page  131,  note  a,  n"  III  )* 

Ainsi ,  et  pour  oouclure ,  nous  déciderons  que  la  mère  natu¬ 
relle  u’a  jamais  le  droit  d'ordonner  la  détention,  parce  qu’il  n’y 
a  aucun  motif  plausible  de  ne  pas  lui  appliquer  i’ai'ticle  381 ,  en 
tant  que  cet  article  interdit  absolument  à  la  mère  de  procéder 


en  cette  matière  autrement  que  par  voie  de  réquisition. 

Mais  doit-on  aussi  tirer  un  argument  d’analogie  de  l’ai'ticle 
381  pour  décider  que  le  droit  de  correction,  même  exercé  par  voie 
de  réquisition ,  ne  doit  pas  être  abandonné  à  la  seule  volonté  de 
la  mère?  A  cet  égard ,  il  nous  paj'alt  dilllcilc  d’établir  ime  théorie 
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Quant  à  la  forme,  il  ne  doit  rester  aucune  trace  de 
procédure  écrite ,  si  ce  n’est  l’ordre  même  d’arresta¬ 
tion,  donné  sans  en  énoncer  les  motifs;  et  celui  qui 
l’a  demandé  est  seulement  obligé  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  les  frais  et  de  fournir  des  aliments 
à  l’enfant  (378)  (a). 

L’autorité  paternelle  cesserait  d’être  aussi  respec¬ 
table  qu’elle  doit  l’être,  et  serait  compromise,  si,  pour 
corriger  un  enfant,  il  fallait  entrer  en  lutte  judiciaire 

n 

avec  lui;  il  ne  doit  donc  point  être  préalablement 
entendu,  et  dans  tous  les  cas  l’arrestation  doit  être 
exécutée  par  provision  et  avant  que  l’enfant  soit  par¬ 
venu  à  réclamer  ;  mais  lorsque  la  détention  a  lieu,  et 
que  c’est  pur  voie  de  réquisition  qu’elle  a  été  obtenue, 
le  magistrat  qui  en  a  donné  l’ordre  ayant  été  instruit 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  père  à  le  demander  et 


absolue.  Il  nous  semble  que,  suivant  les  circonstances,  le  ma¬ 
gistrat  devrait  exiger,  soit  le  concours  du  père,  s’il  est  connu, 
la  mère  exerçant  d’ailleurs  le  droit  de  correction  comme  ayant 
la  garde  de  l’enfant ,  soit  le  concours  de  deux  amis  du  père  dé¬ 
cédé  ou  incapable. 

Enfin ,  suivant  nous,  la  mère  naturelle  qui  a’est  mariée  â  un 
autre  qu’au  père  de  Tcnfant,  doit  être  privée  du  droit  de  cor¬ 
rection.  L’article  381  nous  fournit  encore  à  cet  effet  un  argument 
d’analogie.  Toutes  les  fois  que  la  femme  passe  sous  la  puissance, 
d’un  mari  étranger,  elle  doit  cesser  d’inspirer  la  même  confiance. 

(a)  Malgré  le  silence  de  la  loi ,  il  faudra  bien  que  le  gardien 
de  la  maison  de  détention  transcrive  sur  son  registre  l’ordre 
d’arrestation  (  Comp,  C.  inst.  crim.,  art.  609). 
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lui  à  y  souscrire,  si  sa  religion  avait  été  surprise, 
l’enfant  détenu  pourrait  adresser  un  mémoire  justifi¬ 
catif  au  procureur  général  près  la  cour  royale,  lequel, 
sur  cette  demande,  doit  se  faire  rendre  compte  par  le 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  première  instance, 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  détention,  et  ensuite 
faire,  du  tout,  son  rapport  au  premier  président  de 
la  cour,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  peut  ré¬ 
voquer  ou  modifier  l’ordre  de  détention  (382). 


SECTION  m. 

Du,  droit  d'usufruit  légal  des  pères  et  mères^ 

La  loi  accorde  aux  pères  et  mères  légitimes,  Tusu- 
fruit  des  biens  appartenant  à  leurs  enfants,  jusqu’à 
ce  que  ceux-ci  aient  atteint  l’àge  de  dix-huit  ans  ac¬ 
complis  :  le  môme  droit  n’est  point  accordé  sur  les 
biens  des  enfants  naturels,  aux  pères  et  mères  qui  les 
ont  reconnus  (a). 


(«)  Ou  admet  généralement ,  comme  le  fait  notre  auteur,  que 
les  pères  et  mères  naturels  n’ont  pas  l’usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants.  Voici  les  principaux  arguments  sur  lesquels  repose 
cette  doctrine  : 

En  premier  lieu,  l’article  384,  qui  établit  le  droit  de  jouissance 
des  pères  et  mères,  suppose  qu'ils  sont  encore  mariés  ou  que  leur 
mariage  est  dissous  j  et  ce  même  article  ainsi  que  les  suivants  ne 
font;  aucune  allusion ,  même  éloignée ,  au  cas  de  la  filiation  na- 
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Le  mari  seul  a  ce  droit  d’usufruit  légal  durant  le 
mariage  :  la  mère  n’ayant  que  la  survivance  dans  la 


turelle  ;  tandis  qu’au  contraire  nous  savons  que  la  puissance  pa¬ 
ternelle  J  qui  s’exerce  sur  la  'personne  des  enfants^  est  expressé¬ 
ment  attribuée  aux  pères  et  mères  naturels.  Ainsi  le  législateur 
montre  clairement  l’intention  de  ne  pas  assimiler,  au  point  de 
vue  de  la  jouissance  légale ,  les  pères  et  mères  naturels  aux  pères 
et  mères  légitimes  ;  car  s’il  avait  voulu  conférer  aux  pères  et 
mères  naturels  cet  attribut  particulier  delà  puissance  paternelle, 
il  aurait  eu  soin  de  placer  à  la  fin  de  ce  titre  un  article  analogue 
à  l’article  383. 

En  second  lieu ,  on  peut  expliquer ,  par  des  motifs  très-rai- 

.b 

sonnables,  cette  espèce  de  défaveur  qui  frappe  les  pères  et  mères 
naturels.  D’un  côté  ,  on  n’a  pas  dû  être  disposé  à  donner  à  la 
paternité  naturelle  une  sorte  de  récompense  pécuniaire  ;  et ,  d’un 
autre  côté,  on  a  dû  reconnaître  qu’il  y  a  peu  d’inconvénients 
à  augmenter  la  fortune  des  pères  et  mères  légitimes  aux  dépens 
de  leurs  enfants  ;  puisque  ceux-ci  doivent  probablement  retrou¬ 
ver  cet  accroissement  de  fortune  dans  la  succession  des  pères  et 
mères  ;  tandis  qu’au  contraire  les  enfants  naturels  étant  souvent 
réduits  à  de  faibles  droits  héréditaires ,  ne  seraient  point  aussi 
complètement  indemnisés  de  la  perte  de  leurs  revenus. 

Enfin  la  disposition  qui  attribue  à  une  personne  la  jouissance 
de  tous  les  biens  d’une  autre,  est  quelque  chose  d’exorbitant 
du  droit  commun  ,  et  qu’on  ne  peut  facilement  sous-entendre 
dans  la  loi. 

Plusieurs  des  considérations  que  nous  venons  de  faire  valoir  , 
ont  été  présentées  par  M.  Proudlion  lui-même  dans  son  célèbre 
Trailé  de  l'usufruit  {V.  t.  1®'',  n"  124).  Et  du  reste,  dans  ce 
même  traité,  il  a  donné  de  très-grands  développements  à  toute 
la  matière  de  l’usufruit  légal  {V.  même  tome ,  chap.  5,  n“*  123 

à  249). 
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puissance  paternelle,  ii’a  également  que  la  survivance 
dans  ce  droit  d’usufruit,  lorsque  le  mari  est  prédécédé 
(384);  et  comme  cette  jouissance  n’est  accordée  aux 
pères  et  mères  que  sur  les  biens  de  leurs  enfants  en 
puissance,  il  en  résulte  que  si  durant  le  mariage  le 
père  les  émancipe ,  la  mère  se  trouve,  par  le  fait  de 
l’émancipation  des  enfants ,  privée  de  toute  expecta¬ 
tive  d’usufruit  légal  sur  leurs  biens. 

Les  charges  de  cette  jouissance  sont  (385)  : 

1"  Celles  auxquelles  sont  tenus  tous  les  usufrui¬ 
tiers  ; 

2®  La  nourriture,  l’entretien  et  l’éducation  des  en¬ 
fants  (a)  ; 


(et)  L’obligation  de  nourrir,  d’entretenir  et  d’élever  les  enfants 
étant  déjà  imposée  d’une  manière  générale ,  à  tous  les  pères  et 
mères,  par  l’article  203,  on  est  conduit  à  se  demander  s’il  peut  y 
avoir  quelque  intérêt  à  considérer  la  nourriture,  l’entretien  et 
l’éducation  des  enfants  comme  une  charge  de  la  jouissance  lé¬ 
gale. 

Nous  allons  faire  voir  que  cet  intérêt  existe  dans  plusieurs 
circonstances  ,  et  que ,  par  conséquent,  la  disposition  contenue 
dans  le  2"  de  notre  article  3S5  n’est  point  superflue  et  surabon¬ 


dante. 

Pour  abréger ,  nous  ne  parlerons  ordinairement  que  du  père  ; 
mais  il  sera  bien  entendu  que  toutes  nos  observations  s’applique¬ 
ront  également  à  la  mère  survivante  ;  et  il  en  sera  de  même  dans 


la  rédaction  des  notes  suivantes. 

Ainsi  ^  et  en  premier  lieu,  le  père  qui ,  en  règle  générale , 
doit  à  ses  enfairts  un  entretien  et  une  éducation  proportionnés  à 
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sa  propre  fortune  (coinp,  203  et  208),  leur  doit  au  contraire , 
en  qualité  d'usufruitier  légal ,  un  entretien  et  une  éducation  pro¬ 
portionnés  «  leur  fortune  (V.  art.  385,  2"),  c’est-à-dire  à  la  for¬ 
tune  des  enfants  eux-mêmes. 

En  second  lieu  ,  le  père  n’est  tenu  de  pourvoir,  à  ses  frais, 
k  la  nourriture ,  à  l’entretien  et  à  l’éducation  des  eiïfants ,  qu’au- 
tant  que  ceux-ci  n’ont  pas  une  fortune  suflisante  pour  y  subve¬ 
nir  (V.  art, 


De  là  une  conséquence  importante  à  tirer  pour  le  cas  où  l’u¬ 
sufruit  paternel  ne  porte  que  sur  quelques-uns  des  biens  des 
enfants  {comp.  art.  387  et  730)  :  c’est  que,  si  la  loi  ne  grevait  pas 
l’usufruit  légal  des  frais  d’entretien  et  d’éducation ,  le  père  aurait 
le  droit  d’imputer  exclusivement  ces  frais  sur  les  revenus  des 
biens  dont  il  n’a  pas  la  jouissance ,  en  supposant  que  ces  revenus 
fussent  d’ailleurs  suffisants.  En  effet ,  ne  devant  rien  comme 
usufruitier  ,  il  ne  devrait  rien  non  plus  comme  père ,  puisque , 
dans  notre  hypothèse ,  l’enfant  ne  serait  pas  dans  le  besoin  {V. 
art.  208), 

Au  contraire  ,  dans  le  système  de  la .  loi ,  le  père  sera  tenu 
d’imputer  en  premier  ordre  sur  les  biens  dont  il  jouit,  les  dé¬ 
penses  d’entretien  et  d’éducation ,  car  ces  dépenses  sont  charges 
de  sa  jouissance.  Telle  était  déjà  autrefois  la  décision  donnée  par 
Pothier  pour  les  cas  où  l’enfant  avait  des  biens  situés  dans  le  ressort 
des  coutumes  qui  admettaient  le  droit  de  garde,  et  des  biens  dans 
le  ressort  d’autres  coutumes  où.  ce  droit  n’était  pas  connu.  Pothier 
décide  que  le  père  dont  la  jouissance  légale  se  trouve  ainsi  limi¬ 
tée  à  une  portion  des  biens  de  l’enfant ,  est  cependant  tenu  de 
supporter  la  totalité  des  dépenses  (Coutume  d’Orléans  ,  intro¬ 
duction  au  titre  Des  fiefs ,  n*  347,  in  fine}* 

Enhn ,  on  peut  encore  indiquer  une  autre  application  utile  du 
principe  posé  dans  le  u"  2  de  notre  article  385  ;  c’est  que  le  père 
et  la  mère  étant  tous  deux  vivatus  ,  le  père  usufruitier  devra, 
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3®  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capi¬ 
taux  (a). 


si  les  revenus  des  biens  de  Tenfant  y  suffisent ,  supporter  seul 
toutes  les  charges  d’entretien  et  d’éducation  ;  tandis  que  Tobli- 
galion  analogue  qui  dérive  du  mariage  est  imposée  à  la  mère 
aussi  bien  qu*au  père  {V,,  sur  ce  point,  M.  Froudlion,  Traité 
de  r usufruit  ^  p.  235  etsuiv.). 

(a)  Il  va  sans  difficulté  que  le  père  usufruitier  doit  supporter 
la  charge  des  intérêts  et  des  arrérages  qui  ont  couru  depuis  l’éta¬ 
blissement  de  Tusufruit  j  car  cette  même  charge  est  imposée  en 
général  à  tout  usufruitier  d’une  universalité  ou  d’une  quote-part 
d’universalité  (V.  art.  612). 

Mais  une  controverse  très-grave  s’est  élevée  sur  le  point  de  sa¬ 
voir  si  l’usufruitier  légal  est  tenu  d’acquitter,  en  outre,  lesintérêts 
et  les  arrérages  qui  auraient  couru  antérieurement  à  rétablisse¬ 
ment  de  l’usufruit,  et  qui  n’étaient  pas  encore  payés  à  cette  époque. 

Suivant  M,  Duranton ,  ces  intérêts  et  ces  arrérages  ne  sont 
pas  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  père.  Ce  savant  jurisconsulte 
soutient  que  les  charges  périodiques ,  telles  que  les  intérêts  et  les 
arrérages ,  étant  considérées  en  droit  comme  grevant  la  jouis¬ 
sance  active  à  proportion  de  la  durée  de  celte  même  jouissance , 
il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que  les  prestations  pério¬ 
diques  passives ,  échues  avant  l'ouverture  de  l’usufruit  légal , 
devinssent  des  charges  de  la  jouissance  postérieure  ;  qu’enfln  le 
père  n’ayant  pas  droit  aux  intérêts  et  aux  arrérages  des  créances 
actives,  quant  à  la  portion  de  ces  fruits  civils  qui  est  échue  an¬ 
térieurement  à  l’usufruit  (comp.  art.  584  et  586),  il  doit,  par 
une  sorte  de  réciprocité  et  de  corrélation  ,  être  dispensé  de  sup¬ 
porter  les  arrérages  elles  intérêts  qui,  jusqu’à  cette  même  épo¬ 
que  ,  ont  couru  à  la  charge  de  celui  dont  l’enfant  a  recueilli  la 
uccession  (V.  Duranton,  Cours  de  Droit  françaiSf  et  au  t.  3, 
nMO). 

Malgré  ces  considérations ,  nous  préférons  l’opinion  contraire 
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4“  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie 


admise  par  M.  Proudhon  dans  son  Tfaité  de  V  usufruit  (\.  le 
1. 1"  de  ce  traité  ,  n"  206  etsuiv.).  Voici  les  motifs  que  l’on  fait 
valoir  en  ce  sens  : 

1°  Si  le  no  3  de  l’article  385  était  relatif  aux  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  l’ouverture  de  l’usufruit ,  il  serait  tout  à  fait  inu¬ 
tile  ;  car  déjà  le  n"  1*^*“  du  même  article  déclarait  le  père  et  la 
mère  usufruitiers  soumis  aux  cliai*{^es  ordinaires  de  rusufriiit  ; 
or,  dans  ces  charges  est  comprise  celle  tles  intérêts  et  des  arréra¬ 
ges  passifs  qui  ont  couru  pendant  la  durée  de  l’usufruit  ;  il  faut 
donc  pour  donner  un  sens  à  ce  n»  3,  l’appliquer  aux  intérêts  et 
aux  arrérages  échus  antérieurement. 

Cette  nécessité  imposée  à  l’usufruitier  légal  d’acquitter  à  ses 
frais  les  prestations  arriérées ,  peut  s’expliquer  par  cette  considé¬ 
ration  que  l’on  évite  ainsi  des  comptes  ultérieurs  pour  tles  dettes 
de  peu  d’importance ,  et  en  outre  que  le  capital  de  l’enfant  n’est 
pas  entamé  par  tles  déboursés  qui  doivent  naturelleiuent  grever 
la  jouissance.  C’est  dans  le  même  esprit  que  l’on  met  aussi  à  la 
charge  du  père  usufruitier  les  frais  funéraires  et  ceux  de  der¬ 
nière  maladie  ,  mentionnés  dans  le  4”  de  ttotre  article  ,  et  dont 
nous  dirons  quelque  chose  dans  la  note  suivante. 

Dans  le  même  sens ,  on  tire  im  argument  très-puissant  des 
règles  autrefois  admises  en  France  quant  au  droit  appelé  garde- 
noble,  que  presque  toutes  les  coutumes  accordaient  aux  pères  et 
mères  nobles  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs.  Eu  effet 
dans  les  coutumes  mêmes  qui  n’accordaient  pas  au  gardien- 
noble  la  propriété  des  meubles ,  mais  seulement  la  jouissance 
des  biens  des  mineurs ,  le  gardien  était  grevé  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  succession  du  prédécédé.  C’est  ce  que  nous  at¬ 
testent  tous  les  anciens  auteurs  (\  ,  Pothier,  Traité  de  ta  garde- 
noble  et  bourgeoise,  scct,  3,  art,  2,  §  5,  et  les  autorités  qu’il  cite), 
il  est  bon  de  remarquer  qu’à  cette  époque  la  charge  del’imi- 

TOME  II, 
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de  ceux  dont  les  successions  peuvent  être  dévolues  en 


versalité  des  dettes  mobilières  était  bien  moins  onéreuse  qu’elle 
ne  le  serait  aujourd'hui.  Les  rentes,  même  non  foncières,  étaieni 
presque  partout  considérées  comme  immeubles  ,  et  le  prêt  à  in¬ 
térêt  n’était  pas  autorisé.  Dès  lors ,  les  dettes* mobilières  se  com¬ 
posaient  en  très-grande  partie  des  arrérages  de  rentes  dus  par 
la  succession  du  prédécédé ,  comme  ayant  couru  du  vivant  de 
celui-ci.  Aussi  Pothier  dit-il  dans  le  même  passage  ,  en  parlant 
du  gardien-noble  ;  «  Il  doit  acquitter  les  arrérages  des  rentes 
constituées  ducs  par  la  succession  du  prédécedé ,  tant  ceux  cou¬ 
rus  du  vivant  du  prédécêdé ,  parce  que  ces  arrérages  échus  sont 
dettes  mobilières  de  sa  succession ,  que  ceux  courus  durant  sa 
garde ,  etc. 

11  est  évident  que  les  rédacteurs  du  Code,  pour  la  plupart  im¬ 
bus  des  principes  du  droit  coutumier  et  principalement  de  la 
coutume  de  Paris,  ont  écrit  rarticle  384  sous  rinfluence  des  an- 
*^iens  principes  de  la  garde-noble.  Or  le  Code  civil,  qui ,  à  l’i¬ 
mitation  de  la  coutume  de  Paris,  conserve  aux  mineurs  la 

■ 

propriété  de  leurs  meubles ,  a  très-bien  pu  reproduire  sur  un 
autre  point  quelque  chose  de  cette  même  coutume,  en  mettant, 
non  pas  ,  il  est  vrai ,  toutes  les  dettes  inoljilières  (  on  s’est  rap¬ 
pelé  en  effet  que  les  rentes  étaient  devenues  meubles  et  que  le 
prêt  à  intérêt  était  permis  ) ,  mais  certaines  de  ces  dettes  à  la 
charge  de  la  jouissance  légale,  telles  que  les  intérêts  et  arrérages 
échus  avant  l’usufruit.  Ces  petites  dettes  arriérées  seront  ainsi 
promptement  liquidées ,  et  n’entameront  pas  le  capital  de  l’en¬ 
fant.  Au  reste,  il  va  sans  dire  que  les  pères  et  mères  peuvent  ne 
pas  accepter  la  jouissance  légale,  si  les  charges  leur  en  parais¬ 
sent  trop  onéreuses.  La  loi  leur  offre  cette  jouissance  comme 
un  avantage ,  mais  ne  la  leur  impose  pas  comme  un  fardeau. 
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propriété  aux  enflmls,  sont  aussi  une  charge  de  l’usu¬ 
fruit  légal  (a). 


C’est  à  eux  de  prendre  à  cet  égard  le  parti  qui  leur  paraîtra  le 
plus  avantageux. 

(a)  Dans  le  même  Traité  de  la  gatde-nohU  (  §  G  de  la  sec¬ 
tion  3) ,  Pothier  parle  des  diffîcultcs  qui  s’étaient  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si ,  dans  les  coutumes  où  le  gardien-noble  ne  ga¬ 
gnait  pas  les  biens  mobiliers  éclius  au  mineur  ,  ce  gardien  de¬ 
vait  néanmoins  supporter  les  frais  funéraires  dti  prédécêdé,hc 
doute  provenait  de  l’amphibologie  du  mot  dettes  employé  par 
la  coutume  de  Paris ,  les  frais  funéraires  étant  des  charges  de 
la  succession  plutôt  que  des  dettes  proprement  dites.  Mais  la 
question  avait  été  décidée  contre  le  gardien  par  un  très-grand, 
nombre  d’arrêts,  d’après  ce  motif  que  les  frais  funéraires  étaient 
de  véritables  dettes  ,  non  sans  doute  des  enfants,  mais  de  la  swe- 
cession . 

Quant  aux  frais  de  maladie  du  prédécédé ,  ils  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  aucune  controverse,  car  ils  constituaient  de  vérita¬ 
bles  dettes  laissées  par  le  défunt. 

Ici  encore  ,  il  nous  paraît  certain  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  voulu  suivre  la  coutume  et  la  jurisprudence  de  Paris  ,  et 
qu’on  doit  entendre  l’article ,  comme  le  fait  notre  auteur,  deg 
frais  funéraires  et  de  ceux  de  dernière  maladie  des  personnes 
auxquelles  tenfant  a  succédé. 

Suivant  Delvincourt  (  Cours  de  Code  civil ,  1. 1 ,  note  4  de  la 
page  97),  il  s’agirait  au  contraire,  dans  le  n“  4  de  notre  article  , 

■  des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de  Venfant,  Mais  l’en¬ 
tretien  des  enfants ,  qui  est  une  charge  de  l’usufruit  légal ,  com¬ 
prenant  nécessairement  les  soins  dont  ils  ont  besoin  dans  tontes 
leurs  maladies ,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  le  législateur  aurait 
cru  devoir  s’occuper,  dans  une  disposition  spéciale  et  expresse. 
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Les  pères  et  mères  ne  sonl  point  dispensés  de  con¬ 
stater  par  inventaire  les  choses  mobilières  soumises  à 

leur  usufruit  légal,  mais  ils  sont  dispensés  de  fournir 
caution  (601). 

L’usufruit  légal  des  pères  et  mères  s’étend  généPa- 
1  ornent  à  tou  s  les  biens  de  leurs  enfants,  sauf  les  excep¬ 
tions  indiquées  ci-après. 

Cet  usufruit  finit  : 


1®  Lorsque  l’enfant  a  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ; 

2®  Par  l’émancipation  qui  aurait  lieu  avant  l’âge  de 
dix-huit  ans  j 

3"  ïl  cesse  pour  la  mère,  par  son  convoi  à  secon¬ 
des  noces  ; 

ïl  n’a  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  (386)  (0)5 

5®  Les  biens  que  les  enfanls  ont  acquis  par  un  tra- 


des  frais  de  la  dernière  maladie  ;  et  quant  aux  frais  funéraires 
de  V enfant ,  comment  concevoir  qu’un  article  de  loi  impose  en 
termes  formels ,  une  charge  de  cette  nature  à  un  père  ou  à  une 
mère ,  dans  le  but  unique  de  conserver  une  succession  plus  opu¬ 
lente  aux  héritiers  de  l’enfant  ? 

(a)  Ccci  ne  peut  plus  recevoir  d’application  aujourd’hui ,  l’a¬ 
bolition  dû  divorce  remontant  à  ISIÜ,  D’un  autre  coté  on  ne 
peut  étendre  la  disposition  de  l’article  386  au  cas  de  la  séparation 
de  corps.  En  effet ,  la  position  des  enfants  est  bien  différente  à 
la  suite  d’un  divorce  de  ce  qu’elle  est  à  la  suite  d’une  simple  sé¬ 
paration  de  corps  ;  caria  séparation  est  loin  d’entraîner  pour 
eux  des  inconvénients  aussi  graves  que  le  divorce. 
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vall  ou  une  industrie  séparés,  n’y  sont  point  soumis; 
6"  Les  biens  donnés  ou  légués  aux  enfants  sous  la 

condition  expresse  que  les  pères  et  mères  n’en  joui- 

■È 

ront  pas,  n’y  sont  pas  sujets  (387)  ; 

7^  Il  n’a  pas  lieu  au  profit  des  père  et  mère  ,  lors¬ 
qu’ils  ont  été  déclarés  indignes  de  succéder,  et  qu’à 
leur  défaut  la  succession  se  trouve  par  là  dévolue  à 
leurs  enfants  (730); 

8“  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  Tun  des  époux  ayant  des  enfants; 
si  le  père  ou  la  mère  survivant  omet  de  faire  inven¬ 
taire  des  biens  et  effets  composant  la  communauté 
dissoute,  il  demeure  privé  de  l’usufruit  légal  sur  les 
biens  de  ses  enfants  mineurs  (!442). 


observatioks. 


Nous  ajouterons  à  1  énumération  faite  dans  le  texte ,  deux 
autres  cas  dans  lesquels  le  père  et  la  mère  sont  privés  eu  tout  ou 
en  partie  de  la  jouissance  légale. 

Le  premier  cas  est  prévu  par  l’article  335  du  Code  penal ,  aux 
termes  duquel  le  père  ou  la  mère  qui  a  excité  ,  favorisé  ou  faci¬ 
lité  la  prostitution  ou  la  corruption  de  son  enfant ,  est  privé  des 
droits  et  des  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 

de  l’enfant ,  par  le  titre  du  Code  civil  de  la  puissance  paier-' 
nelle. 

Le  deuxième  cas  est  mentionné  dans  un  avis  du  conseil  d’Etat , 
du  30  janvier  1  1 1  (V.  lîull.  des  lois,  4”  série, bull.  340,  n^6505), 
d’où  il  résulte  que  la  jouissance  légale  des  pères  et  mères  ne 
s’applique  pas  aux  biens  compris  dans  un  majorât,  ces  biens 
étant  assimilés  à  ceux  que  désigne  l’article  387  du  Code  civ. 
(  comp.  note  a  de  la  p.  164  ). 
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Nous  avons  dit  que  celui  des  époux  contre  lequel 

le  divorce  a  été  prononcé ,  est  déchu  de  tout  droit 

■ 

d’usufruit  légal  sur  les  biens  de  scs  enfants.  Supposons 
que  ce  soit  le  mari  5  Fusufruit  dont  il  demeurera 
privé  sera-t-il  réversible  à  la  mère ,  ou  acquis  aux 
enfants? 

Nous  croyons  qu’il  doit  être  d’abord  acquis  aux  en¬ 
fants  et  non  à  la  mère ,  parce  que  celle-ci  n’ayant  ni 
la  puissance  paternelle  ni  ses  effets,  durant  la  vie  du 
père  (334),  il  n’y  a  point  de  raison  de  faire  tourner  à 
son  profit  la  jouissance  dont  le  père  est  privé  ;  mais 
après  la  mort  de  ce  dernier,  si  la  mère  lui  survit,  l’u- 
sufruit  sera  ouvert  à  son  profit,  parce  que  se  trouvant 
revêtue  de  la  puissance  paternelle ,  elle  devra  en  avoir 
tous  les  effets  (à). 


(a)  Le  divorce  étant  aboli  depuis  longtemps,  la  question  posée 
par  l’auteur  n’a  plus  aucune  espèce  d’intérêt.  Mais  uue  question 
analogue  peut  se  présenter  aujourd’hui  ,  si  l’on  suppose  le  père 
déchu  de  la  puissance  paternelle  par  application  de  l’article  335 
du  Code  pénal.  On  se  demandera  si ,  dans  un  cas  pareil ,  la 
mère  est,  du  vivant  du  père ,  investie  de  la  jouissance  légale  dont 
celui-ci  est  dépouillé. 

A  cet  égard ,  nous  invoquerons  le  motif  allégué  par  notre 
auteur  pour  la  solution  de  la  question  qu’il  a  posée.  Nous  dirons 
comme  lui  que  la  loi  n’attribue  la  jouissance  légale  qu’à  la  mère 
survivatUe  ,  et  nous  ajouterons  cette  considération  que  ,  si  les 
époux  sont  mariés  en  communauté,  enlever  au  père  l’usufruit 
des  biens  de  l’enfant  pour  conférer  le  même  usufruit  à  la  mère, 
serait ,  pendant  la  durée  de  la  communauté  ,  laisser  les  choses 
dans  le  statu  quo  et  n’y  faire  qu’un  changement  uomiiial.  En 
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Nous  fivons  dit  aussi  que  rusufruit  legal  n’a  pas  lieu 
sur  les  biens  donnés  ou  légués  aux  enfanis,  sous  la 
condition  expresse  que  les  pères  et  mères  n’en  auraient 
pas  la  jouissance;  cette  décision  est-elle  sans  excep¬ 
tion?  Supposons  qu’une  femme,  en  mourant,  lègue 
tous  scs  biens  à  ses  enfants  sous  la  condition  expresse 
que  le  père  survivant  n’en  aura  point  1  usufruit;  cette 
défense  sera-t-cllc  capable  de  iirivcr  le  père  de  toute 
jouissance  des  biens  délaissés  par  la  mère? 

Nous  ne  le  croyons  pas  :  il  faut  distinguer  les  biens 
com]>osarit  la  réserve  légale  ou  la  légitime  des  enfants, 
de  ceux  formant  la  quotité  disponible  de  la  testa¬ 
trice. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve  légale  ou  la  légitime 
des  enfants,  c’est  des  mains  de  la  loi  qu’ils  la  tiennent, 
puisque  leur  mère  n’aurait  pu  les  eu  priver  ;  mais  la 
même  loi  qui  leur  défère  impérieusement  cette  portion 
d’hérédité,  en  accorde  aussi  rusufruit  légal  à  leur 
père  ;  donc  il  doit  l’avoir  nonobstant  la  prohibition  de 
la  mère. 

lien  est  autrement  à  l’égard  de  la  portion  disponi¬ 
ble  que  la  mère  aurait  pu  léguer  à  un  étranger. 


effet ,  les  fruits  et  les  revenus  acquis  par  la  femme  à  raison  de 
sa  jouissance  légale  ,  entreraient  dans  l’actif  de  la  comimmauté 
dont  le  mari  a  seul  la  dispositiou  (V.  art.  1401  et  1421}. 
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OBSERVATIOXS, 

Cette  solution  donnée  par  noti*e  auteur  a  été  bien  souve  n 
reproduite,  et  cependant  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive 
prévaloir.  Suivant  nous,  le  prémourant  des  père  et  mère  (et  il 
en  sera  de  même  de  tout  autre  ascendant  de  l'enfant)  peut  sous¬ 
traire  à  la  jouissance  légale  du  survivant ,  non-seulement  la  por¬ 
tion  disponible  ,  mais  encore  la  réserve. 

Toute  l'argumentation  de  M.  Proudlion  roule  sur  cette  idée 
que  les  enfants  ne  tiennent  pas  leur  réserve  du  défunt,  mais  de 
la  loi  seule  qui ,  en  leur  déférant  impérieusement  cette  portion 
de  l’hérédité ,  en  accorde  aussi  Tusufruit  légal  à  leur  père. 

Ce  raisonnement  pourrait  être  fort  bon  si  la  loi  frappait  d’une 
nullité  absolue  toutes  les  dispositions  qui  dépassent  la  quotité 
disponible  et  s’étendent  à  la  réserve.  Mais  U  n'en  est  pas  ainsi. 
Les  libéralités  qui  s’étendent  au  delà  du  disponible  ne  sont  point 
nullcs  en  elles-mêmes  ;  elles  sont  simplement  réductibles  ;  et , 
d’après  l'article  921,  la  réduction  ne  peut  être  demandée  que  par 

ceux  au  profit  desquels  la  loi  établit  la  réserve  ,  par  leurs  héri- 

« 

tiers  et  leurs  ayant-cause  ;  d’où  il  résulte  que  la  disposition  qu* 
comprendrait  même  la  portion  réservée  doit  avoir  son  effet,  sauf 
le  droit  de  réduction  dont  certaines  personnes  sont  investies.  Or, 
dans  notre  hypothèse  ,  l’héritier  réservataire  étant  l’enfant  lui- 
même  ,  on  ne  peut  rétorquer  contre  lui  et  dans  l’intérêt  exclusif 
d’un  tiers ,  la  loi  qui  étabUt  une  réserve  dans  l’intérêt  de  ce 
même  enfant, 

à 

Suivant  l’article  020  du  Code ,  Fusufruit  accordé 
jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure 
jusqu’à  celte  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l’âge  fixé.  Cet  article  doit-il  recevoir  son  appli¬ 
cation  à  l’égard  de  rusufruit  paternel  du  père  ou  de 
la  mère?  Supposons  qu’un  des  enfants  sur  les  biens 
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desquels  le  père  a  l’usufruit  légal  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
atteint  l’âge  de  dix-huit  ans,  vienne  à  mourir  avant 
cet  âge,  le  père  conservera-t-il  son  usufruit  sur  toute 
l’hérédité  de  cet  enfant,  durant  le  temps  pendant 
lequel  il  en  aurait  joui ,  si  l’enfant  n’était  pas  mort  ? 

Cette  question  nous  parait  devoir  être  décidée  d’a¬ 
près  les  principes  établis  sur  la  dévolution  des  suc 
cessions  :  ou  l’enfant  décédé  a  laissé  des  frères  et 
sœurs,  ou  il  n’a  laissé  que  des  parents  maternels  plus 
éloignés,  pour  concourir  au  partage  de  son  hérédité 
avec  le  père  survivant. 

Au  premier  cas ,  rarlicle  751  du  Code  veut  que  le 
père  emporte  le  quart,  et  les  frères  et  sœurs  du  dé¬ 
funt  les  trois  autres  quarts  de  la  succession,  sans 
réserver  au  père  aucun  usufruit  légal  sur  les  portions 
dévolues  aux  autres  enfants ,  dans  riiypothèsc  où  le 
défunt  serait  mort  en  minorité. 

Au  second  cas,  l’article  753  veut  qu’à  défaut  de 
frères  et  sœurs,  le  père  ait  la  moitié  de  la  succession 
et  que  les  plus  proches  parents  de  la  ligne  mater¬ 
nelle  emportent  l’autre  moitié;  mais  l’article  suivant 
ajoute  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  père 
aura  l’usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc¬ 
cède  pas  en  propriété;  d’où  il  résulte  qu’il  ne  lui 
restera  point  de  droit  d’usufruit  lorsque  ses  autres 
enfants  auront  concouru  avec  lui ,  puisque  cette  ré- 

I 

serve  de  tiers  ne  lui  en  est  faite  que  quand  il  partage 
avec  des  parents  plus  éloignés  («}• 


(a)  Nous  n^en tendons  pas  contester  au  fond  cette  dernière 
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Nous  terminerons  en  observant  que  la  puissance 
paternelle  finit  et  cesse  d’avoir  ses  effets  par  Téman- 


solutiou  de  l’auteur,  et  nous  pensons  avec  lui  que  l’article  620 
est  inapplicalde  à  l’usufruit  léj^al  des  pères  et  mères.  Mais  les 
motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  sont  loin  de  nous  paraître  déci¬ 
sifs.  Voici  coinnicnt  on  pourrait  les  écarter,  si  Ton  voulait  soute¬ 
nir  l’opinion  contraire  et  appliquer  à  notre  matière  l’article 620: 

D’abord  on  pourrait  repousser  l’ar{i(iiment  tiré  des  articles  751 
et  753,  en  disant  que  ces  deux  articles  ne  statuent  pas  sim  le  cas 
tout  particulier  où  l’enfant,  dont  la  succession  se  partage ,  se¬ 
rait  mort  avanf  l‘âge  de  dix-huit  ans.  Dans  ce  cas  spécial,  ajou¬ 
terait- on  ,  l’usufruit  légal,  se  prolongeant  après  la  mort  de  l’en¬ 
fant  conformément  à  la  règle  générale  de  l’article  620,  devra  être 
considéré  comme  un  droit  détaché  de  la  succession  au  profit  du 
père  et  de  la  mère,  et  dont  l’existence  diminue  d’autant  la 
masse  partageable. 

Il  serait  encore  plus  facile  de  réfuter  le  raisonnement  fondé 
sur  ce  que,  aux  termes  de  l’article  754,  le  père  ou  la  mère, 
venant  à  la  succession  en  concours  avec  des  collatéraux  'de 
l’autre  ligne,  est  appelé  seulement  à  rùsufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  On  répondrait  à  cet 
argument  par  les  considérations  suivantes  : 

L’article  754  parle  d’un  véritable  droit  d'usufruit ,  d’un  usu¬ 
fruit  pris  dans  le  sens  propre  et  exact  du  mot ,  et  bien  dif¬ 
férent  de  la  jouissance  organisée  par  les  articles  384  et  suivants. 


Cet  usufruit  recueilli  par  le  père  ou  par  la  mère  à  titre  de  succès^ 
sfow,  durera  donc ,  comme  tout  autre ,  pendant  la  vie  entière 
de  rusufruitier  (  Y,  art.  617),  et  ne  sera  nullement  limité  au 
temps  restant  à  courir  jusqu’à  l’époque  où  l’enfant ,  dont  la 
succession  a  été  recueillie ,  aurait  atteint  Tàge  de  dix-buit  ans , 
s’il  eût  vécu.  Le  meme  usufruitier  pourra  vendre  son  droit  ouïe 
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cîpation  accordée  ou  la  majorité  acfjiiise  aux  enfants 
et  par  la  mort  naturelle  ou  civile  j  soit  des  pères  et 
mères,  soit  des  enfants. 


céder  à  titre  gratuit  (V.  art.  595),  ou  enfin  l’iiypothéqucr 
(  V.  art.  2118,  2“  )  ;  tandis  que  le  père  ou  la  mère  ne  pourrait 
transférer  à  une  autre  personne  le  droit  de  jouissance  qui  se  rat¬ 
tache  à  l’exercice  de  la  puissance  paternelle ,  et  qui  en  est  comme 
un  attribut.  De  là  il  suit  évidemment  que  l’article  754  ne  peut 
servir  à  décider  notre  question  ;  car  il  se  rapporte  à  une  autre 
matière ,  et  traite  d’une  autre  nature  de  droit ,  en  sorte  que 
l’avantage  qu’il  accorde  aux  pères  et  mères  est  tout  à  fait  in¬ 
dépendant  de  l’application  que  l’article  620  peut  recevoir  quant 
à  la  jouissance  légale. 

Nous  devons  dire  maintenant  pourquoi  nous  avons  admis  la 
solution  de  rauteur,  tout  en  rejetant  les  raisons  qu’il  en  donne. 
Voici  à  cet  égard  les  motifs  qui  nous  déterminent. 

En  établissant  Tusufruit  paternel,  la  loi  a  voulu  accorder 
aux  pères  et  mères  une  sorte  de  récompense  des  soins  qu’ils 
donnent  à  leurs  enfants.  Mais  les  soins  du  père  et  de  la  mère 
cessant  avec  la  vie  de  l’enfant ,  l’usufruit  qui  en  était  l’acces¬ 
soire  doit  également  prendre  lin.  Cette  jouissance  est  d’ailleurs  , 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut ,  et  comme  on  le  voit  par  la 
7’ubrîque  de  notre  titre  IX  ,  un  attribut  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  ;  et  il  ne  peut  être  permis  de  transformer  ce  droit  con¬ 
cédé  aux  pères  et  mères  mr  tes  bicm  de  leurs  en  fants ,  en  un 


ces  mêmes  enfants. 


Avant  de  terminer  cette  note ,  nous  devons  signaler  une 
légère  inadvertance  échappée  à  M.  Proudhon  dans  le  passage 
que  nous  venons  d’examiner.  M.  Proudhon,  après  avoir  dit 
qu’il  défaut*  de  frères  et  sœurs  (  il  faut  ajouter  :  ou  de  descen¬ 
dants  d’eux  ) ,  le  père  a  la  moitié  de  la  succession  et  les  plus 
proches  parents  de  la  ligne  maternelle  Fautre  moitié,  exprime 
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OBSERVATIOSS. 

Comme  complément  des  explications  qui  viennent  d’être  don* 
nées  relativement  à  la  jouissance  légale  attribuée  aux  pères  et 
mères  par  le  Code  civil ,  nous  allons  faire  ici  un  exposé  som¬ 
maire  des  principes  atlmis  dans  l’ancien  droit.  On  se  rappelle 
que  nous  en  avons  déjà  dit  quelque  chose  en  traitant  des  charges 
qui  grèvent  la  jouissance  légale. 

I.  Les  pays  de  droit  écrit  suivaient  en  cette  matière  des  rè¬ 
gles  bien  différentes  de  celles  des  pays  coutumiers.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  l’ascendant  paternel  mâle  avait  pendant  toute  sa 
vie  l’usufruit  des  biens  adventices  de  son  descendant  qu’il  avait 
en  sa  puissance.  On  appelait  biens  par  opposition  aux 

biens  profectices  dont  l’asccndaiit  demeurait  propriétaire  ,  tout 
ce  que  le  fds  acquérait  autrement  que  par  le  maniement  des  de¬ 
niers  ou  l’administration  des  biens  de  l’ascendant  (  non  ex  ems 
substantia  cujus  in  polestate  est.  V.  Cod.  Just.,  de  bonis  quœ 
liberis,  etc. J  lib.  VI,  tit.  61  ).  Seulement,  et  par  exception, 


en  termes  généraux ,  que ,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  l’ar¬ 
ticle  754  confère  au  père  le  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc¬ 
cède  pas  en  propriété.  Mais  sur  ce  dernier  point ,  il  y  a  une 
distinction  essentielle  à  faire  :  c’est  que  l’usufruit  de  l’ar¬ 
ticle  754  n’est  accordé  au  père  ou  à  la  mère  que  dans  le  cas  de 
concours  avec  des  collatéraux  de  Vautre  ligne^  et  nullement  dans 
le  cas  de  concours  avec  d'autres  ascendants.  Cela  résulte  claire¬ 
ment  de  la  combinaison  des  articles  753  et  754.  En  eifet ,  ce 
dernier  article  se  réfère  expressément  au  cas  prévu  par  le  pré  ■ 
cèdent  ;  or  dans  celui  ci ,  on  suppose  non-seulement  qu’il  n’y  a 
ni  frères,  ni  sœurs  du  défunt,  ni  descendants  de  frères  ou  de 
sœurs,  mais  en  outre  qu’il  n’y  a  pas  d'ascendants  dans  Vune  ou 
Vautre  ligne.  Ainsi  l’usufruit  de  l’article  754  ne  grève  jamais 
que  des  biens  échus  d  des  collatéraux. 
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l’ascendant  n’avait  aucun  droit  sur  les  biens  caslrenses  ou 
quasi-casirenses  de  son  descendant  ;  mais  quant  à  l’exacte  défi¬ 
nition  du  pécule  quasi-caslrensc  ,  les  tribunaux  et  les  auteurs 
étaient  loin  de  se  trouve!'  d’accord. 

Les  dispositions  du  droit  romain  sur  le  même  objet ,  étaient 
également  admises  par  plusieurs  coutumes  (V.  Rép.  de  jurisp. 
V®  Usufruit  paternel §  I ,  n°  III).  Mais,  eu  général,  dans  les 
pays  coutumiers ,  l’usufruit  légal  n’appartenait  pas  au  père  ou 
à  l’ascendant  patei'nel  à  titre  de  puissance  paternelle  exclusive  , 
mais  seulement  en  vertu  d’un  droit  de  garde  ou  de  bail  (  c’est- 
à-dire  di' administration  ou  de  gouvernement)  accordé  à  la  mère 
survivante  aussi  bien  qu’au  père  survivant,  et  meme  ordinaire¬ 
ment,  comme  dans  la  coutume  de  Paris,  aux  aïeuls  et  aïeules , 
sur  le  refus  du  survivant  des  pères  et  mères  ;  très-rarement  au 
contraire  aux  collatéraux.  Le  mot  garde-noble  exprime  que  ce 
droit  était  réservé  aux  pères  et  mères  ,  aux  aïeuls  et  aïeules ,  {et 
accidentellement  aux  collatéraux  )  nobles.  Une  disposition  tout 
exceptionnelle  de  la  coutume  de  Paris,  accordait  un  droit  sem¬ 
blable  ,  mais  plus  restreint  dans  sa  durée ,  aux  pères  et  mères 
roturiers.  C’était  là  une  espèce  de  garde-bourgeoise  d’une  nature 
spéciale;  h.  garde-bourgeoise  admise  par  plusieurs  autres 
coutumes  n’était  qu’une  tutelle  légitime ,  qui  obligeait  le  gar¬ 
dien  ou  administrateur  à  rendre  compte  des  revenus,  , 

IL  La  jouissance  du  gardien  durait  jusqu’à  ce  que  l’enfant  eût 
atteint  un  certain  âge ,  diü’éremment  réglé  par  les  dlveises  cou¬ 
tumes.  A  Paris ,  les  fils  à  vingt  ans  accomplis ,  et  les  filles  à 
quinze  ,  cessaient  d’être  soumis  à  la  garde-noble.  Mais  dans  la 
même  coutume ,  la  garde-bourgeoise  prenait  fin  lors  de  la 
puberté  des  enfants ,  c’est-à-dire  à  l’ùge  de  quatorze  ans  pour 
les  garçons,  et  de  douze  ans  pour  les  filles.  L’une  et  l’autre  garde 
cessait  lorsque  le  mineur  était  émancipé  par  le  mariage  o  ou  par 
lettres  du  prince  accordées  avec  le  consentement  du  gardien. 

L’origine  de  la  garde-noble  paraît  devoir  être  rapportée  à 
l’institution  des  liefs.  Les  concessions  féodales  ayant  été  faites  à 
la  charge  du  service  militaire,  on  avait  admis  que  lorsqu’un 
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üef  était  dévolu  par  succession  à  un  enfant  en  bas  âge ,  le  sei¬ 
gneur  en  appréhendait  la  possession  et  percevait  les  fruits  à  son 
profit ,  en  se  chargeant  de  l'éducation  du  mineur.  Cette  admi¬ 
nistration,  nommée  garde-seigneur iaU  ^  durait  jusqu’à  ce  que 
les  mâles  eussent  atteint  l’âge  où  ils  pouvaient  rendre  le  service 
militaire ,  et  jusqu’à  ce  que  les  filles  fussent  en  âge  de  se  marier. 

Plus  tard ,  ce  droit  fut  conféré  au  père  ou  même  à  d’autres 
parents  mâles  du  mineur.  Enfin ,  il  fut  étendu  à  la  mère  et 
aux  aïeules;  et  dans  presque  toutes  les  coutumes,  il  cessa  d’être 
restreint  aux  biens  féodaux ,  et  il  embrassa  tous  les  biens  de 
quelque  natui*e  qu’ils  fussent. 

III.  Nous  allons  maintenant  faire  ressortir  les  principales  dif¬ 
férences  qui  distinguent  la  garde  ancienne  de  l’usufruit  légal  du 
Gode  civil  ; 

1“  Suivant  l’opinion  commune  ,  la  jouissance  du  gardien  était 
limitée  aux  biens  de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère ,  ilont 
le  décès  avait  donné  ouverture  à  la  garde.  Au  contraire,  l’usu¬ 
fruit  légal  du  Code  civil  s’applique  en  principe  à  tous  les  biens 
de  l’enfant. 


De  là ,  cette  autre  dilFérence  que  l’usufruit  du  Gode  civil 
peut  commencer  du  vivant  des  père  et  mère  (V,  art.  384) ,  ce 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  autrefois. 

2"  Dans  certaines  coutumes ,  telles  que  celles  d’Orléans ,  le 
gavdien-nohle  acquérait  la  pleine  propriété  des  meubles  du  con¬ 
joint  prédécédé  ;  et  tel  paraît  avoir  été  fort  anciennement  le 
droit  cojniniin  des  pays  coutumiers.  Le  Code  civil  a  fait  dispa¬ 
raître  cc  vestige  du  dédain  avec  lequel  nos  ancêtres  considé¬ 
raient  les  fortunes  mobilières. 


IV.  Déjà  ci-dessus,  dans  plusieurs  notes,  nous  avons  parlé 
des  charges  de  la  garde  ancienne.  Nous  avons  vu  que  le  gardien 
devait ,  à  scs  frais ,  nourrir  le  mineur,  l’entretenir,  et  lui  don¬ 
ner  une  éducation  convenable ,  et,  en  outre,  payer  toutes  les 
dettes  mobilières  du  conjoint  prédécédé.  Plusieurs  couUimcs  lui 
imposaient ,  entérines  exprès,  la  charge  d’acquitter  les  frais  fu- 
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néraires.  Dans  les  autres,  la  jurisprudence  avait  admis  la  meme 
rè{j;Ie.  Ou  trouve  là  ,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remar¬ 
quer  ,  l’origine  de  plusieurs  des  dispositions  de  l’article  384 

(V.  les  notes  des  pages  254  et  suiv.]* 

V.  Enfin  J  dans  plusieurs  coutumes ,  la  garde  finissait  par  le 
second  mariage  du  gardien.  Telle  était  notamment  la  règle  sui¬ 
vie  à  Paris  (Y.  Coutume  de  Paris,  art.  238), 

On  trouve  cette  disposition  partiellement  reproduite  dans 
l’article  386  du  Code  civil ,  qui  prévoit  le  cas  où  la  mère  sur¬ 
vivante  convole  à  de  secondes  noces.  Riais  le  second  mariage 
du  père  n’entraîne  point  pour  lui  la  perte  de  rusufruit  légal, 
Kous  présentons  cet  exposé  de  l’ancien  droit  sur  la  garder 
comme  le  résultat  de  l’étude  attentive  que  nous  avons  faite  de 
plusieurs  ouvrages  où  abondent  les  reclierclies  et  les  documents 
sur  ce  sujet;  tels  ([ue  le  traité  de  la  garde-noble  et  bourgeoise  de 
Pothier  ;  le  nouveau  Denisart ,  v“  Garde-noble  ,  etc.;  le  Rcpert. 
de  Jurisp  .,  v'>  Puissance  paternelle  ;  ibid.,  Usufruit  paternel^  etc. 
Le  lecteur  a  pu  facilement  reconnaître  que  le  Code  civil,  en  cette 
matière  comme  en  bien  d’autres,  a  beaucoup  plus  emprunté  au 
droit  coutumier  qu’au  droit  écrit. 


CHAPITRE  VI. 

De  l’âge. 

L’âge  est  aussi  imc  des  qu alités  civiles  de  riionnnc, 
puisque  la  loi  attache  différentes  prérogatives  h  scs 
diverses  périodes,  et  que  le  défaut  d’age  emporte 
celui  de  capacités,  soit  pour  les  fonctions  publiques, 
soit  pour  les  transactions  sociales. 
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L’homme  naît  fail)îe  et  sans  se  coiinaitre  lui-nicme, 
ni  les  objets  qui  l’entourent;  ses  facultés  intellec¬ 
tuelles  ne  se  développent  qu’à  mesure  que  ses  forces 
corporelles  s’accroissent  ;  parvenu  à  la  vigueur  du  pre¬ 
mier  âge,  ce  n’est  que  les  leçons  de  l’expérience  qui 
peuvent  le  préserver  des  erreurs  de  la  jeunesse  :  la 
raison  gagne  en  lui  ce  que  la  violence  des  passions 
perd  en  vieillissant;  la  loi  a  donc  dû  assigner  les  di¬ 
verses  époques  oii  il  serait  permis  au  citoyen  d’en¬ 
trer  dans  l’exercice  des  diverses  fonctions  publiques, 
comme  elle  a  dû  déterminer  aussi  les  diverses  périodes 
de  l’âge  où  il  serait  permis  à  toute  personne  de  dis- 
poser  de  ses  droits  privés, 

SECTION  PREMIÈRE. 


Condiliom  d*âge  requises  pour  Vexercice  des  fonctions  et  se  rmce 

* 


[  L’empereur  est,  jusqu’à  dix-huit  ans  accomplis  (1), 
soumis  à  un  régent,  qui  doit  en  avoir  vingt-cinq  (2)  (a).] 


(1)  Art.  17  du  sénatuâ-coasulte  du  28  flor.  an  12. 

(2)  Art.  18  ihid. 

(«)  La  charte  de  18l4  et  celle  de  1830  gardent  un  silence  com¬ 
plet  sur  l’âge  de  la  majorité  des  rois  et  sur  la  régence  en  géné¬ 
ral  ;  mais  cette  lacune  vient  d’ètre  comblée  par  la  loi  du 
30  août  1842,  Aux  termes  de  cette  loi ,  la  majorité  du  roi  est 
fixée  à  l’âge  de  dix-huit  ans  ;  et  jusqu’à  cette  époque ,  l’exer¬ 
cice  de  son  autorité  est  remis  à  un  régent  qui  doit  avoir  vingt- 
un  ans  accomplis. 
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Ce  n’est  (|u’a|irès  vingt  et  un  ans  aceoni[)lis 
riiomine  peut  devenir  citoyen  français  (1)  (a)- 
[Il  faut  avoir  <[iiarante  ans  pour  être  nieml)re  du 
Sénat  (2),  et  même  pour  être  élu  candidat  au  Sénat  (3). 
On  excepte,  l”  les  princes,  lesquels  sont  menibres 
du  Sénat  et  du  conseil  d’Etat  à  fàge  de  dix-liuit 
ans  (4);  2°  les  membres  du  conseil  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  lesquels  sont  aussi,  de  droit ,  membres  du  Sénat, 
quel  que  soit  leur  âge  (5)  ]  (*). 


(1)  An.  2  de  la  Constitution  (de  l’an  YIII  ). 

(а)  Suivant  nous,  aujourd’hui ,  l’homme  qui  est  né  Français 

devient  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (V.  tome 

p.  111,  observatiom).  Mais  â  l’époque  où  l’auteur  écrivait,  la 
qualité  de  citoyen  ne  iwuvait  être  acquise  avant  l’âge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis  ;  car  il  fallait  qu’étant  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
on  se  fut  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse¬ 
ment  communal  et  qu’on  eût  résidé  en  France  pendant  une  an¬ 
née  depuis  celte  inscription. 

(y)  Art.  1 5  de  la  Constitution  {  de  l’an  VIII). 

(3)  Art.  31  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  10. 

(4)  Art.  11  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12. 

(5)  Art.  62  du  sénatus-consulte  du  1(>  thermidor  an  10. 

(б) 11  n’y  a  plus  de  Sénat  dans  notre  organisation  constitu¬ 
tionnelle,  L’article  24  de  la  Charte  dit  que  les  pairs  ont  entrée  dans 
la  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix  tiéiibérative à  trente  ans 

seulement.  Quant  aux  princes  du  sang,  l’article  26  de  la  même 
Charte  décide  qu’ils  sont  pairs  par  droit  de  naissance  ;  et  il  ne 
paraît  pas  qu’on  leur  applique  la  disposition  de  l’article  24  pré¬ 
cité,  Mais  ils  ne  sont  plus,  de  droit,  membres  du  conseil  d’Etat. 
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[  Il  faut  avoir  au  moins  quarante  ans  pour  être  mem¬ 
bre  du  Corps  législatif  (1)]  (a). 

Il  faut  avoir  vingt-sept  ans  accomplis  pour  être 
président  d’un  tribunal  de  première  instance,  et  nul 
ne  peut  en  être  juge,  ni  suppléant,  ni  procureur  du 
roi,  s’il  n’a  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  mais  les  sub¬ 
stituts  des  procureurs  du  roi  peuvent  être  nommés 
lorsqu’ils  ont  atteint  leur  vingt-deuxième  année  (2). 

Pour  être  président  ou  procureur  général  d’une 
Cour  royale,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
vingt-sept  ans  révolus  pour  être  conseiller  ou  gref¬ 
fier  5  mais  les  substituts  du  procureur  général  peu¬ 
vent  être  nommés  lorsqu’ils  ont  atteint  leur  vingt- 
cinquième  année  (3). 

Il  faut  avoir  trente  ans  accomplis  pour  être  prési¬ 
dent  ,  maître  ou  grelïier  de  la  Cour  des  comptes  ;  mais 
les  référendaires  de  cette  Cour  doivent  seulement  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  (4). 


Ënün  les  membres  du  conseil  de  la  Légion  d’iionneui*  n’ont  plus 
aucune  prérogative  couslitulionnelle  particulière. 

(1)  Art.  10  du  sénatus-consulte  du  10  août  1807. 


(a)  Il  n’y  a  plus  aujourd’lmi  de  corps  politique  apjjelé  Corps 
législatif,  —  Aux  termes  de  l’article  32  de  la  Charte ,  on  peut 


être  membre  de  la  chambre  des  députés  à  l’âge  de  trente  ans. 
L’article  34  exige  que  les  électeurs  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans. 


(2)  Art.  G4  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

(3)  Art.  Go  ibid. 

(4)  Art,  13,  15  et  45  du  décret  impérial  du  2S  septembre 


1807. 


r 
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Les  juges  de  paix  doivent  avoir  trente  ans  (1)  («). 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être 
âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  les  présidents  de 
ces  tribunaux  doivent  avoir  au  moins  trente-cinq 
ans  (2)  (b). 

Les  conseillers  auditeurs,  dans  les  Cours  royales, 
peuvent  êlre  chargés  des  actes  d’instruction,  et  sup¬ 
pléer  les  procureurs  généraux,  dés  qu’ils  ont  atteint 
l’âge  de  vingt-deux  ans  accomplis  :  ce  n’est  qu’à 
trente  ans  qu’ils  peuvent  suppléer  les  juges  pour  la 
décision  des  procès  (3)  (c). 


(1)  Art.  3 ,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  art.  2  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8. 


(fl)  La  loi  du  16-24  août  1790  ,  que  rauteur’ cite  dans  la 
note  5  ,  avait  effectivement  fixé  à  trente  ans  Fâge  requis  pour 
être  juge  de  paix  ;  mais  cette  loi  avait  été  modifiée  à  cet  égard 
par  rarticlc  6  de  la  loi  du  19  octobre  1792  (V.  aussi  la  loi  du  16 
septembre  de  la  même  annéej.  Depuis ,  l’agc  de  trente  ans  a  été 
de  nouveau  exigé  par  la  Constitution  de  i’an  III  ,  art.  209;  et 
c  est  à  cette  dernière  loi  que  se  réfère  l’article  2  de  celle  du  27 
ventôse  an  yin,  citée  aussi  par  l’auteur.  On  peut  voir  encore 
sur  ce  point  le  décret  du  9  décembre  1811 . 

(2)  Art,  9,  tit,  12  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  art.  2  de  celle 


du  27  ventôse  an  8. 

(ô)  Le  Code  de  commerce  de  1807,  tout  en  maintenant  l’âge 
de  trente  ans  pour  les  juges  et  les  suppléants  des  tribunaux  de 
commerce ,  a  néanmoins  fixé  à  quarante  ans  l’age  requis  pour 
être  président  des  mêmes  tribunaux. 

(3)  Art.  4  du  décret  impérial  du  16  mars  1808. 

(c)  La  loi  du  10  décembre  1830  a  décidé 'qu’à  l’avenir  il  ne 
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Les  nolaircs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  aeconi- 
plis  (1). 

Pour  ôtre  témoin  des  actes  entre-vifs  reçus  de  no¬ 
tai  res,  il  faut  être  citoyen,  et  par  conséquent  majeur 
(2).  Il  faut  de  inéine  être  majeur  pour  être  témoin 
dans  les  testaments  (980),  et  dans  les  actes  de  l’état 
civil  (37). 

]Nu!  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s’il  n’a 
trente  ans  accomplis  (3). 

Nul  ne  peut  être  tuteur,  à  l’exception  des  pères  et 
mères  à  l’égard  de  leurs  enfants,  s’il  est  mineur  de 
vingt-un  ans  (442). 


Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  doivent 
être  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  accomplis  (4)  («). 
Pour  pouvoir  s’enrôler  irrévocablement  dans  les 


serait  plus  noiniiié  de  conseillers-auditeurs  ;  niais  en  même  temps 
elle  a  maintenu  dans  leurs  fonctions  ceux  qui  antérieurement 
avaient  été  attachés  aux  cotirs  royales  (  Y.  cette  loi ,  art,  2  ).  La 
meme  loi  (art.  1)  a  supprimé  les  juges -auditeurs  établis  auprès 
des  tribunaux  de  première  instance,  par  la  loi  du  20  avril  18  J  0, 
et  par  IWdonnance  du  19  novembre  1823. 

(1)  Art.  25  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11. 

(21  Art.  9  de  la  même  loi, 

(.3)  Art,  38 1  du  Code  d’instruction  criminelle. 

(4)  Art.  20  du  décret  inip,  du  1'^  germ.  an  13. 


(o)  La  régie  des  droits  réunis  a  été  réunie  à  la  direction  géné¬ 
rale  des  contributions  indirectes,  par  l'ordonnance  du  17  mai 
1814. 
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armées  du  royaume,  i!  faut  avoir  dix-huit  ans  acconi' 
plis  (1)  (à). 

Suivant  la  Constitution  de  Tan  3,  il  fallait  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  être  membre  des 
administrations  de  départements  ou  de  cantons ,  et 
d’après  la  loi  du  25  floréal  an  5 ,  il  fallait  avoir  vingt- 
quatre  ans  pour  être  secrétaire  en  chef  de  ces  admi¬ 
nistrations;  mais  ces  lois  ayant  été  abrogées,  et  la 
législation  actuelle  ne  renfermant  aucune  disposition 
particulière  à  ce  sujet,  il  en  résulte  que  les  préfets , 
sous-préfets,  maires,  secrétaires  généraux,  ainsi  que 
les  membres  des  conseils  de  préfectures,  de  départe¬ 
ments,  d’arrondissements  et  de  municipalités,  peu¬ 
vent  être  choisis  dans  tous  les  âges  de  la  majorité 
civile  (è). 


(1)  Art,  6  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6, 

(a)  D’après  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement ,  ar¬ 
ticle  32,  les  engagés  volontaires  doivent  avoir  seize  ans  accomplis 
s’ils  entrent  dans  l’armée  de  mer,  et  dix-huit  ans  accomplis  s’ils 
entrentdansrarmée  de  terre  (V.  aussi  la  note  a,  n"  1 ,  de  la  p.  24l), 
(h]  Aujourd’hui  la  loi  du  21  mars  1831  exige  que  les  conseil¬ 
lers  municipaux,  les  maires  et  les  adjoints,  soient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (V.  les  art.  4  et  17).  La  loi  du  22  juin  1833 
sur  l’organisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d’arrondissement^  veut  également  que  les  membres  de 
ces  conseils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  (art.  4.  et  23). 
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SECTION  II. 

Défi  conditiom  d'âge  pour  Vexercice  des  dToit$  civils. 

L’enfant  né  après  cent  quatre-vingts  jours  depuis 
$a  conception ,  est  censé  viable;  il  succède  à  ses  pa¬ 
rents  (725),  et  transmet  à  son  tour  sa  succession  à 
ses  héritiers,  encore  qu’il  n’ait  vécu  que  peu  de 
temps. 

Toute  personne  qui  n’a  point  encore  l’âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  est  mineure  (388),  et  inca¬ 
pable  d’administrer  ses  biens,  ni  de  les  aliéner  par 
acte  entre-vifs  (n). 

Le  mineur  âgé  de  seize  ans  peut  disposer  par  tes¬ 
tament,  mais  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  la  disposition  au  majeur  (904). 

L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  et  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  le 
mariage  (144)  (è). 

La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à 
cct  âge  toute  personne  est  capable  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  pour 


(a)  Il  faut  excepter  de  celte  règle  le  mineur  émancipé ,  le¬ 
quel  a  le  droit  d’administrer  ses  biens  art,  481),  et  peut 
même  être  autorisé  à  faire  le  commerce  s’il  a  atteint  l’âge  de 


dix-huit  ans  (V.  aru  487,  et  Code  de  com.^  art.  2  et  3). 

(ft)  Il  faut  se  rappeler  cependant  qu’en  pareil  cas  des  dispenses 
d’âge  peuvent  être  accordées  par  le  roi  (V.  art.  145). 
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lequel  les  garçons  restent  sous  la  puissance  de  leurs 
pères  et  mères  ou  aïeuls,  jusqu’à  vingt-cinq  ans  (488) 

(«). 

L’âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis  autorise  à  re¬ 
fuser  la  tutelle,  et  celui  de  soixante-dix  à  s’cn  faire 
décharger  (433), 

L’adoptant  (343)  et  le  tuteur  officieux  (361)  doi¬ 
vent  avoir  plus  de  cinquante  ans  (b). 

Dès  qu’un  homme  est  dans  sa  soixante-dixiéme  an¬ 
née,  il  n’est  plus  passible  de  la  contrainte  par  corps  , 
en  matière  civile,  si  ce  n’est  dans  le  cas  du  stellionat 

(2066)  (c). 


(a)  Nous  ajouterons  ici  une  deuxième  exception ,  relative  au 
cas  d’adoption.  Pour  être  adopté  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
il  faut  avoir  obtenu  le  consentement  de  ses  père  et  mère 
(  V.  art.  346). 

(h)  On  se  rappelle  que  pour  Padoption  rémunératoire,  il  suffit 
que  l’adoptant  soit  majeur  (art.  345). 

(c)  La  loi  du  17  avril  1832' (art.  6)  sur  la  contrainte  par  corps-, 
étend  aux  matières  commerciales  ce  bénéfice  accordé  aux  sep¬ 
tuagénaires.  L’âge  de  soixante-dix  ans  coniiiicncés  est  pris  aussi 
en  considération,  par  la  même  loi,  pour  abréger  le  temps  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et 
de  police  (art.  40.) 


DE  LA  TUTELLE. 


CHAPITRE  Vil. 

De  la  tutelle. 

La  loi  doit  une  protection  spéciale  soit  au  mineur, 
soit  au  majeur  privé  de  sa  raison,  parce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  SC  diriger  eux-mêmes  :  de  là  l’origine  des  fonc¬ 
tions  de  tuteur. 

La  tutelle  est  un  olRce  civil  et  viril  par  lequel  la  loi 
commet  à  celui  qui  en  est  revêtu,  le  soin  de  la  per¬ 
sonne  et  des  biens  de  celui  qui ,  par  la  faiblesse  de  son 
Age  ou  ses  infirmitcs,  est  hors  d’état  de  se  conduire  et 
d’administrer  ce  qui  lui  appartient. 

La  tutelle  est  un  office  civil ,  parce  que  le  principe 
de  son  institution  repose  sur  la  protection  spéciale 
que  le  gouvernement  doit  aux  faibles,  ■ 

C’est  un  office  viril  ^  parce  que  les  hommes  seuls-en 
sont  capables,  à  l’exception  de  la  mère  et  des  ascen¬ 
dantes  envers  leurs  enfants  et  descendants,  et  de 
la  femme  envers  son  mari  en  interdiction  (442 
et  507  ). 

La  tutelle,  dans  ses  effets,  est  un  quasi-contrat 
formé  entre  celui  qui  l’accepte  d’un  côté,  et  celui  qui 
y  est  soumis  d’autre  part,  en,  vertu  duquel  l’un  est 
obligé  d’avoir  soin  de  la  personne  et  des  biens  de 
l’autre,  et  celui-ci  d’indemniser  le  premier  de  ses 
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impenses  et  travaux ,  d’après  les  règles  prescrites  par 
les  lois  (fl). 

Lorsque  la  tutelle  est  déférée  au  père  ou  à  la  mère, 
elle  se  confond  avec  la  puissance  paternelle ,  dans  la 
môme  personne  qui  réunit  les  deux  pouvoirs.  Le  père 
est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  per¬ 
sonnels  de  ses  enfants  mineurs.  En  cette  ([ualilé  i/ rsi 
comptable f  quant  à  la  propriété  et  au  revenu,  des  biens 
dont  il  n’a  pas  la  jouissance  j  et,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
Eusufruit  (389). 

Il  résulte  de  là  que  le  père,  môme  durant  le  ma¬ 
riage,  remplit  les  fonctions  de  tuteur  à  l’égard  de  scs 
enfants  mineurs,  puisqu’î/  est  comptable  :  néanmoins, 
dans  cet  état  de  choses,  rolfice  qu’il  remplit  ne  porte 
point  encore  le  nom  de  tutelle  :  ce  n’est  qu’aprés  la 
mort  de  l’un  des  père  et  mère  €[ue  la  charge  dont  le 
survivant  est  revêtu  prend  le  nom  de  tutelle ,  comme 


(et)  Le  Code  civil  (art.  1371)  définit  les  quasi-contrats  «  des 
faits  purement  volontaires  de  l'homme  dont  il  résulte  un  enga¬ 
gement  quelconque  envers  un  U'ers,  et  quelquefois  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties.  »  Or,  le  tuteur  ne  pouvant  refuser 
la  fonction  qui  lui  est  déférée  qu’autant  qu’il  se  trouve  dans  un 
cas  de  dispense  légale  (  V.  art.  427  et  suiv.  ) ,  on  doit  dire  qu’en 
général  il  n’est  pas  lié  par  un  quasi-contrat  proprement  dit. 
Aussi  voyons-nous  dans  l’article  1370  que  l’engagement  des 
tuteurs  résulte  de  rautorité  seule  de  la  loi.  JVous  convenons  du 
reste  que  ce  n’est  là  qu’une  pure  question  de  classification ,  et 
qu’il  ne  s’y  rattache  point  d’intérêt  pratique. 
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c’est  seulement  alors  qu’on  doit  donner  un  subrogé 
tuteur  aux  enfants;  mais  s’il  s’élevait  une  discussion 
entre  le  père  et  l’enfant,  il  faudrait  donner  à  celui-ci 
un  tuteur  ad  hoc,  comme  cela  a  lieu  pour  défendre 
dans  l’action  en  désaveu  (a). 

Quoique  la  tutelle  soit  réunie  à  la  puissance  pater- 


(a)  I.  De  ce  que  pendant  le  mariage  le  père  n^estpas  tuteur, 
il  faut  tirer  encore  une  autre  conséquence:  c'est  que  les  immeu¬ 
bles  du  père  ne  sont  pas  grevés  d’une  hypothèque  légale  pour 
la  garantie  tlu  compte  qu’il  doit  rendre  à  l’enfant  ;  car  l’ar¬ 
ticle  2121  n’établit  une  hypothèque  légale  au  profit  des  mineurs 
(lue  sur  les  biens  de  leur  tuteur. 

Pourquoi  le  père  est-il  considéré  ainsi  pendant  le  mariage 
comme  simple  administrateur  et  non  comme  tuteur  ?  on  peut 
■  en  donner  plusieurs  motifs. 

D’abord  ,  tant  que  la  mère  est  vivante ,  l’enfant  trouve  dans 
la  tendresse  maternelle  une  sorte  de  garantie  de  surveillance 
et  de  contrôle ,  qui ,  dans  certaines  limites ,  peut  suppléer  à  la 
subrogé-tutelle. 

D’un  autre  côté ,  il  n’arrive  guère  que  les  enfants  aient  acquis 
des  biens  de  quelque  importance  avant  le  décès  de  leur  père  ou 
de  leur  mère. 

Enfui  le  crédit  des  maris  aurait  été  trop  gravement  altéré ,  si 
leurs  immeubles  avaient  été  frappés  à  la  fois  de  l’hypothèque 
légale  des  femmes  et  de  celle  des  enfants  (Comp.  art.  2121). 

II.  Puisque  le  mineur  qui  a  encore  son  père  et  sa  mère  ne 
peut  se  prévaloir  des  garanties  qui  sont  propres  à  la  tutelle^  il 
faut  aussi,  par  une  juste  corrélation,  refuser  au  père  adminis- 

i 

trateur  les  avantages  exceptionnels  que  la  loi  accorde  au  tuteur, 
tels  que  le  bénéfice  de  la  prescription  décennale  de  l’article  475. 
Ainsi  l’obligation  de  rendre  compte,  dont  est  tenu  le  pèreadmi- 
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nelîe,  lorsque  les  pères  et  mères  en  sont  chargés, 
néanmoins  il  ne  faut  pas  les  confondre,  et  croire  que 
l’une  soit  la  même  chose  que  l’autre. 


nistrateur,  ne  s’éteindra  que  par  la  prescription  de  droit  com¬ 
mun,  qui  est  celle  de  trente  ans  (V.  art.  2262). 

III,  Comme  la  loi  n’a  tracé  aucune  règle,  quant  à  l’étendue 
des  pouvoirs  du  père  qualifié  administrateur  ^  et  ([u’il  est  sou¬ 
vent  nécessaire  de  faire,  au  nom  des  mineurs,  beaucoup  d’actes 
qui  sortent  des  limites  de  V administration  proprement  dite 
(V.  art,  1988),  il  faudra,  ce  nous  semble,  appliquer  par  voie 
d’analogie,  à  l’administration  du  père,  les  dispositions  de  la  loi 
qui  traitent  de  V administration  du  tuteur  (V.  dans  le  Code  la  sec¬ 
tion  consacrée  à  cette  matière,  art.  450  et  suiv.  )  Ainsi  le  père 
administrateur  fera  seul  les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul. 
Il  devra  dans  les  mêmes  circonstances  que^  le  tuteur,  se  pour¬ 
voir  de  l’autorisation  du  conseil  de  famille  ou  même  de  l’iio- 
niologation  du  tribunal ,  etc.  Enfin  les  actes  que  le  tuteur  n’a 
jamais  le  droit  de  faire,  seront  également  interdits  au  père 
administrateur, 

IV.  Nous  pensons  même  qu’on  devrait,  par  la  même  induc¬ 
tion  d’analogie,  transporter  à  l’administration  légale  les  règles 
admises  en  matière  de  dispense,  d’incapacité,  d’exclusion  et 
de  destitution  de  tutelle  (V.  les  art.  427  à  449),  Ainsi,  par 
exemple,  le  père  devrait  être  privée  de  radministration  s’il 
était  d’une  inconduite  notoire,  ou  si  sa  gestion  attestait  l’inca¬ 
pacité  ou  l’infidélité.  (V.  art.  444). 

Ici  peut  se  placer  une  question  qui  a  été  souvent  débattue  : 
c’est  celle  de  savoir  si  des  biens  peuvent  être  donnés  à  l’enfant 
sous  la  condition  que  le  père  n’en  aura  pas  l’administration. 
On  la  trouvera  examinée  avec  de  très-grands  développements 
par  M.  Proudhoii  lui-même,  dans  le  Traité  de  V  Usufruit ,  tome 
1  ,  n**  240  et  suiv.  M.  Proudlion  pense  que  la  décision  doit  dé- 
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La  puissance  paternelle  est  un  droit,  tandis  que  la 
tutelle  est  une  charge. 

La  puissance  paternelle  est  instituée  en  faveur  des 
pères  et  mères ,  et  la  tutelle  au  contraire  est  toute  en 
faveur  des  enfants  (n). 

Le  tuteur  administre  comme  mandataire  du  pupille  ; 
agissant  en  cette  qualité,  il  agit  au  nom  du  mineur; 
le  père,  au  contraire,  sous  le  rapport  de  la  puissance 
paternelle,  use  de  son  droit  propre  et  n’agit  qu’en  son 
nom  personnel. 

Les  pères  et  mères  ne  sont  point  comptables  de 
l’osago  qu’ils  font  de  leur  puissance  paternelle,  à  moins 
qu’ils  ne  se  permettent  des  excès  répréhensibles;  ils 
ne  peuvent  au  contraire  exercer  la  tutelle  sans  être 
comptables  de  leur  administration  (6). 


pendre  des  circonstances.  On  recherchera,  dit-il ,  si  Tadministra* 
tion  du  père  présente  réellement  à  l’enfant  donataire  ou  légataire 
toutes  les  garanties  désirables.  S’il  en  est  ainsi,  on  annulera  la 
clause  dont  il  s’agit,  comme  n’ayant  d’autre  but  que  d’huinilier  le 
père  et  d’afFaiblir  son  autorité  (V.  art.  900).  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  on  la  maintiendra  comme  écrite  en  vue  de  l’intérêt  de 
l’enfant. 

{ o)  Cette  notion  de  la  puissance  paternelle  est  plutôt  romaine 
que  française,  et  il  ne  faut  l’accepter  qu’à  demi.  Nous  admet¬ 
trons  bien  que  la  jouissance  légale  accordée  aux  pères  et  mères 
est  toute  dans  leur  intérêt  ;  mais  l’autorité  que  la  loi  leur  con¬ 
fère  sur  la  personne  de  leurs  enfants ,  a  certainement  pour  ob¬ 
jet  principal  le  bien-être  physique  et  moral  de  ces  derniers. 

(i»)  Il  est  assez  difficile  au  premier  abord  de  démêler  quelle 
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La  tutelle  peut  passer  des  mains  d'une  personne  en 
celles  de  l’autre;  il  sufïit  d’ètre  mâle,  majeur  («)  et 
non  suspect,  pour  en  être  revêtu  ;  la  puissance  pater¬ 
nelle,  au  contraire,  est  un  droit  tellement  personnel 
aux  pères  et  mères,  que  nul  autre  ne  peut  t’avoir. 

La  tutelle  est  ou  légitime,  ou  testamentaire,  ou 
dative. 

La  tutelle  légitime  est  celle  qui  est  déférée  par  la  loi, 
d’abord  aux  pères  et  mères,  et  ensuite  aux  ascendants. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  que  le  survivant 
des  père  et  mère  défère  par  son  choix  pcrsoiuiel. 

La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  décernée  par  le 
conseil  de  famille. 

Nous  avons  à  exposer  ici  en  autant  de  sections,  ce 
qiii  concerne  chacune  de  ces  tutelles. 


est  ici  la  véritable  pensée  derauteur;  car  il  est  certain  que 
le  père  simple  administrateur  de  la  fortune  de  l’enfant  est 
comptable  de  son  administratiou.  (V.  art.  389,  et  p.  282, 
note  a ,  n"  II).  Mais  comiuc  plus  haut  (p.  281)  M,  Proudiioji, 
considérant  le  père  au  point  de  vue  de  sa  qualité  d’admh 
nistrateur ,  a  dit  qu’il  remplissait  ks  fonctions  de  tuteur^  on 
aperçoit  que  dans  le  passage  actuel,  son  but  unique  est  d’éta¬ 
blir  une  opposition  entre  la  direction  morale  et  intellectuelle 
de  l’enfant  et  la  gestion  de  ses  biens. 

(a)  Pour  être  tuteur,  il  u’est  pas  toujours  nécessaire  d’être 
mâle  et  majeur.  Ainsi  les  mineurs  peuvent  être  tuteurs  de  leurs 
enfants,  et  les  femmes  tutrices  de  leurs  descendants  ou  de  leur 
époux  interdit  (V.  art.  442  et  507  ;  et  ci-dessus  notre  texte, 

p.  280). 
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SECTION  PREMIERE. 


De  la  tutelle  légitime  des  pères  et  mères. 


Le  père,  durant  le  mariage,  étant  seul  revêtu  de 
rcxcrcîcc  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants 
mineurs^  eslaussî  leur  seul  administrateur (389);  mais 
après  la  dissolution  du  mariage,  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  deFun  des  époux,  la  tutelle  est  déférée  par 
le  loi  au  survi  vant  d’eux  (390). 

Le  père,  quoique  chef  de  famille,  ne  peut  interdire 
la  tutelle  à  la  mère  survivante;  mais  il  peut,  par  son 
testament  ou  par  déclaration  faite  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  notaire  (392) ,  lui  donner  un  conseil 
spécial  sans  l’avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
acte  rclatifà  la  tutelle,  à  moins  qu’il  n’ait  spécifié  les 
actes  pour  lesquels  le  conseil  est  nommé ,  cas  auquel 
elle  est  habile  à  faire  les  autres  par  cllc-mème  (391). 

La  loi  qui  défère  la  tutelle  a  la  mère  survivante,  ne 
lui  fait  point  un  devoir  indispensalde  de  l’accepter, 
pa  ICC  qu’il  est  possible  que  prudemment  elle  se  juge 
incapable  d’iiiic  adminislralioii  trop  dilïicile  pour  elle  ; 
mais  tout  en  refusant  de  l’accepter,  elle  doit  en  rem¬ 
plir  les  devoirs,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  nommer  un 
autre  tuteur  (394). 

Lanière  tutrice  (jui  veut  se  marier  doit  auparavant 
convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  délibérer  si  elle 
doit  continuer  son  administration ,  faute  de  quoi  elle 
en  est  déchue  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari 
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demeure  solidairement  responsable  de  la  lu  te  Mc  indû¬ 
ment  conservée  (395)5  et  si  le  conseil  de  faiiiÜle  la 


maintient  dans  sa  charge  ^  il  doit  nécessaii  ement  lui 
donner  pour  co-tuteur,  son  second  mari  qui  devient 
solidairement  responsable  de  la  gestion  postérieure  à 
son  mariage  (39G). 


OBSERVATIONS. 


I.  L’article  391  accorde  au  père  le  droit  de  nommer  un  con¬ 
seil  spécial  à  la  mère  survivante  et  tutrice.  INous  devons  re¬ 


marquer  d’abord  que  le  père  ne  peut  limiter  ainsi  les  droits  de 
la  mère,  quant  aux  actes  de  puissance  paternelle,  mais  seu¬ 
lement  quant  aux  actes  de  tutelle.  Sur  ce  point  ,  il  n’y  a  pas 
de  difficulté. 


II.  On  s’est  demandé  quelle  est  précisément  l’autorité  du 
conseil ,  sans  l'avis  duquel  ta  mère  ne  peut  faire  aucun  acte , 
ou  du  moins  ne  peut  faire  certains  actes  de  la  tutelle.  La  loi 
veut-elle  dire  que  lanière  est  tenue  de  se  conformer  à  l’avis 
du  conseil,  ou  bien  seulement  qu’avant  d’agir  elle  doit  prendre 
cet  avis,  mais  avec  pleine  liberté  de  s’en  écarter? 

La  première  interprétation  nous  parait  préférable,  et  voici 
pourquoi  : 


En  premier  lieu,  l’article  391  ne  dit  pas  :  la  mère  ne  pourra 
faire  les  actes  de  tutelle  sarts  at’Oi'r  pris  l’avis  du  conseil.  Il  s’ex¬ 
prime  bien  dilféremment  en  disant  :  elle  ne  pourra  faire  les 
actes  sans  VavU  du  conseil;  ce  qui  paraît  bien  sigiûlier  que  la 
mère  doit  être  d'accord  avec  le  conseil,  et  agir  en  conséquence 


de  l’avis  qu’elle  a  reçu  de  lui. 

En  second  lieu,  le  même  article  391,  supposant  que  le  père 
a  spécifié  les  actes  pour  lesquels  il  a  nommé  le  tuteur,  déclare 
que  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance  j 
ce  qui  implique  la  nécessité  de  celte  assïsfance  pour  les  actes 
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ainsi  spécifiés.  Or,  assister  quelqu’im  dans  nn  acte,  c’est  l’en- 
courajîcr,  le  soutenir,  lui  prêter  appui ,  et  non  pas  le  détourner, 
le  contredire,  rempêcher.  D’ailleurs  les  mots  assister^  assistance^ 
se  retrouvent  dans  d’autres  articles  (480  et  482},  où  de  l’aveu 
de  tout  le  monde  ils  ont  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer. 
Ces  articles  sont  relatifs  à  l’incapacité  du  mineur  émancipé.  Le 
mot  assistance  reçoit  encore  la  même  signification  dans  les  arti¬ 
cles  499  et  513,  où  il  est  question  du  faible  d’esprit  et  du 


prodigue. 

Enün ,  si  l’on  reconnaît  à  la  mère  le  droit  d’agir  contre  l’avis 
du  conseil ,  il  sera  fort  à  craindre  qu’elle  ne  le  consulte  que 
pour  la  forme ,  et  que  des  lors  la  précaution  prise  par  le  père , 
ne  devienne  complètement  illusoire. 

III.  Les  actes  faits  par  la  mère  tutrice  sans  l’avis  du  conseil , 
seront-ils  nuis?  Non,  si  les  tiers  ont  ignoré  la  nomination  du 
conseil,  ce  qui  pourra  souvent  arriver;  car  la  loi  ne  prescrit 
aucun  moyen  de  porter  cette  nomination  à  la  connaissance  du 
public.  Aussi,  dans  le  cas  où  le  conseil  serait  informé  qu’un  acte 
va  être  fait  sans  son  avis,  devra-t-il  s’empresser  de  uotîder  aux 
tiers  son  opposition. 

IV.  On  a  encore  posé  cette  question  ;  le  conseil  est-il  respon¬ 
sable  des  avis  qu’il  a  donnés?  Si  le  conseil  a  usé  de  dol  pour 
induire  la  mère  en  erreur,  point  de  doute  qu’il  ne  soit  respon¬ 
sable.  Mais  si  on  n’a  qu’une  simple  faute  à  lui  imputer,  la  ques¬ 
tion  peut  présenter  quelque  diHiculté;  suivant  nous,  il  faut 
iléclder  que  la  mère  étant  tenue  de  se  conformer  à  l’avis  du 
conseil,  ainsi  que  nous  venons  de  l’établir  (V.  le  II}, 
celui-ci  de  son  côté  est  tenu  de  se  livrer  à  un  examen  sérieux 


et  attentif  des  afCaires  sur  lesquelles  il  est  consulté,  et  par  con¬ 
séquent  répond  de  son  inattention  ou  de  sa  négligence.  La  règle 
du  droit  romain  :  consilîi  non  fraudulenli  nulla  est  obligafio 
(V.  L.  47,  11.  de  reguL  jur.  )  ne  peut  être  invoquée  ici;  car  au¬ 
tre  chose  est  de  donner  un  simple  conseil,  autre  chose  d’exécu¬ 
ter  un  mandat  que  l’on  a  accepté. 
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A  ce  sujet  nous  ferons  remarquer  qu ^aucune  loi  n’impose  au 
conseil  désigné  la  nécessité  d’accepter  la  charge  qui  lui  est 
déférée, 

V.  Aux  termes  de  l’article  394,  la  mère  survivante  n’est  point 
tenue  d’accepter  la  tutelle  ;  à  ce  sujet  nous  ferons  quelques 
observations. 

Si  la  mère,  usant  de  son  droit,  refuse  d’ètre  tutrice,  c’est 
au  conseil  de  famille  qu’appartiendra  le  choix  d’un  autre  tu¬ 
teur.  En  effet,  d’une  part,  le  survivant  des  père  et  mère  ne 
peut  nommer  un  tuteur  que  pour  le  temps  qui  suivra  son 
propre  décès,  ainsi  que  l’indiquent  les  mots  dernier  mourant 
qu’emploie  l’article  397  (V.  aussi  l’art,  406);  et  d’autre  part,  la 
tutelle  légitime  des  ascendants  ne  s’ouvre  qu’après  la  mort  des 
père  et  mère  (V,  art.  402).  D’où  il  résulte  que,  dans  notre  hypo- 
llièse  ,  il  faut  nécessairement  recourir  à  la  liuelle  datlve  ou  dé¬ 
férée  par  le  conseil  de  famille. 

Cette  solution  résulte  d’ailleurs  des  termes  mêmes  de  l’ar¬ 
ticle  394 ,  oii  l’on  voit  que  la  mère  qui  refuse  la  tutelle  doit 

en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  fait  nommer  un 
tuteur. 

La  mère  qui  a  une  fois  accepté  la  tutelle  ne  peut  s’en  décltarger 
qu’en  fournissant  des  excuses  légitimes.  Mais  quand  y  a-t-il 
acceptation  de  sapait?  C’est  là  une  pure  question  de  fait  et 
d’intention.  L’acceptation  pourra  résulter  de  la  qualité  que  la 
mère  aura  prise ,  d’aliénations  ou  d’autres  actes  faits  par  elle , 
et  même  enfin  de  ce  qu’un  temps  plus  ou  moins  long  se  sera 
écoulé  depuis  la  mort  du  père,  sans  qu’elle  ait  provoqué  la 
nomination  d’un  tuteur. 

VI.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  du  cas  où  la  mère 
tutrice  s’est  remariée  sans  convoquer  un  conseil  de  famille , 
comme  l’article  395  le  lui  prescrivait,  et  se  trouve  ainsi  déchue 
de  la  tutelle. 

D’abord  si  la  mère  ainsi  remariée  a  illégalement  conservé 
radministratlon  de  la  tutelle  qu’elle  avait  perdue  de  plein  droit 
(V.  art.  395),  elle  ne  pourra,  dans  son  propre  intérêt,  opposer  à 
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seseufams  la  déchéance  dont  elle  a  été  frappée,  et  la  tutelle  sera 
considérée  connue  ayant  été  conservée  en  /■a*7(  conip.  art.  395  in 


fine).  Ainsi  l’hypothèque  légale  devra  subsister  avec  tous  ses 
effets  au  profit  des  mineurs. 


VII.  Lorsque  la  mère  remariée  se  trouve  déchue  de  la  tutelle 
par  application  de  l’article  395 ,  le  second  mari  est  solidairement 
responsable  des  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  (V.  cet 
art.  395  ).  En  d  autres  termes ,  il  est  tenu  pour  le  compte  entier  de 
tutelle,  y  comprise  la  partie  de  la  gestion  qui  est  antérieure  au 
secoiid  mariage.  Cette  responsabilité  lui  est. infligée,  parce  qidil 
a  participe  au  délit  de  sa  femme,  et  concouru  à  empêcher  que 
le  compte  de  tutelle  ne  fût  rendu  quand  il  devait  l’être.  Peut- 
être  aurait-on  bien  fait  de  déclarer  que  le  second  mari  serait  même 
considéré  comme  cotuteur  de  fait^  et  traité  en  conséquence. 
Mais  cette  disposition  ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  il  semble 
que  le  second  mari ,  tout  responsable  qu’il  est  du  compte  de 
tutelle,  ne  peut  être  qualifié  de  cotuteur,  et  que  par  consé¬ 
quent  ses  biens  ne  sont  point  grevés  de  l’hypothèque  légale 
(  ^'cependant  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  14  décembre 
1836). 


Si ,  au  contraire,  la  mère  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  par 
le  conseil  de  famille,  le  nouveau  mari  devient  cotuteur,  et 
par  suite  riiypotbèque  légale  frappe  ses  immeubles.  Mais 
comme  il  .est  simple  cotuteur,  c’est-à-dire  tuteur  avec  sa  femme 
et  à  cause  de  sa  qualité  de  mari ,  sa  tutelle  prend  nécessairement 
fin  avec  celle  de  sa  femme.  C’est  ce  que  fait  bien  entendre  l’ar¬ 
ticle  400,  qui  permet  à  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  de  désigner,  par  acte  de  dernière  volonté,  le  tuteur 
qui  doit  la  remplacer.  Il  résulte  évidemment  de  cet  article 
que  le  mari  coluteur  n’a  pas  la  survivance  de  la  tutelle. 

VIII.  Une  d  ernière  que.stion  à  examiner  ici,  est  celle  de 
savoir  si  les  pères  et  mères  naturels  sont  tuteurs  légitimes  de 
leurs  enfants.  Pour  soutenir  l’affirmative,  on  s’est  fondé  sur 
ce  que  l’ufl'ection  des  parents  pour  leurs  enfants  légitimes  ou 
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naturels,  est  toujours  la  même  et  od'rc  une  garantie  égale 
d’une  bonne  gestion  de  tutelle.  Mais,  dans  le  sens  contraire,  on 
a  répondu  que  l’article  390  n’attribue  de  tutelle  au  survivant 
des  père  et  mère  que  dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage 
arrivée  par  la  mort  de  l'un  des  époux ^  qu’on  ne  peut  reconnaître 
une  tutelle  légitime  là  où  la  loi  ne  l’a  pas  établie  expressément  ; 
qu’en  cette  matière  il  n’y  a  point  de  lacune  à  combler  par 
voie  d’interprétation ,  puisque  l’on  a  toujours  la  ressource  de  la 
tutelle  dative ,  qui  en  somme  a  le  grand  avantage  de  n’ètre  point 
livrée  aux  cliances  du  hazard;  qu’enfin  les  pères  et  les  mères 
naturels  doivent  en  général,  à  raison  de  leur  conduite  anté¬ 
rieure,  inspirer  moins  de  con Sauce  à  la  société. 


SECTION  II. 


De  la  tutelle  testamentaire» 


La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  dé¬ 
férée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
(  397  ). 

La  loi  accorde  au  survivant  des  père  et  mère,  le  droit 
individuel  de  se  choisir  un  successeur  dans  la  tutelle, 
parce  que  nul  autre  ne  peut  mieux  connaître  Tami  vé¬ 
ritable,  digne  par  son  allaclicmcnt ,  de  le  rcmplaeer 
dans  l’administration  des. enfants  qu’il  confie  à  ses 
soins. 

La  tutelle  teslamenlaire  vient  en  second  ordre, 
après  celle  des  père  et  mère,  parce  que  le  législateur 
a  lant  de  respect  pour  le  jugement  qu'ils  ont  |>ortcsur 
le  sort  de  leur  famille,  qu’il  n’a  voulu  disposer  de  la 
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Lulcllc  que  ([uand  ils  n’en  auraient  pas  disposé  eiix- 


nicmes.  (402) 

Cette  nomination  peiitôlrc  faite  de  trois  manières  : 
4®  par  le  testament  du  survivant  des  père  et  mère; 

2“  Par  acte  dresse  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 


son  greffier  ; 

3"  Par  acte  reçu  de  notaire  dans  les  formes  ordi¬ 
naires. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  comme  dans  le  premier, 
les  actes  de  nomination  ne  devant  toujours  avoir  leur 
effet  qu’après  le  décès  de  celui  qui  dispose,  ne  sont 
vérilablement  (jue  des  actes  à  cause  de  mort,  et  la 
tutelle  ainsi  déférée  n’en  mérite  pas  moins  la  dénomi¬ 


nation  de  tutelle  testamentaire. 

La  mère  remariée,  et  qui  n’a  pas  conservé  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur 
donner  un  tuteur  leslamcnLairo  (399),  parce  qu’rî  y 
aurait  de  l’inconséquence  à  lui  accorder  le  droit  de 
déléguer  à  un  autre  un  pouvoir  dont  elle  était  déchue 


elle-même. 


Mais  si,  quoique  remariée,  elle  a  été  maintenue 
dans  la  tutelle,  elle  peut  se  choisir  un  successeur  qui 
néanmoins  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de  famille, 
autrement  sa  nomination  demeure  sans  effet  (400), 
parce  que  la  loi ,  toujours  en  défiance  du  second  mari, 
dans  la  cause  des  enfants  du  premier  lit,  ne  veut  pas 
que  la  mère,  placée  sous  son  influence,  puisse  nuire  à 
leurs  intérêts,  en  choisissant  seule  nn  tuteur  qui 
pourrait  être  d’intelligence  avec  lui;  niais  dès  que  le 
conseil  de  lamille  accède  à  la  nomination  et  Justifie  la 
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sagesse  du  choix  de  la  mère,  la  loi  l’adopte,  môme 
quand  il  porterait  sur  la  personne  du  second  mari, 
puisqu’elle  ne  le  déclare  ni  incapable,  ni  exclu. 

Le  tuteur  testamentaire  ne  peut  refuser  la  tutelle, 


s’il  n’est  pas  dans  les  mômes  cas  où  il  serait  admis  à 
proposer  ses  excuses  sur  la  nomination  du  conseil  de 
de  famille  dans  la  tutelle  dalive  (401), 


OBSERVATIONS. 


I.  On  s'est  demandé  si  dans  le  cas  où  l’un  des  conjoints  est 
en  état  d'interdiction,  l’autre  conjoint  peut,  en  mourant, 
nommer  un  tuteur  aux  enfants  communs.  L’alïirmativc  est  pro¬ 
fessée  par  Delvincourt  (tome  î,  note  2  de  la  pafje  109) ,  avec  ce 
tempérament,  que  si  le  survivant  obtient  la  main-levée  de  son 
interdiction,  il  reprendra  la  tutelle  légitime,  et  le  tuteur 
nommé  cessera  ses  fonctions.  M.  Duranton,  au  contraire  sc 
prononce  pour  la  négative  (tome  3,  iio435).  Nous  nous  rangeons 
à  cette  seconde  opinion,  en  nous  fondant  sur  cette  considéra- 

I 

ration ,  que  chez  nous  il  y  a  quelque  chose  d’exceptionnel  et 
d’exorbitant  dans  le  droit  conféré  à  une  seule  personne  de 
nommer  un  tuteur;  et  que  d’après  les  termes  formels  de  l’ar¬ 
ticle  397,  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  n' appartient 
qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

II.  Le  droit  de  nomination  d’un  tuteur  appartient-il  au  der¬ 
nier  mourant  des  père  et  mère ,  lorsqu’il  n’était  pas  lui-même 
investi  de  la  tutelle  à  l’époque  de  sa  mort? 

Il  est  un  cas  expressément  prévu  par  la  loi ,  dans  lequel  la 
négative  est  décidée  ;  nous  voulons  parler  de  l’article  399, 
d’après  lequel  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  mariage^  ne  peut  leur  cboislr  de  tu¬ 
teur.  Faut-il  généraliser  cette  décision ,  et  l’appliquer  aux  di¬ 
vers  cas  d’excuse ,  d’exclusion  et  de  destitution  ? 
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Pour  soutenir  que  dans  les  autres  cas,  le  survivant  peut ,  quoi¬ 
que  n'étant  pas  tuteur,  en  nommer  un  à  ses  enfants,  on  raisonnera 
de  la  manière  suivante.  L’article  397,  dira-t-on,  a  conféré  le  droit 
de  nomination  au  dernier  mourant  des  père  et  mère  en  termes 
généraux  et  absolus;  et  aucune  autre  loi  n’a  dit  que  cette  préro¬ 
gative  soit  essentiellement  déjîendante  derexèrcice  des  fonctions 
de  la  tutelle.  L’article  399  enlève,  il  est  vrai,  le  droit  de  nomi¬ 
nation  à  la  mère  qui  a  perdu  la  tutelle  à  raison  de  son  second 
mariage.  Mais  c’est  là  une  disposition  toute  spéciale,  fondée 
sur  la  défiance  extrême  qu’inspire  la  mère  survivante,  lorsque , 
formant  de  nouveaux  liens,  elle  se  crée  une  nouvelle  fa¬ 
mille. 

Toutefois,  notre  opinion  est  que  la  disposition  de  l’article 
399  doit  s’étendre  à  tous  les  cas  où  le  survivant  est  privé  de  la 
tutelle.  En  effet,  d’une  part,  s’il  a  été  desfi/ué,  il  n’est  plus 
même  habile  à  voter  dans  une  assemblée  de  famille  pour  la  no¬ 
mination  d’un  tuteur  (V.  art.  4’*5);  et  à  plus  forte  raison  ne 
peul-il  être  habile  à  en  nommer  un  de  sa  seule  autorité.  D’autre 
part,  si  le  survivant  a  été  excusé^  le  conseil  de  famille  a  dû  faire 
choix  d’un  autre  tuteur  (V.  art.  405) ,  et  aucune  loi  ne  donne 
au  dernier  mourant  des  père  et  mère  le  droit  de  destituer 


un  tuteur  qui  est  en  exercice. 

III.  Une  autre  difficulté  s’élève  à  l’occasion  de  l’article  400. 
Aux  termes  de  cet  article ,  si  la  mère  remariée  et  maintenue 
dans  la  tutelle  a  fait  choix  d’un  tuteur  pour  les  enfants 
de  sou  premier  mariage,  ce  clmix  n’est  valable  qu’autant 
qu’il  est  confiriiié  par  le  conseil  de  famille.  Mais,  peut-on 
objecter ,  le  droit  de  la  mère  n’est-il  pas  complètement  anéanti 
par  la  nécessité  de  cette  confirmation  jétrangère?  N’est-ce  pas 
en  réalité  le  conseil  de  famille  qui  nomme  le  tuteur ,  la 
mère  étant  réduite  à  ne  faire  qu’une  simple  désignation  dé¬ 
pourvue  de  tout  effet  légal,  et  dont  le  conseil  ne  tiendra 
aucun  compte,  si  elle  lui  tléplaît?  A  cela  il  faut  répondre 
que  s’il  existe  des  ascendants,  la  mère  exercera  un  véritable 
pouvoir;  puisque,  moyemiant  l’approbation  du  conseil  de  fa- 
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mille,  elle  fera  ce  que  le  conseil  n'aurait  pu  faire  seul,  c'est-à- 
dire  qu’elle  ôtera  la  tutelle  aux  ascendants. 


SECTION  111. 


De  la  tutelle  (égUitne  des  ascendants. 


A  défaut  de  tutelle  testamentaire  de  la  part  des  père 
et  iiièr.e  décédés,  la  loi  défère  de  plein  droit  la  tutelle 
aux  ascendants  mâles  des  degrés  supérieurs  dans 
Tordre  suivant  : 

Le  grand-père  paternel,  et  à  son  défaut  le  grand- 
père  maternel ,  dcMent  tuteur  légilime. 

SMl  n’y  a  ni  grand-père  jKUernoI,  ni  grand-fjère  ma¬ 
ternel,  et  qu’il  y  aitilans  Tune  et  Taulre  ligne  concur¬ 
rence  entre  deux  ascendants  d’un  degré  su[)éricur  ,  la 
tutelle  est  dévolue  à  celui  qui  se  trouve  être  Taïeul 
paternel  du  père  du  mineur  (403);  mais  dans  le  cas 
de  la  même  concurrence  entre  deux  Insaïeids  de  la 
ligne  maternelle,  le  choix  de  Tun  d’eux  doit  être  fait 
par  le  conseil  de  famille  (404). 


OBSERVATIONS. 


T.  Le  texte  de  Taiiteur  porte  que  la  loi  défère  la  tmelle  aux 
ascendants  à  défaut  de  tutelle  testamentaire.  î^Iais  Tarticle  -102 
s’exprime  d’une  tout  autre  matière,  en  disant  que  la  tutelle 
appartient  aux  ascendants  lorsqu’il  na  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  scs //ère  el  mère.  De  là  11  ré¬ 
sulte  que  si  un  tuteur  a  été  lé^jaleineut  choisi  par  le  dernier 

mourant,  la  tutelle  léjptline  des  ascendants  ne  peut  plus  trouver 
place ,  bien  que  le  tuteur  nommé  ait  été  excusé  ou  exclu.  Cette 
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solution  est  confirmée  par  la  rédaction  de  l’article  405  ,  où 

l’on  voit  que  la  nomination  est  faite  par  le  conseil  de  famille  , 

toutes  les  fois  que  le  tuteur  de  Tune  des  qualités  précédein nient 

exprimées  se  trouve  exclu  ou  excusé. 

11.  On  demandera  pourquoi  la  loi  désigne  elle-même  le  tuteur 

entre  les  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  paternelle ,  tandis  qu’elle 

laisse  au  consril  de  famille  le  clioix  à  faire  entre  les  deux  bisaïeuls 

de  la  ligne  maternelle.  Le  motif  en  est  que  le  mineur  perpétuant 

■ 

la  famille  civil**;  de  l’aïeul  paternel  dont  il  porte  le  nom,  se  rat¬ 
tache  à  celui-ci  par  le  lien  le  plus  intime  qui  puisse  unir  le  des¬ 
cendant  à  l’ascendant,  tandis  qu’une  semblable  raison  de  préfé¬ 
rence  ne  se  présente  pas  quand  la  concurrence  est  ouverte  entre 
les  deux  bisaïeuls  maternels. 

SECTION  IV. 


}h  îa  tutelle  dative. 


La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  décernée  par  le 
conseil  de  famille  ou  toute  autre  autorité  compétente, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

[Les  princes  et  princesses  de  la  maison  impériale, 
dont  le  père  est  décédé,  ne  sont,  pendant  leur  mino¬ 
rité  ,  soumis  qu’à  la  tutelle  dative.  Cette  tutelle  n’a  lieu 
que  pour  l’administration  des  biens,  et  non  pour  celle 
de  la  personne  des  mineurs  j  et  c’est  l’empereur  qui 
nomme  les  tuteurs. 

Les  tuteurs  nommés  en  ce  cas  par  l’empereur  sont 
tenus  de  rendre  compte  au  conseil  de  famille  impériale, 
qui  exerce  sur  eux,  en  tout  ce  qui  concerne  l’adminis¬ 
tration  de  la  tutelle,  une  juridiction  coactive  et  con¬ 
tentieuse  ,  et  remplit  toutes  les  fonctions  qui ,  à  l’égard 
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des  particuliers,  sont  déléguées  par  le  Code  aux  con¬ 
seils  de  famille  ordinaires  et  aux  tribunaux,  mais  ses 
décisions  n’ont  d’clTet  qu’après  l’approbation  de  l’em¬ 
pereur,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  par  les  articles  ï)  et 
suivants  des  statuts  du  30  mars  i80G  (1)  («),] 

A  l’égard  des  particuliers,  il  n’y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative  qu’à  défaut  des  tutelles  testamentaires  et  légi¬ 
times,  et  dans  les  cas  qui  seront  indiques  ci-après, 
en  traitant  des  fonctions  du  conseil  de  famille. 

OBSEnVATIONS. 

La  Charte  de  1 830  ne  contient  aucune  disposition  relative  à 
la  tutelle  des  princes  de  sang.  Quant  à  la  loi  du  30  août  18!i.2  , 
elle  ne  s’occupe  que  de  la  tutelle  légitime  déférée  à  la  mère  ou  à 
Vaieule  paternelle  du  roi  mineur  ÇS .  l’art.  0  de  cette  loi). 

Du  reste  on  peut  consulter  sur  cette  matière  l’ordonnance 
royale  du  25  avril  1820. 

En  ce  qui  touche  la  tutelle  dative  tles  particuliers ,  nous  ferons 
une  remarque  déjà  indiquée  dans  les  oàserra/ions  précédentes, 
n"ll;  c’est  que  la  tutelle  dative  a  lieu,  non  pas  seulement  dans 
le  cas  de  défaut  absolu  de  tuteur  testamentaire  ou  d’ascendants, 
mais  aussi  lorsque  le  tuteur  testamentaire  ou  l’un  des  ascendants 
se  présentant  ou  étant  appelé  à  son  rang ,  se  trouve  exclu  ou 
excusé.  Nous  avons  déjà  vu  que  par  application  de  ce  principe 
la  mère  qui  refuse  la  tutelle  doit  faire  nommer  un  autre  tuteur 
(V.  art.  395). 


(1)  Voy.  au  Bull,  84,  n®  des  lois  1432 ,  tom.  IV,  pag.  371 , 
5*  sér. 

(a)  Édition  de  1810. 
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CHAPITRE  VIII. 


Du  subrogé  tuteur. 


Le  mineur  peut  se  trouver  en  opposition  d’intérêt 
avec  son  tuteur,  qui  ne  sfjurait  alors  le  représenter 
contre  lui-même.  Celte  situation  est,  dans  le  cours 
ortlinaiie  desciioses,  d’autant  moins  improbable,  que 
le  tuteur  étant  presque  toujours  un  des  plus  proches 
parents  du  mineur,  ils  peuvent  l’im  et  l’autre  se  trou¬ 
ver  appelés  à  la  même  succession  ,  et  engagés  dans  les 
débats  d'un  partage  ou  d’une  liquidation  de  commu¬ 
nauté.  C  est  pour  suppléer  à  la  tutelle  directe,  dans 
ces  cas,  que  la  loi  ordonne  la  nomination  d’un  subrogé 
tuteur. 

Le  itUeur  subrogé  est  donc  un  tuteur  spécial,  dont 
les  fonctions  consislentà  agir  contre  le  tuteur  direct , 
lorsqu’il  se  trouve  en  opposition  d’intérêt  avec  le  mi¬ 
neur  (420);  à  provoquer  la  destitution  de  celui-ci 
quand  il  inalverse  (440);  à  défendre  sur  tous  les  dé¬ 
bats  qui  peuvent  avoir  lieu  à  ce  sujet  (448);  à  procu¬ 
rer  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur,  lorsque  la 

tutelle  directe  devient  vacante  ou  est  abandonnée  par 

» 

absence  (424). 

% 

Lorsqu’un  mariage  est  dissous  par  la  mort  natu¬ 
relle  ou  civile  d’un  des  époux,  et  qu’il  y  a  des  enfants 
mineurs  ,  le  subrogé  tuteur  est  obligé  d’agir  contre  le 
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survivant  des  père  et  mère,  pour  procurer  un  inven¬ 
taire  des  effets  de  la  comuiunauté,  sans  ([uoî  il  serait 
solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamna¬ 
tions  en  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pro¬ 
noncées  au  profit  des  mineurs  (  I  4i2). 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu ,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  inté¬ 
rêts,  de  veiller  à  ce  que  riiypoilièque  légale  des  mi¬ 
neurs,  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion  ,  soit  inscrite  sans  délai  au  bureau  du  con¬ 
servateur,  ou  de  former  lui-nième  cette  inscription 
(2137)  ;  comme  il  est  terni  de  défendre  sur  la  demamie 
en  réduction  d’hypolliéquc  qui  pourrait  être  formée 
par  le  tuteur  (2143), 

La  charge  du  subrogé  tuteur  est  toujours  datîvc , 
et  le  conseil  de  famille  doit  y  pourvoir  dans  toute 
espèce  de  tutelle. 

■ 

Si  la  tutelle  directe  est  légitime  ou  testamentaire , 
le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fouclions ,  convo¬ 
quer  le  conseil  de  lamille,  pour  nommer  un  subrogé 
tuteur;  faute  de  quoi ,  et  en  cas  de  dol  ou  de  fraude 

de  sa  part,  il  peut  cire  destitué  (421)  :  si  la  tutelle 

% 

est  dative,  le  subrogé  tuteur  doit  être  nommé  immé¬ 
diatement  après  le  tuteur  direct,  dans  la  niêmeassem- 


ÏZZ  U 


Le  subrogé  tuteur  étant,  par  le  principe  même  de 
son  institution,  le  surveillaul  et  le  censeur  du  tuteur 
direct,  il  ne  doit  point  être  sous  la  tiépendance  de 
celui-ci  ,  ni  associé  avec  lui  par  des  liens  d’intérêts 
communs  :  en  conséquence,  hors  le  cas  des  frères  ger- 
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mains,  il  doit  toujours  être  pris  dans  celle  des  deux 
lignes  de  parenté  à  laquelle  le  tuLeiir  n’appartient 
pas  (423)  (a) ,  et  le  tuteur  ne  peut  jamais  participer 
à  son  élection,  ni  provoquer  sa  destitution,  ni  voler 
dans  le  conseil  qui  serait  convoqué  à  ce  sujet  (426). 

Los  fonctions  du  subrogé  tuteur  n’étant  qu’acces- 
soircs  à  la  tutelle  principale  ,  il  en  résulte  qu’elles 
doivent  cesser  à  la  même  époque  (425),  et  qu’il  ne 
remplace  pas  de  plein  droit  le  tuteur  qui  vient  à  man- 
quer,  puisque  le  mandat  spécial  qu’il  avait  reçu 
n’embrasse  point  la  tutelle  générale;  mais  il  doit,  en 
ce  cas,  provo(|uer  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  ré¬ 
sulter  au  mineur  de  sa  négligence  (424)* 

Quant  aux  causes  de  dispense,  d’incapacité  ou  de 
suspicion ,  le  subrogé  tuteur  est  en  tout  soumis  aux 
règles  ordinaires  établies  pour  la  tutelle  directe  (426). 


OBSERVATIONS. 


J .  L’article  425  dit  que  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cesseront 
à  la  inêine  époque  que  la  tutelle ,  c’est-à-dire  à  la  majorité ,  à 
rémancipalion  ou  à  Ja  mort  du  mineur.  Mais  le  sens  de  la  loi 
n’est  pas  que  le  subrogé  tuteur  perde  sa  qualité  par  cela  seul  que 


(a)  L’article  423  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  conseil  de 
famille  ne  peut  pas  choisir  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  appartient.  Si  donc  il  n’y  avait  de  parents 
que  dans  une  seule  ligne  à  laquelle  le  tuteur  appartiendrait,  i 
deviendrait  nécessaire  de  prendre  pour  subrogé  tuteur  un 
étranger. 
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le  tuteur  a  perdu  la  sienne  ,  lorsque  d’ailleurs  le  mineur  conti¬ 
nue  à  être  place  dans  l’état  de  tutelle.  Eu  pareil  cas,  le  subrogé 
tuteur  continue  ses  fonctions  sans  qu’il  faille  une  délibération 
nouvelle  pour  le  maintenir. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  au  conseil  de  famille  le  droit 
de  remplacer  en  pareil  cas  le  subrogé  tuteur,  et  ce  précisément 
à  raison  du  changement  de  tuteur;  sans  cela  ce  conseil  se  trou¬ 
verait  dans  l’impossibilité  de  nommer  un  tuteur  qui  appartint 
à  la  ligne  du  subrogé  tuteur  précédemment  choisi ,  ce  qui 
pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  pour  le  mineur,  auquel 
il  importe  extrêmement  d’avoir  le  meilleur  tuteur  possible. 
Le  changement  de  subrogé  tuteur  au  contraire  ne  peut  avoir 
que  peu  d’inconvénients  pour  le  minetir.  Selon  nous  donc,  le 
conseil  de  famille  doit  avoir  une  pleine  liberté  pour  choisir  le 
tuteur;  et  s’il  le  prend  dans  la  ligne  de  parenté  à  laquelle  appar¬ 
tient  l’ancien  subrogé  tuteur  ,  celui-ci  devra  nécessairement  être 
remplacé. 

Mais,  allant  plus  loin  ,  nous  pensons  qu’indépendamment  de 
celte  circonstance,  le  conseil  de  famille  qui  a  nommé  le  nouveau 
tuteur  peut  toujours  remplacer  l’ancien  subrogé  tuteur.  Pour 
surveiller  tel  tuteur  d’une  manière  convenable,  il  faudra  peut- 
être  d’autres  qualités,  par  exemple  une  plus  grande  habitude  des 
affaires,  que  pour  surveiller  tel  autre  tuteur. 

II.  L’auteur  a  énuméré  les  principales  attributions  du  subrogé 


tuteur  ,  mais  celui-ci  en  a  encore  plusieurs  autres.  Ainsi  ,  avec 
l’autorisation  du  conseil  de  famille,  il  peut  passer  bail  au  tuteur 
des  biens  du  pupille  (art.  450).  11  doit  être  présent  à  l’Inventaire 
des  meubles  (art.  451),  et  à  la  vente  aux  enchères  des  biens  meu¬ 
bles  et  immeubles  (art.  452  et  459).  C’est  lui  qui  nomme  l’ex- 
pert  chargé  d’esiimcr  les  meubles  que  les  père  et  mère  usufrui¬ 
tiers  préfèrent  garder,  au  lieu  de  les  vendre  pour  les  restituer 
en  nature  (art.  453).  Le  conseil  de  faiiillle  peut  forcer  le  tuteur 
autre  que  le  père  ou  la  mère  de  remettre,  à  certaines  époques,  au 
subrogé  tuteur  des  étals  de  situation  de  sa  gestion  (art.  470).  En¬ 
fin  ,  pour  faire  courir  le  délai  d’appel  contre  un  mineur,  il  est 
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nccrssaire  de  signifier  le  jugement  non-seulement  au  tuteur,  mais 
encore  au  subrogé  tuteur  (G.  pr.,  art.  444j. 


CHAPITRE  IX. 


Du  conseil  de  famille. 


Si ,  dans  l’ordre  civil ,  le  gouvernement  doit  spécia¬ 
lement  protéger  ceux  qui  sont  incapables  de  se  diri¬ 
ger  eux-mêmes  et  d’administrer  leurs  biens  ;  il  est. 
aussi  dans  l’ordre  des  afieclions  naturelles  que  les  pa¬ 
rents,  entre  lesquels  il  doit  y  avoir  solidarité  d’hon¬ 
neur  et  d’intérêt,  soient  tenus  de  coopérer  à  cette  pro¬ 
tection  de  la  manière  la  plus  elïicace  :  c’est  dans  celte 
vue  que  l^instituiion  du  conseil  le  famille  a  été  éiablie 
pour  concourir  au  règlement  des  intérêts  des  mineurs 
et  des  interdits. 


La  matière  traitée  en  ce  chapitre  sera  divisée  en 


se|)l  sections  : 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  la  convoca¬ 
tion  du  conseil; 


Dans  la  seconde,  des  devoirs  des  personnes  convo- 
(juées  ; 

Dans  la  troisième,  de  la  composition  du  conseil  ; 
Dans  la  quatrième,  des  objets  de  sa  compéteuce; 
Dans  la  cinquième,  delà  forme  de  ses  délibérations; 
Dans  la  sixième,  de  l’exécution  de  ses  délibérations; 
Dans  la  septième  ,  enfin,  de  la  responsabililé  de  ses 
membres. 
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SECTION’  PRE.AnEUE 


De  la  convocation  du  conseil. 


Le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué  à  la  dili¬ 
gence  soit  des  parents  du  niineur,  ses  créan¬ 

ciers  ,  soit  de  toute  autre  personne  intéressée  ,  soit , 
enfin  ,  d’olïice  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi¬ 
neur;  et  toute  personne  peut  donner  à  ce  magistrat 
connaissance  du  fait  qui  nécessite  la  nomination  du 
tuteur  (40) ,  afin  qu’il  y  pourvoie. 

L’assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix,  à  moins  qu’il  ne  désigne  lui-même  un  autre  lo¬ 


cal  (415)  ;  et  le  jour  de  la  tenue  étant  fixé  par  son 
ordonnance,  si  les  parents  ne  sont  pas  sur  les  lieux, 
ou  ne  veulent  paraître  volontairement  pour  éviter  les 
frais,  ils  doivent  être  assignés  ,  de  nianiére  qu’il  y  ait 
toujours  ,  entre  la  citation  notifiée  cl  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours 
au  moins  quand  toutes  les  parties  citées  résident  dans 
la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriauiètres 
(quatre  lieues)  :  et  toutes  les  fuis  que,  parmi  les  parents 
cités,  il- s’eu  trouve  qui  sont  domiciliés  au  delà  de 
cette  distance ,  le  délai  doit  êire  augmenté  d’un  jour 
par  trois  myriamétres  ou  six  lieues  (411). 


OBSERVATIONS. 

On  ne  peut  détci miner  dans  une  seule  formule  générale,  et 
pour  tous  les  cas  possibles,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le 
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droit  de  provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille  ;  car  les 
règles  à  cet  égard  sontdilTérentes  suivant  la  nature  de  l'objet  delà 

k 

réunion.  S’agit-il  dénommer  un  tuteur,  la  convocation  peut  être 
requise,  ainsi  que  le  disent  l’articie  406  et  le  texte  de  notre  auteur, 
par  les  parents  du  ujineur,  ses  créanciers  et  toutes  parties  inté¬ 
ressées.  Est-il  question  au  contraire  de  faire  destituer  le  tuteur, 
le  droit  de  convocation  n’appartient  plus  qu’aux  parents  et  alliés 
du  mineur,  au  degré  de  cousin- germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches,  c.i  non  à  des  créanciers  ou  à  d’autres  intéressés  (art.  446). 
Seulement  cette  dernière  règle  reçoit  une  modification ,  lorsque 
le  tuteur  s’est  ingéré  dans  la  gestion  sans  avoir  fait  pourvoir, 
comme  la  loi  le  lui  prescrivait,  à  la  nomination  d’un  subrogé 
tuteur.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  parents  et  toutes  les  parties 
intéressées  ont  le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  qui  peut  destituer  le  tuteur,  s’il  y  a  eu  dol  de  sa  part  (V. 
art.  4^1).  C’est  que  la  loi  prend  des  précautions  plus  rigoureuses 
contre  le  tuteur  qui  paraît  vouloir  s’affranchir  du  contrôle  de 
son  surveillant  légal. 

Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de  mentionner , 
je  Juge  de  paix  peut  aussi  d’office  convoquer  le  conseil  de  famille 

{V.  art.  406,421,  et  446). 

SECTION  II. 


Des  devoirs  des  personnes  convoquées^ 


La  tutelle  est  une  charge  à  laquelle  il  n’est  pas  per¬ 
mis  de  se  soustraire  sans  excuse  légitime  :  il  en  est 
de  môme,  et  à  plus  forte  raison,  des  devoirs  moins 
pénibles  attachés  à  la  convocation  du  conseil  de  fa¬ 
mille.  Tout  parent,  allié  ou  ami  qui  y  est  appelé,  et 
qui,  sans  cause  légitime,  n’y  comparaît  point,  doit 

être  condamné,  sans  appel,  par  le  juge  de  paix  ,  à 
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une  amende  qui  ne  peut  excéder  cinquante  francs 
(413);  mais  s’il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu’il  convienne 
aux  intérêts  du  mineur,  soit  d’attendre  ic  membre 
absent,  soit  de  le  remplacer,  le  juge  de  paix  peut 
ajourner  ou  proroger  l’assemblée  (414). 

Les  parents ,  alliés  ou  amis  cjui  sont  empêchés  de 
comparaître  en  personne,  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial  ;  mais  un  seul  fondé  de 
pouvoirs  ne  peut  représenter  plus  d’une  personne 
(412)  :  la  fiction  du  véritable  nombre  prescrit  ne 
peut  ici  suppléer  la  réalité ,  parce  que  ce  n’est  que  par 
le  concours  effectif  des  nominateurs  qu’ils  peuvent 
s’éclairer  mutuellement;  il  serait  d’ailleurs  absurde 


d’admettre  un  principe  indéfini  de  représentation  , 
duquel  il  pourrait  résulter  que  le  tuteur  n’aurait  été 


reelleraent  nommé  que  par  une  seule  personne  avec 
le  juge  de  paix  ,  qui  se  trouverait  encore  par  là  privé 
de  rinfiuence  salutaire  que  la  loi  lui  donne  dans  les 


assemblées  de  parents. 

Nous  croyons  même  que  celui  qui  se  fait  repré¬ 
senter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  ne  ])cut  lui  prescrire 
un  vote  particulier  à  l’égard  de  tel  ou  tel  individu  dé¬ 
signé,  en  lui  interdisani  la  faculté  de  l'aire  porter  son 
sulfrage  sur  toute  autre  personne,  parce  que  si  l’in¬ 
dividu  indiqué  dans  le  mandat  limitatif,  comme 
devant  être  seul  choisi ,  se  trouvait  exclu  ,  ou  refusait 


d’accepter  pour  cause  d’excuse  légitime,  alors  l’as¬ 
semblée  se  trouverait  incomplète  et  ne  pourrait  pas 
en  élire  un  autre;  du  moins  cela  pourrait  arriver 


ainsi. 

TOME  11. 
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SECTION  III, 

% 

De  la  composition  du  conseil  (1)  (a). 

Les  qualités  généralement  requises  dans  les  mem¬ 
bres  de  tout  conseil  de  famille,  sont  d’ôtre  mâles, 
majeurs,  parents  ou  amis,  non  interdits,  ni  suspects 
aux  yeux  de  la  loi. 

Ils  doivent  être  mâles,  parce  qu’il  s’agit  de  con¬ 
courir  à  la  dation  de  la  tutelle,  qui  est  un  olïîce 
civil  et  viril;  néanmoins  la  mère  (442)  et  les  veuves 
des  ascendants  (408)  sont  exceptées  de  cette  règle,  et 
doivent-  y  être  appelées  {b). 


(I)  [Voyez  le  titre  5  des  statuts  du  30  mars  1806,  sur  la 
composition  et  la  compétence  du  conseil  de  la  maison  impériale. 

_  I  ^  l» 

Les  plus  grands  intérêts  de  "Etat  reposant  sur  le  sort  de  cette 
auguste  famille ,  le  chef  magnanime  de  la  dynastie  a  dû  établir 
pour  elle  des  règles  au-dessus  du  droit  commun.  ] 

(a)  La  Charte  de  1830,  comme  celle  de  1814,  a  gardé  le 
silence  sur  cette  matière ,  qui  n’est  réglée  aujourd’hui  que  par 
des  ordonnances  royales,  rendues  pour  chaque  circonstance 
particulière.  V.  les  ordonnances  du  25  avril  1820,  du  2  sep¬ 
tembre  1830  et  du  24  juillet  1842,  qui  détei’ininent  la 
composition  du  conseil  de  famille  ou  d’administration  des 
divers  princes  mineurs.  Dans  toutes ,  le  roi  se  réserve  le  droit 
d’homologation ,  qui ,  d’après  le  droit  commun  ,  appartient  aux 

tribunaux  pour  la  validité  de  certains  actes  faits  au  nom  des 

.X 

mineurs. 

(b)  Tous  les  interprètes  du  Code  civil  tombent  d’accoï'd  que 
dans  l’article  408  il  faut  lire  les  ascendantes  muves  au  lieu  de  les 
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Ils  doivent  être  majeurs,  parce  qu’il  y  aurait  de  la 
contradiction  à  admettre,  dans  ceux  qui  sont  incapa^ 
blés  de  se  diriger  eux-mêmes,  le  droit  de  se  donner 
un  tuteur,  ou  de  le  nommer  pour  d'autres.  La  loi 
excepte  encore  de  cette  règle  les  pères  et  mères  (442), 
soit  par  rapport  au  respect  particulier  dù  à  leur  suf¬ 
frage,  soit  parce  qu’un  seul  individu  mineur  ne  sau¬ 
rait  entraîner  le  conseil  entier  dans  l’erreur. 

Ils  doivent  être  parents,  ou  à  défaut  de  parents,  ils 
doivent  être  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi¬ 
tuelles  d’amiliè  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur 
(409),  parce  que  la  tutelle  est  dans  son  principe  une 
institution  toute  de  bienfaisance. 

Us  ne  doivent  point  être  interdits  (442),  parce  que 
l’interdit  est  incapable  de  concourir  à  aucun  acte  civil. 

Enfin  ,  ceux  que  la  loi  déclare  incapalilcs  ou  sus¬ 
pects  pour  délibérer  dans  un  conseil  de  famille,  doi¬ 
vent  en  être  écartés.  Tels  sont,  1“  ceux  ([ui  auraient, 
ou  dont  les  pères  et  mères  auraient  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l’état  ou  la  fortune,  ou  une  partie 
notable  des  biens  de  ce  mineur  seraient  comjiromis 


neuves  d^ascendfinfs.  Ce  sont  les  a.scendantes  du  mineur  que  la 
loi  fait  entrer  de  plein  droit  au  conseil  de  famille,  après  ta  mort 
de  leurs  maris  ,  qui  étaient  les  ascendants  de  ce  meme  mi¬ 


neur,  Mais  il  n’est  nullement  question  des  femmes  qui,  sans 
être  ascendantes,  seraient  demeurées  veuves  des  ascendants 
qn’elles  auraient  épousés  en  secondes  noces.  La  mère  et  les  ascen¬ 
dantes  sont  seules  exceptées ,  par  l’article  4-12 ,  de  riucapacité 
nérale  qui  exclut  les  feiiuues  des  conseils  de  famille. 


308 


DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 


(442)  ;  2“  les  personnes  condamnées  à  une  peine  afïlic- 
tive  ou  infamante  (443);  S'’  généralement  tout  individu 
qui  aurait  été  destitué  d’une  tutelle,  ou  même  qui  en 
serait  exclu  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (445). 

OBSERVATIONS. 


I.  LHneonduite  notoire  et  rincapacitè  sont  des  causes  d’exclu¬ 
sion  de  la  tutelle ,  et  même  de  destitution  des  tuteurs  déjà  en 
exercice  (V.  art.  444).  De  là  naît  la  question  de  savoir  si  l’on 
peut  exclure  du  conseil  de  famille  les  personnes  incapables  ou 
d’une  inconduite  notoire  ,  mais  qui  n’ont  jamais  été  exclues  ni 
destituées  d’une  tutelle. 

Nous  pensons  que  sur  ce  point  la  solution  doit  être  négative. 
En  effet,  dire,  comme  le  fait  l’article  445,  que  les  personnes 
exclues  ou  destituées  d’une  tutelle  ne  pourront  être  membres  d’un 
conseil  de  famille ,  ce  n’est  pas  du  tout  dire  que  les  causes  d’ex- 
cluslon  de  la  tutelle  soient  aussi  en  elles-mêmes  et  â  un  point  de 
vue  abstrait ,  des  causes  d’exclusion  des  conseils  de  famille.  Et 
de  plus  ,  à  cet  égard ,  l’économie  de  la  loi  est  facile  à  justifier. 

L’allégation  ,  soit  d’incapacité  ,  soit  d’inconduite  notoire ,  et 
surtout  cette  dernière  ,  appelle  et  nécessite  souvent  une  espèce 
d’enquête  sur  la  vie  privée ,  des  débats  ,  des  récriminations ,  en 
un  mot  un  véritable  scandale.  Cet  inconvénient  n’a  pas  arrêté 
le  législateur  ,  lorsqu’il  s’agit  d’ôter  l’administration  d’une  tutelle 
à  une  personne  qui  pourrait  en  abuser.  L’intérêt  fort  grave  du 
mineur  a  paru  devoir  nécessiter  ici  l’emploi  d’une  mesure  d’ail¬ 
leurs  rigoureuse  et  diflicile.  Mais 'il  n’cii  est  plus  de  même, 
lorsque  le  but  qu’on  voudrait  atteindre  serait  uniquement  d’en¬ 
lever  à  tel  ou  tel  le  droit  de  vote  individuel  qu’il  a  dans  un  con¬ 
seil  de  famille. 

Au  contraire ,  on  comprend  très-bien  que  sUl  s’agit  d’une 
personne  déjà  frappée  ,  en  qualité  de  tuteur ,  d’exclusion  ou  de 
destitution  ,  le  législateur  puisse  se  saisir  ,  en  ce  qui  concerne 


DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 


,‘500 


IVntrée  au  conseil  de  famille ,  d’une  preuve  d’immoralité  ou 
d’incapacité  qui  se  trouve  toute  faite  d’avance.  Tel  est  précisé¬ 
ment  le  cas  prévu  dans  l’article  445. 

(V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  13  octobre  1S07,  Ch. 

civ.  cass.  Sir,  1807  )  P*  1  ?  P-  473.  J 

ÏI.  Depuis  la  promulgation  du  Code  pénal ,  les  peines  afflicti¬ 
ves  ou  infamantes  ne  sont  plus  les  seules  qui  emportent  l’exclu¬ 
sion  des  conseils  de  famille.  D’après  l’article  42  de  ce  Code , 
maintenu  intact  lors  de  la  révision  faite  en  1832  ,  les  tribunaux 
jugeant  correctionnellement  peuvent  quelquefois  interdire  au 
condamné  l’exercice  de  certains  droits ,  parmi  lesqnels  le  n*>  5  de 
l’article  mentionne  le  droit  de  vote  et  de  suffrage  dam  les  délibé' 
rations  de  famille.  Mais^  du  reste,  cette  interdiction  ne  peut 
être  prononcée  qu’aulant  qu’elle  est  autorisée  ou  ordonnée  par 
une  disposition  particulière  de  la  loi.  (  V.  C.  péii. ,  art.  43.  ) 


Le  conseil  de  famille  doit  être  composé  ,  non  com¬ 
pris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés  pris  tant 
dans  la  commune  où  la  tutelle  est  ouverte ,  que  dans 
la  distance  de  deux  niyriamètres ,  ou  quatre  lieues, 
moitié  du  côté  paterne! ,  moitié  du  côté  maternel,  en 
suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaipie  ligne.  Le 
parent  doit  être  préféré  à  Tallié  du  môme  degré,  et 
parmi  les  parents  du  même  degré ,  le  plus  âgé  à  celui 
qui  Test  le  moins  (^07). 

Les  ascendants  valablement  excusés,  ainsi  que  les 
veuves  des  ascendants  (a)  sont  au  premier  rang  des 
personnes  appelées  à  composer  le  conseil  de  famille  : 
viennent  ensuite  les  frères  germains  et  les  maris  de.$ 


(a)  V,  la  note  h  de  la  page  306. 
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sæiirs  germaines  du  mineur,  lesquels,  s’ils  sont 
majeurs,  doivent  tous  être  admis  dans  les  délibéra¬ 
tions  de  la  lufelle,  en  quelque  nombre  qu’ils  soient  : 
la  loi  les  excepte  de  la  limitation  du  nombre  de  six 
prescrit  pour  les  cas  ordinaires  (108),  parce  que  nul 
d’enirc  eux  ne  doit  avoir  de  droit  de  préférence  exclu¬ 
sive  sur  les  autres;  mais  si ,  étant  tous  réunis  avec  les 
ascendants  et  les  veuves  d’ascendants,  ils  sont  encore 
inférieurs  à  six,  d’autres  parents  ou  amis  sont  appelés 
àcompléler  le  conseil  jusqu’à  ce  nombre  seulement  (r/). 


(fl)  I.  L’artidc  408  porte  que  les  meendants  valablement  excmé& 
feront  partie  du  conseil  de  famille.  Mais  il  est  bien  certain  qu’il 
faut  y  faire  entrer  également  les  ascendants  non  appelés  à  la 
tutelle. 


Ce  dernier  cas  se  présentera  d’abord  sans  difficulté  s’il  s’agit 
d’assemblées  de  famille  qui  n’ont  pas  pour  objet  la  nomina¬ 
tion  d’un  tuteur;  par  exemple,  si  la  tutelle  est  déjà  con¬ 
férée  par  testament ,  ou  si  elle  appartient  déjà  au  survivant  des 
père  et  mère ,  ou  à  tout  autre  ascendant.  Mais  ce  cas  pourra 
même  se  réaliser  (et  cela  résulte  de  principes  déjà  posés  plus  baut), 
bien  que  l’objet  de  la  réunion  soit  celui  dont  il  est  littéralement 
question  dans  la  section  du  Code  où  se  trouve  notre  article  408 , 
c’est-à-dire,  la  nomination  d’un  tuteur.  En  effet,  les  ascendants 
ne  seront  pas  appelés  à  la  tutelle  légitime  ,  lorsque  soit  le  survi¬ 
vant  des  père  et  mère ,  soit  le  tuteur  choisi  par  le  dernier  mou¬ 
rant  aura  été  exclu  ou  excusé ,  et  qu’il  faudra  pourvoir  à  son 
remplacement.  Enfni^  il  en  sera  de  même  lorsque  ces  ascendants 
seront  précédés  dans  l’oi  dre  de  proximité  par  nti  autre  ascendant 
exclu  ou  excusé.  (V.  ci-dessus,  p.  197,  observaiiom,  et  le  n"  ï , 
non  le  II  indiqué  par  erreur,  des  observations  de  la  p,  195  ; 
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Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  l’autre 
ligne  se  trouvent  en  nombre  insulïisant  sur  les  lieux, 
ou  dans  la  distance  de  deux  inyriamètres,  le  juge  de 
paix  doit  appeler  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de 
plus  grandes  distances  ,  ou  des  amis  résidant  dans  la 
commune  même  où  la  tutelle  est  ouverte  (409). 


conip.  M.  Duranton,  t.  3,  n"  417,  et  MM.  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
p,  206  et  207.  )  L’esprit  de  la  loi  est  que  le  conseil  de  famille 
étant  déjà  réuni  à  raison  de  la  cause  qui  fait  cesser  la  tutelle  , 
c’est-à'dire  pour  prononcer  sur  l’exclusion  ou  sur  l’excuse  ,  il  est 
utile  de  profiter  de  cette  réunion  pour  établir  une  tutelle  dalive , 
qui  offre  presque  toujours  les  meilleures  chances  de  bonne 
administration. 

Comme  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  se  présente 
dans  la  rédaction  du  Code  en  dernière  ligne ,  et  après  qu’on  a 
déjà  traité  de  toutes  les  autres  espèces  de  tutelle,  et  comme  d’aiL 
leurs  le  Code  ne  parle  de  la  coinposition  du  conseil  de  fanùUe 
qu’à  propos  de  la  tutelle  dalive ,  on  conçoit  que  les  rédacteurs 
de  l’article  408  se  soient  préoccupés  de  celte  idée,  que  les  ascen¬ 
dants  non  investis  de  la  tutelle,  s’ils  sont  encore  vivants,  doi¬ 
vent  se  trouver  valablement  excusés. 

II.  Notre  auteur  exprime  cette  idée  qu’on  ne  doit  recourir  à 
d’autres  parents,  alliés  ou  amis,  qu’autant  que  les  ascendants  et 
les  ascendantes  veuves ,  réunis  aux  frères  germains  et  aux  maris 
des  sœurs  germaines  ,  ne  forment  pas  le  nombre  total  de  six 
membres.  D’après  cela,  en  supposant  qu’il  y  eût  quatre  frères,  et  en 
outre  deux  ou  trois  ascendantes,  ou  ascendants  excusés,  il  ne  se¬ 
rait  pas  nécessaire  d’appeler  d’autres  parents  ou  alliés,  puisquele 
nombre  de  six  membres  se  trouverait  complet.  Mais  cependant  la 
dernière  phrase  deTarticle  408  :  s'ils  sont  en  nombre  m/enVwr,ctc,, 
ne  peut  grammaticalemen  t  s’entendre  que  comme  se  rapportant 
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Il  y  a  donc  celte  diflërence  entre  la  vocation  des 
parents  et  celle  des  amis ,  que  les  liens  de  la  parenté 
imposent  aux  premiers  le  devoir  de  paraître ,  de  quel¬ 
que  distance  qu’ils  soient  appelés,  tandis  que  ceux 
qui  ne  sont  convoqués  que  sous  le  rapport  de  leurs 
liaisons  amicales  avec  les  père  et  mère  du  mineur ,  ne 


aux  frères  et  aux  maris  des  sœurs ,  desquels  il  a  été  dit  dans  le 
second  alinéa  de  l’article  :  s’i7  sont  six ,  ou  au  delà ,  etc. ,  tandis 
qu’il  n’est  fait  mention  des  ascendants  et  des  ascendantes  que 
dans  une  pLrase  incidente.  Il  semble  donc  résulter  du  texte  for¬ 
mel  de  notre  article,  que  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants 
valablement  excusés  ne  comptent  pas  dans  la  formation  du  nom¬ 
bre  légal  de  six  ;  qu’ai  nsi ,  par  exemple  ,  en  reprenant  le  cas  posé 
plus  liant,  s'il  y  avait  quatre  frères  et  deux  ascendantes  ou  deux 
ascendants  excusés  ,  il  faudrait  appeler  encore  deux  membres  , 
pour  former  avec  les  frères  le  nombre  total  de  six. 

On  peut  s’expliquer  cette  disposition  en  disant  que  les  ascen¬ 
dantes  et  les  ascendants  qui  ont  eu  liesoin  de  se  faire  excuser  de  la 
tutelle,  ne  peuvent  présenter  assez  de  garanties  d’activité,  d’atten¬ 
tion  d’esprit  et  d’assiduité  aux  séances  du  conseil,  pour  qu’on  les 
admette  à  figurer  dans  le  nombre  indispensable  de  six  membres. 
Mais  nous  ne  conclurons  pas  de  là,  commeou  l’a  fait  quelquefois, 
que  ces  ascendants  et  ascendantes  ne  soient  appelés  à  l’assemblée 
que  par  une  sorte  de  déférence  ,  et  qu’ils  puissent  se  dispenser  de 
se  rendre  ù  la  convocation ,  sans  encourir  l’amende  fixée  par 
l’art  413.  Ce  sera  au  juge  de  paix  à  apprécier  les  excuses  qu’ils 
ne  manqueront  sans  doute  pas  de  présenter. 

Quant  aux  ascendants  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  la  (ntelte  ,  et 
qui  doivent  être  tous  admis  ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  liaut, 
il  Ji’y  a  point  de  raison  pour  ne  pas  les  laire  figurer  eu  règle 
générale  dans  le  nombre  légal  de  six, 


w 
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sont  obligés  de  se  rendre  à  la  convocation  qui  leur  est 
faite ,  qu’a  U  tant  qu’ils  résident  dans  la  commune  même 
où  la  tutelle  est  ouverte,  ou  dans  celle  de  la  tenue  du 

conseil. 

Quoique  les  parents  ou  alliés  domiciliés  sur  les 
lieux,  ou  dans  la  distance  de  deux  niyriamèlres ,  soient 
en  règle  générale  et  de  plein  droit  membres  du  eonscil 
jusqu’au  nombre  de  six,  préférablement  aux  autres, 
néanmoins  cette  préférence,  qui  n’est  fondée  que  sur  la 
plus  grande  commodité  résultant  du  domicile,  n’est  pas 
absolue  :  le  juge  de  paix  peut,  suivant  l’exigence  des 
intérêts  du  mineur,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu’ils  soient  domiciliés,  des  parents  on  alliés 
plus  proches  en  degrés,  ou  de  môme  degré  que  les 
parents  ou  alliés  présents,  en  retranchant  un  nombre 
égal  sur  ceux-ci ,  pour  que  le  conseil  n’cxcéde  pas  le 
nombre  déterminé  (ilO). 


OBSEUVATIOXS. 

Relativeïnent  à  la  composition  du  conseil  de  famille,  nous 
avons  tenu  en  réserve  deux  difficultés  que  nous  allons  examiner 

ICI. 

I,  La  première  consiste  à  déterminer  d’une  manière  exacte 
quel  est  le  juge  de  paix  compétent  pour  convoquer  et  présider  le 

J 

conseil  de  famille.  On  sait  que  cette  compétence  est  du  plus  haut 
intérêt ,  comme  ayant  une  influence  notable  sur  la  composition 
même  du  conseil.  En  effet ,  d’après  l’article  407 ,  le  conseil  de 
famille  se  compose  régulièrement ,  non  compris  le  juge  de  paix  , 
de  parents  ou  d’alliés ,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle 
est  ouverte  ,  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  Ce  n’est 
que  dans  des  cas  exceptionnels  que  le  jitgc  de  paix  peut  appeler 


I 


3U 


DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 


d’autres  personnes ,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  les  articles  4(>9|et 
410  ;  et  parmi  ces  personnes  figurent  les  amis  domiciliés  dans  la 
commune  mêuic. 

Maintenant ,  que  trouvons-nous  dans  la  loi  sur  cette  compé¬ 
tence  des  jtiges  de  paix  ?  C’est  qu’elle  appartient  à  celui  dwdomi- 
elle  du  mineur  (Y.  art.  40C).  Or,  d’après  l’article  108  le 
mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
chez  son  tuteur.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  108  et 
4üG  ,  semble  donc  résulter  cette  conséquence,  qu’à  chaque 
époque  de  la  tutelle  le  conseil  de  fainillc  est  dans  une  dépen¬ 
dance  intime  du  domicile  du  tuteur ,  et  qu’il  doit  suivre  toutes 
les  variations  de  ce  domicile.  Mais  il  est  facile  d’apercevoir  quels 
dangers  entraînerait  un  tel  système.  11  dépendrait  du  tuteur  ,  en 
changeant  son  domicile  ,  d’échapper  à  la  surveillance  des  parents, 
des  alliés  ou  des  amis  les  mieux  dévoués  aux  intérêts  du  mineur. 

Il  paraît  donc  raisonnable  de  croire  que  le  conseil  de  famille, 
une  fois  constitué  ,  ne  change  pas  de  résidence  ou  de  situation, 
et  demeure  le  même,  sauf  les  remplacements  partiels  qui  seraient 
nécessaires  ;  et  que  l’article  406  a  entendu  déterminer  une  fois 
pour  toutes  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  d’après  le  domicile 
qu’avait  le  mineur  à  l’origine  de  la  tutelle.  C’est  aussi  ce  qu’a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mars  1819  (Ch. 
civ,  cass.  Sir.  18t9  ,  p»  1  ,  p.  325). 

m 

On  a  proposé  de  donner  une  solution  différente  pour  le  cas  où 
le  tuteur  qui  a  changé  son  domicile  depuis  rétablissement  de  la 
tutelle  ,  était  le  père ,  ou  la  mère ,  ou  un  autre  ascendant  du 
mineur.  Dans  ce  cas  particulier ,  a-t-on  dit ,  l’affection  pater¬ 
nelle  garantit  que  la  translation  de  domicile  ne  cache  aucune 
intention  malveillante  pour  le  mineur.  Ainsi  le  lieu  de  convoca¬ 
tion  du  conseil  de  famille  serait  toujours  déterminé  par  le  der¬ 
nier  domicile  du  tuteur  ascendant,  par  exemple,  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  subrogé  tuteur,  pour  les  diverses  autorisations  à  don¬ 
ner  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  et  enlin  pour  le  remplacement 
du  tuteur  lui-même,  si  ses  fonctions  venaient  à  cesser.  Blais  il 
est  difficile  d’admettre  cette  distinction  ;  car ,  si  l’article  406 
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a  entendu ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  donner  au  conseil 
de  famille,  formé  au  lieu  du  domicile  d’origine  ^  une  assiette 
fixe  et  iimuuable ,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  termes  de  cet 
article  sont  généraux  et  absolus  ,  et  ne  comportent  aucune  dis¬ 
tinction  tirée  de  la  qualité  du  tuteur.  Ajoutons  que  ,  dès  l’ou¬ 
verture  de  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère  ,  il  a  fallu  procéder  à 

la  nominaliou  d’un  subrogé  tuteur  (V.  art.  420)  ,  ce  ejui  a 
entraîné  immédiatement  la  constitution  du  conseil  de  famille  , 

(comp.  art-  421).  —  V.  dans  ce  dernier  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  11  mai  1842  (Ch.  civ.  cass.  Dev.-Car.  1842, 


p.  1  ,  p.  ÜG ). 

II.  L^autrc  difficulté  consiste  à  fixer  le  véritable  sens  du  mot 
alliés  ,  daus  les  articles  qui  traitent  de  la  composition  du  con¬ 
seil  de  famille  (V.  art.  407,  409  ,  410  ,  etc,  ).  Il  s’agit  desavoir 
si  V alliance  dont  on  parle  dans  ces  articles  subsiste  encore,  lors¬ 
que  l’époux  qui  la  produisait  est  mort  sans  laisser  de  descendants 
issus  de  son  mariage. 

Pour  la  négative  on  a  argumenté  de  l’article  206,  suivant 
lequel  la  dette  d’aliments  fondée  sur  l’alliance  ou  raflinité  cesse 
par  la  mort  de  l’époux  qui  produisait  l’affinité,  et  des  enfants 
issus  de  son  union  avec  l’autre  époux.  On  a  invoqué  aussi  dans  le 
même  sens  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  les 
récusations  des  juges  et  les  reproebes  des  témoins  ,  où  l’on  voit 
que  l’alliance,  au-delà  du  deuxième  degré  en  ligne  collaterale,  est 
considérée  comme  rompue  par  le  décès  tant  de  l’époux  qui  a 
formé  le  lien  ,  que  des  enfants  issus  de  son  mariage  (V  .  C.  pr. 


art.  283  et  378  ). 

Nous  admettrons  au  contraire ,  qu’en  règle  générale  ralllance 
ou  l’alTtnité  ,  une  fois  formée ,  subsiste  comme  la  parenté,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs  ,  et  conformément  à  la  défi¬ 
nition  ancienne  :  ûd fines sunl  viri  et  uxoHs  cognali  (L.  4,  §  3,  ff. , 


de  grud,  etaffin.,  reproduite  par  Potbier  en  ces  termes  î  VafJ'uiilé 
est  le  rapport  (nCil  y  a  entre  l’un  des  conjoints  par  mariage  et  les 
parents  de  l’autre  con  joint  {Contrat  de  mariage ^  partie  II,  cb.  3, 
art,  2 ,  §  1  ).  Les  articles  206  du  C.  civ, ,  283  et  378  du  C,  de  pr. 
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contiennent  des  règles  de  détail ,  fonilées  sur  des  motifs  tout  à  fait 
spéciaux.  Ainsi ,  Ton  conçoit  bien  que  la  cliarge  exorbitante  des 
aliments  soit  restreinte  dans  des  limites  assez  étroites,  et  qu'il  en 
soit  de  même  du  droit  de  reproche  et  de  récusation.  Au  contraire 
on  a  du  être  assez  disposé  à  faciliter  la  vocation  des  alliés  au  con¬ 
seil  de  famille,  où  l’on  fait  même  entrer  au  besoin  les  amiâ 
des  père  et  mère  du  mineur.  Le  mot  alités  se  prend  aussi  sans 
difficulté  dans  racceptioii  large  que  nous  venons  d’indiquer, 
lorsqu’il  s’agit  des  empêchemeiits  de  mariage  (V.  art.  161  et  162; 
comp.  Tome  1 ,  observations ,  p.  "S03j.  V.  dans  le  sens  de  notre 
solution  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  février  1825 


(Ch.  des  req.  rej.  Sir.  1S25,  p.  l,p.  273);  et  un  arrêt  delà  cour 
de  Ih'uxelles  du  11  juin  18l2  (  Sir,  1813,  p,  2,  p.  280);  comp. 
cependant  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juillet  1810  (Ch. 
des  req.  rej.  Sir,  1810 ,  p.  1 ,  p.  355). 


SECTION  IV, 


De  la  compétence  du  conseil  de  famille. 

Les  objets  qui  peuvent  occuper  le  conseil  de  famille 
se  rapportent  ou  aux  nominations  qu’il  doit  faire,  ou 
aux  actes  d’administration  qu’il  doit  autoriser  ; 

V  A  défaut  de  tutelle  légitime  et  testamentaire,  le 
conseil  de  famille  nomme  un  tuteur  aux  mineurs  qui 
n’en  sont  point  pourvus  (405). 

2“  11  nomme  de  même  des  tuteurs  aux  majeurs  qui 
sont  en  état  d’interdiction  (505). 

3"  Dans  toute  espèce  de  tutelle  pour  les  mineurs 
(420),  ou  à  raison  d’interdiction  pour  les  majeurs 
(505),  il  doit  nommer  un  subrogé  tuteur, 

4"  Lorsque  la  veuve  et  mère  tutrice  veut  passer  à  do 
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secoiules  noces ,  il  lui  relire  ou  lui  continue  la  tutcïlc 
des  enfants  du  premier  lit ,  et,  dans  ce  dernier  cas ,  il 
lui  donne  le  second  mari  pourco-tutcur  solidaire  (396)* 

5"  Lorsqu’un  tuteur  a  été  excusé  et  empôciié  pour  un 
temps,  et  qu’il  redemande  la  tutelle,  ou  que  celui 
qui  avait  été  nommé  à  son  défaut,  réclame  sa  décharge, 
le  conseil  de  famille  la  rend  au  premier  (431)  (a). 

6"  Il  doit  nommer  un  tuteur  provisoire  aux  enfants 
dont  le  père  est  absent  depuis  six  mois  {b) ,  si  leur  mère 
est  décédée  (142). 

7®  Il  donne  à  l’enfant  désavoué  par  le  mari,  un 
tuteur  ad  hoc  pour  défendre  sur  raction  en  désaveu 
(318)  (c). 

8"  Lorsque  plusieurs  mineurs  de  la  môme  famille  se 
trouvent  respectivement  en  opposition  d’iiUérèt  dans 
un  partage,  il  doit  donner  à  cbacuii  deux  un  tuteur 
particulier  pour  cet  objet  (838)  (1). 


(a)  L’article  431  ne  dit  pas  que  le  conseil  de  famille  rendra  la 
tutelle  à  l’ancien  liitcur,  mais  qu’il  pourra  la  lui  rendre.  Le  con¬ 
seil  de  famille  devra  examiner  s’il  est  de  l’intérêt  du  mineur  que 
la  tutelle  soit  restituée  à  l’ancieu  tuteur  ,  ou  au  contraire  qu’elle 
soit  conservée  au  nouveau, 

(b)  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  V absence  proprement  ditb ,  mais  de  la 
simple  disparition  du  père  (  comp.  les  art,  115  et  142 J. 

(c)  L’article  318  ne  s’explique  pas  sur  ce  dernier  point. 
Nous  avons  pensé  qu’il  conviendrait  mieux  de  confier  au  tribu¬ 
nal  le  soin  denoninier  le  tuteur  ad  hoc  cliargé  de  défendre  à  l’ac- 
lioii  un  désaveu  (  \ .  note  u  de  la  p,  59 

(1)  V.  aussi  l’art.  968  du  Code  de  proc. 
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9“  Si ,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte, 
le  conseil  de  famille  doit  nommer  un  curateur  au\en- 
tre ,  pour  fenfant  non  encore  né  (393). 

10"  Il  donne  des  curateurs  aux  mineurs  émancipés 
(480). 

11“  Si  un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire,  véut 
recevoir  une  donation  ,  facceptalion  en  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  ad  hoc  par  le  conseil  de  famille 
(936). 

12“  Quand  un  mineur,  domicilié  en  France,  pos¬ 
sède  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement 
s’il  est  domicilié  dans  les  colonies  et  qu’il  possède  des 
biens  en  France ,  l’administration  de  ces  biens  éloignés 
de  son  domicile,  doit  être  donnée  à  un  proluteur  spé¬ 
cial  indépendant  du  tuteur  ordinaire,  et  dont  celui-ci 
n’est  pas  garant  (417)*,  et  comme  ce  protuteur  n’est 
ici  qu’un  administrateur  particulier,  il  en  résulte  que 
la  personne  du  mineur  reste  entièrement  soumise  au 
tuteur  du  domicile  (a). 


b 

■ 

(a)  I .  Est-ce  le  uiêine  conseil  de  famille  qui  nommera  le  tuteur 
et  le  protuieur?  D’après  les  déclarations  du  16  décembre  1721  et 
du  1‘*  février  1743  ,  chacun  des  deux  tuteurs  était  nommé  sur 
les  lieux  où  il  devait  administrer  des  biens ,  c’est-à-dire,  l’un  en 
France  et  l'autre  dans  les  colonies.  Le  même  système  était  con¬ 
servé  dans  le  projet  de  la  commission  du  gouvernement  (art.  38 
et  39  de  cette  secdon  (V.  Fenet,  t,  2,  p.  76)  ,  et  dans  celui  de 
la  Section  de  législation  (  art.  27  ,  Fenet ,  t.  X ,  p.  655  ).  Mais 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  on  proposa  de  décider  que  le 
protuteur  serait ,  comme  le  tuteur ,  nommé  par  le  conseil  de 
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13*  Lorsqu’un  donateur  ou  un  testateur  a  fait  une 
substitution  sans  nommer  un  tuteur  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  ses  dispositions,  c’est  au  conseil  de  famille  à 
y  pourvoir,  puisque  la  loi  n’établit  aucune  autre 
forme  de  nomination  pour  ce  cas  (1055  et  1056). 

Il”  Enhn ,  lorsque  le  conseil  de  famille  a  pourvu  à 
la  tutelle,  si  radminislrateur  donné  au  mineur  n’est 
pas  présent  à  l’assemblée  qui  l’a  choisi ,  le  conseil  doit 
en  outre  désigner  un  de  scs  membres  qui  demeure 
chargé  de  notifier  au  tuteur  son  élection,  dans  les  trois 
jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois  myria- 


fanilile  du  lieu  où  la  tutelle  serait  ouverte;  parce  cjue  ,  dît-oii , 
il  peut  arriver  que  le  mineur  résidant  en  France  n’ait  point  de 
parents  dans  les  colonies  où  une  partie  de  ses  biens  est  située  ,  et 
réciproquement.  Seulement ,  on  accordait  que  si  le  tuteur  éloi¬ 
gné  ou  protuteur  s’excusait ,  il  serait  pourvu  sur  les  lieux  mêmes 
à  son  remplacement.  On  adopta  cette  proposition  (V.  Fenet, 
t.  X  ,  p,  582  )  ;  et  pourtant ,  dans  la  rédaction  définitive,  le  mode 
de  nomination  du  protuteur  fut  entièrement  passé  sous  silence. 
On  jugea  sans  doute  qu’en  cette  matière  tout  devait  dépendre 
des  circonstances ,  et  qu’il  faudrait  examiner  pour  chaque  cas 
particulier ,  si  dans  les  colonies  ou  bien  sur  le  territoire  conti¬ 
nental,  où  le  mineur  n’est  pas  domicilié,  lise  trouve  des  éléments 
suilisanls  pour  la  composition  d’un  conseil  de  famille. 

IL  L  ’article  4l7  dit  que  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indé¬ 
pendants  ,  et  non  responsaliles  l’iui  envers  l’autre  pour  leur  ges¬ 
tion  respective.  Mais  le  protuteur  n’en  doit  pas  moins  faire  au 
tuteur ,  pour  les  besoins  du  mineur  ,  les  envois  de  fonds  qui 
seront  réglés  par  le  conseil  de  famille  du  Heu  du  domicile  (comp. 
art.  454  et  suiv,  J. 
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mètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  s’est  tenue  ras¬ 
semblée  et  le  domicile  du  tuteur  (1). 

Les  attributions  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
bornées  aux  nominations  que  nous  venons  d’énumérer; 
il  faut  son  consentement  pour  le  mariage  des  mineurs 
(100);  il  autorise  le  tuteur  ou  le  curateur  à  y  former 
opposition  (175)  ;  il  consent  la  tutelle  officieuse  (301) 
du  mineur  qui  n’a  ni  père  ni  mère;  [il  vote  sur  le 
choix  de  celui  des  époux  auquel  on  doit  confier  les 
enfants  en  cas  de  divorce  (302);]  (a)  il  confirme  le 
tuteur  choisi  par  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  (400)  ;  il  prononce  la  destitution  du  tuteur 
qui  malverse  (446);  il  règle  par  aperçu  la  dépense 
annuelle  du  mineur  et  les  frais  d’administration  de  la 
tulciie  (454)  ;  il  ne  peut  exister  de  négociation  entre  le 
mineur  cl  son  tuteur,  que  le  conseil  de  famille  n’ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  la  consentir  (450);  aucun 
tuteur  ne  peut,  sans  son  autorisation,  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
(457)  ;  il  autorise  le  tuteur  à  accepter  ou  répudier 
les  successions  dévolues  au  mineur  (461),  ainsi  que 
les  donations  qui  lui  seraient  faites  (403);  aucun 
tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action  rela- 


(1)  Art,  882  du  Code  de  proc. 

(a)  Cette  attribution  ne  peut  plus  aujourd’hui  avoir  trait 
au  cas  de  divorce,  puisque  le  divorce  est  abrogé.  Mais  elle  doit 
naturellement  s’étendre  au  cas  de  séparation  de  corps.  Cependant 
nous  ne  voyons  guère  qu’il  en  soit  question  dans  la  pratique.^ 
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tive  aux  intérêls  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer 
à  une  pareille  demande  dirigée  contre  lui,  sans  le 
consentement  du  conseil  (464);  la  même  autorisation 
est  requise  pour  provoquer  un  partage  (465  et  817), 
et  pour  transiger  au  nom  du  mineur  (  467  )  ;  il  auto¬ 
rise  la  demande  en  réclusion  du  mineur  en  cas  d’in¬ 
conduite  (468);  il  décide  s’il  doit  être  émancipé 
(478);  il  peut  priver  du  bénéfice  de  l’émancipation 
le  mineur  qui  en  abuse  (485);  il  délibère  dans  les 
causes  d’interdiction  (404);  dans  celle  du  conseil 
judiciaire  (514);  il  règle  les  conventions  matrimo¬ 
niales  des  enfants  des  interdits  (511  )  ;  il  peut  décider, 
lors  de  la  dation  de  la  tutelle ,  si  l’iiypothèque  du 
mineur  sur  les  immeubles  du  tuteur  sera  restreinte, 
et  désigner  les  fonds  sur  lesquels  seuls  il  sera  pris 
inscription  (2141  );  et  lorsque  le  tuteur  se  pourvoit 
en  réduction  d’hypothèque  contre  son  mineur,  le 
conseil  de  famille  doit  donner  son  avis  sur  le  mérite 
de  cette  demande  (2143). 

SECTION  V. 


De  la  forme  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 


La  loi  a  fixé  le  maximum  de  rassemblée  de  famille 
à  six  membres,  non  compris  le  juge  de  paix;  excepté 
le  cas  où  les  ascendants  ou  les  veuves  d’ascendants , 
réunis  aux  frères  germains  et  aux  maris  des  sœurs 

TOME  II,  21 
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germaines  des  mineurs ,  formeraient  un  nombre  plus 
considérable  («). 

Elle  n’a  pas  déterminé  de  la  même  manière  le 
minimum  de  ce  conseil ,  mais  elle  veut  qu’il  ne  puisse 

délibérer  sans  la  présence  des  trois  quarts,  au  moins, 

* 

de  ses  membres  convoqués  (415),  c’est-à-dire  des 
parents  ou  amis  y  appelés,  sans  compter  le  juge  de 
paix  qu’on  ne  peut  pas  dire  être  convoqué,  puisque 
c'est  au  contraire  lui  qui  convoque  les  autres. 

Ainsi,  pour  être  autorisée  à* délibérer,  l’assemblée 
devrait  être  composée  au  moins  de  cinq  parents  ou 
amis,  avec  le  juge  de  paix  qui  serait  le  sixième  mem¬ 
bre;  et  si,  par  le  concours  des  frères  germains  et  des 
maris  des  sœurs  germaines  avec  les  ascendants  et  les 
veuves  d’ascendants,  le  nombre  total  se  portait  à  huit , 
par  exemple,  il  faudrait  la  présence  de  six,  comme 
s’il  s’élevait  à  douze,  il  en  làudrait  neuf  réunis  avec 
le  juge  de  paix,  pour  pouvoir  régulièrement  déli¬ 
bérer. 

L’assemblée  doit  être  présidée  par  le  juge  de  paix  , 
qui  y  a  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de 
partage  (^116),  c’est-à-dire,  que  si  trois  des  six  pa¬ 
rents  convoqués  donnaient  leur  voix  à  uti;  deux  au¬ 
tres  à  un  second  candidat,  et  le  sixième  à  un  troisième, 
le  juge  de  paix  réunissant  son  suffrage  en  faveur  du 
second  ,  le  second  serait  élu ,  par  rapport  à  la  prépon¬ 
dérance  de  la  voix  de  ce  magistrat;  et  de  là  résulte 


(a)  V.  page  311,  n^ll  do  la  note. 
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une  conséquence  bien  remarquable ,  c'est  que  les  dé¬ 
libérations  du  conseil  de  famille  ne  doivent  pas  néces’ 

•  *■ 

sairement  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages;  qu’il  suffit,  au  contraire,  de  la  majorité 
relative,  parce  que  la  prépondérance  donnée  à  celui 
du  j  lige  de  paix ,  ne  peut  être  applicable  qu’à  celle 
dernière  espèce  de  majorité  («). 

Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  ne  sont  pas  unanimes,  l’avis  de  cbacun  des 
membres  qui  le  composent  doit  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal  (1).  Le  tuteur,  ou  le  subrogé  tu¬ 
teur,  ou  le  curateur,  ou  môme  les  membres  de 
l’assemblée  peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibéra¬ 
tion ,  en  citant  ceux  qui  l’ont  résolue,  sans  qu’il 


(a)  L’article  416  ne  nous  paraît  nuUcinenl  conduire  à  cette 
conséquence ,  que  dans  les  votes  du  conseil  de  famille  il  suflisc 
de  la  majorité  relative.  Cet  article  donne,  il  est  vrai,  au  juge  de 
paix  voix  prépondéraîite  en  cas  de  partage .  Mais  le  mot  même  de 
partage  exprime  que  deux  opinions  adverses  se  sont  formées  dans 
le  sein  de  l’assemblée.  Tel  est  le  sens  naturel  de  ce  mot ,  lors¬ 
qu’il  est  employé  seul  et  sans  addition  explicative  ;  on  peut  s’en 
convaincre  en  comparant  les  articles  117  et  118  du  Code  de 
•proc.  S’il  SC  formait  plus  de  deux  opinions,  ce  que  ne  prévoit 
pas  notre  article  les  membres  plus  faibles  en  nombre 

devraient  se  réunir  à  l’une  des  deux  opinions  qui  auraient  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  ainsi  que  cela  est  prescrit  pour 
les  tribunaux  par  l’art.  117 ,  C.  pr.  (\  .  en  ce  sens  ,  Delvincourt, 
t.  I  ,  5®  édit. ,  note  5  et  6  tle  la  p.  1 12  }. 

(1)  Art.  883  du  Code  de  proc. 
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soit  nécessaire  de  subir  alors  l’épreuve  de  la  concilia¬ 
tion  (Ij. 

SECTION  VI. 

■ 

m 

De  Vexécution  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 


Les  délibérations  du  conseil  de  famille  n’onl  d’effet 
qu’au  tant  qu’elles  ont  été  homologuées  par  le  tri¬ 
bunal,  lorsqu’elles  ont  été  prises  pour  autoriser  le 
tuteur  à  aliéner  les  immeubles  du  mineur  (458),  ou 
pour  provoquer  et  exécuter  un  partage  délinitif  (o) 
(465,  4GG,  838)  (2),  ou  pour  transiger  au  nom  du 
mineur  (467);  ou  sur  le  règlement  des  conventions 
matrimoniales  des  enfants  des  personnes  interdites 
(511);  ou  sur  l'exclusion  et  la  destitution  de  la  tu¬ 
telle  (  448  ) ,  lorsque  le  tuteur  exclu  ou  destitué 
n’adhère  pas  à  la  délibération. 

Dans  ces  divers  cas,  si  le  tuteur  ou  autre  chargé  de 


(1)  Art.  884  du  Code  de  proc. 

(a)  Nous  ne  voyons  pas  qu’il  faille  soumettre  à  l’honiolo- 
gation  du  tribunal  la  délibération  du  conseil  de  famille  (jui 
autorise  le  tuteur  à  provoquer  un  partage.  Sans  doute  les  opéra- 

■k 

tions  du  partage  ,  provoqué  par  les  représentants  du  mineur  ou' 
par  les  tiers  ,  doivent  toujours  être  faites  en  justice  (V.  art,  838). 
Mais  le  tribunal  n’est  jamais  saisi,  dans  l’intérêt  du  mineur, 
d'une  question  d’opportunité  du  partage.  Aucun  texte  ne  lui 
donne  de  mission  à  cet  egard ,  et  on  sait  que  l’esprit  de  la  loi 
civile  est  de  favoriser  la  sortie  d’indivision  (V.  art.  815). 

(2)  Voyez  aussi  les  art.  982  et  98-1  du  Code  de  proc. 


DU  r.ONSEIL  DE  FAMILLE. 


^  t  f 


faire  homologuer  ne  fait  pas  ses  poursuites  dans  le 
délai  li-vc  par  la  délibération ,  ou ,  à  défaut  de  hxa- 
lion,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de 
l’assemblée  pourra  poursuivre  Thomologation  contre  le 
tuteur,  aux  frais  de  celui-ci  et  sans  répétition  (1)  :  les 
membres  de  rassemblée  qui  croient  devoir  s’opposer, 
doivent  le  manifester  par  acte  notilié  à  celui  qui  est 
chargé  de  poursuivre j  et  si  après  cette  notification, 
ils  ne  sont  pas  appelés  pour  contredire  par-devant 
ce  tribunal,  ils  peuvent  former  opposition  au  juge¬ 
ment  d’homologation  (2). 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  la  nomination  de  tuteur  ou 
curateur,  les  délil)érations  du  conseil  de  famille  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  sans  homologation,  et 
celui  qui  est  élu  doit  administrer  du  jour  même  de 
son  élection,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  ou  du 
jour  qu’elle  lui  a  été  notifiée,  s’il  n’était  pas  présent 
à  la  délibération  du  conseil  (418)  (o). 


(1}  Art.  887  du  Code  de  proc. 

(2)  Art.  888  du  Code  de  proc. 

(a)  Il  est  encore  un  grand  nombre  d’autres  délibérations  du 
conseil  de  famille,  qui  sont  exécutoires  sans  homologation  du 
tribunal.  Ainsi  lorsque  le  conseil  de  famille 

Autorise  le  subrogé  tuteur  à  passer  au  tuteur  hall  des  biens  du 
mineur  (art.  450)  ; 

Autorise  le  tuteur  à  conserver  en  nature  certains  meubles  du 
mineur  (art.  452)  ; 

Règle  par  aperçu  la  dépense  annuelle  du  mineur  ,  ainsi  que 
celle  d’administration  de  ses  biens  j  et  autorise  le  tuteur  à  s’aider 


rî2<; 


BU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 


SECTION  VIL 


De  la  responmhilité  des  membres  du  conseil  de  famille. 


Suivant  le  droit  romain ,  les  parents  nominateurs 
étaient  cautions  du  tuteur  qu’ils  avaient  choisi  :  cette 
responsabilité  qui  n’était  admise  qu’avec  des  niodi- 
lications  et  seulement  dans  une  partie  de  la  France, 
avant  la  révolution,  avait  été,  à  certains  égards, 
consacrée  de  nouveau  dans  le  droit  français,  par  les 
articles  22  et  Ai  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  qui 
rendait  les  parents  responsables  des  pertes  que  le  mi¬ 
neur  pourrait  éprouver  sur  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle,  faute,  par  le  subrogé  tuteur  et  par  eux,  d’a¬ 
voir  procuré  au  bureau  du  conservateur,  l’inscription 


dans  sa  gestion  ,  dVii  ou  de  plusieurs  administi’ateurs  salariés  et 
gérant  sous  sa  responsabilité  {art.  A64)  ; 

Détermine  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur 
l’obligation  de  faire  emploi  de  l’excédant  des  revenus  sur  la 
dépense  (art.  455)  ; 

Autorise  le  tuteur  à  accepter  ou  à  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  ou  à  la  reprendre  après  qu’elle  a  été  répudiée 
(ait.  461  et  462)  ;  ' 

L’autorise  à  accepter  une  donation  faite  au  mineur  (art,  463, 
coinp.  art,  935)  ; 

L’autorise  à  introduire  en  justice  une  action  immobilière , 
ou  bien  à  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits 

(art,  464)  ; 

L’autorise  à  provoquer  un  par  tage  (art.  465,  coinp,  n.  a,  p.  324). 
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de  l’hypotlièquc  légale  qui  pèse  sur  les  biens  du  tu¬ 
teur;  mais  comme  on  ne  retrouve  pas  aujouril’imi 
celte  responsabilité  des  parents  consignée  dans  le 
Code  civil ,  il  faut  en  conclure  qu’elle  n’existe  pins. 

Néanmoins  les  membres  d’un  conseil  de  famille  ne 
doivent  pas  cire  plus  inviolables  que  les  juges  qui,  en 
certains  cas,  peuvent  être  pris  à  partie  :  si  donc  il  y 
avait  de  la  fraude  de  leur  part,  si  donc,  par  exemple, 
ils  avaient  vendu  leurs  suffrages  à  un  tuteur  qui  eut 
opéré  la  ruine  du  mineur,  il  est  hors  de  doute  qu’ils 
pourraient  être  poursuivis  en  dommages-intérêts, 
parce  qu’il  est  défendu  à  tout  homme  appelé  à  des 
fonctions,  d’en  abuser,  et  que  le  dol  ou  la  fraude 
produisent  toujours  une  action  contre  leur  auteur. 

Nous  croyons  même  qu’on  devrait  encore  le  décider 
ainsi  dans  le  cas  d’une  faute  grave  commise  dans  le 
choix  d’un  tuteur,  comme,  par  exemple,  si  l’on  avait 
nommé  une  personne  en  faillite,  une  personne  i(ui , 
pour  cause  d’inconduite  et  de  prodigalité,  aurait  reçu 
un  conseil  judiciaire;  en  un  mot,  une  personne  du 
nombre  de  celles  qui  sont  déclarées  suspectes  et  • 
exclues  ou  destituables  par  la  loi  ;  ou  si ,  en  conti¬ 
nuant  la  tutelle  à  la  mère  qui  passe  à  de  secondes 
noces,  on  avait  omis  de  lui  adjoindre  le  second  mari  : 
dans  ces  différents  cas  et  autres  semblables,  nous  es¬ 
timons  que  les  parents  nominatcurs  ne  devraient  pas 
être  à  l’abri  de  toutes  recherches  de  la  part  du  mi¬ 
neur.  Ce  n’est  pas  qu’on  doive  les  considérer  comme 
cautions  du  tuteur  ;  c’est  parce  qu’il  y  aurait  eu  abus 
de  leur  part,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et 
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qu’ils  auraient  eux-mêmes  saci'illé  les  intérêts  des  mi¬ 
neurs  qu’ils  étaient  chargés  de  défendre. 


OBSERVATIONS. 


En  terminant  ce  chapitre  où  l’on  expose  un  grand  nombre  de 
règles  sur  la  formation  et  sur  la  convocation  du  conseil  de 
famille  ,  nous  indiquerons  une  question  qui  domine  toute  cette 
matière  ,  et  sur  laquelle  le  Code  est  tout  à  fait  muet.  11  s'agit  de 
savoir  quelle  est  la  sanction  de  toutes  ces  règles  de  détail.  Si 
Tune  ou  plusieurs  d’entre  elles  ont  été  violées  ,  faut  -  il  décider 
que  la  délibération  est  nulle  ,  et  par  suite  que  les  actes  faits  en 
vertu  de  cette  même  délibération  sont  atteints  de  la  même  nul¬ 
lité? 

Une  telle  doctrine  serait  beaucoup  trop  sévère  ;  car  parmi  les 
règles  prescrites  par  la  loi ,  et  présentées  sous  une  forme  simple¬ 
ment  impérative ,  plusieurs  peuvent ,  dans  bien  des  cas  ,  n’avoir 
qu’une  très-faible  importance.  On  est  donc  assez  naturellement 
conduit  à  admettre  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion¬ 
naire,  pour  apprécier,  d’après  les  circonstances  ,  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  substantiel  et  exigé  à  peine  de  nullité.  La  Jut 
risprudence  n’est  pointentièrement  fixée  sur  ce  point  de  doctrine. 
V.  dans  le  sens  de  celle  que  nous  venons  de  présenter,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  30 avril  1834  (ch.  des  req.  rej.j  Sir.-Dev. 
1834,  p,  1,  p.  444).  V.  aussi  TouUier,  t.  Il ,  n“  1119. 
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t  Des  causes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à  la  tutelle. 

L^articlc  405  du  Code  civil  porte  que  «  lorsqu’un 
»  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni 
)>  mère,  ni  tuteur  élu  par  scs  père  ou  mère,  ni  ascen- 
»  dant  mule ,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  rune 
»  des  quarués  chdesstis  exprimées ,  se  trouvera  dans  le 
»  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou  vnlct'- 
»  blement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de 
»  famille,  à  la  nomination  d’un  tuteur.  » 

11  résulte  de  cette  disposition  : 

1“  Que  les  tuteurs  testamentaires  (401),  comme 
les  ascendants  tuteurs  légitimes  (408),  sont  égale¬ 
ment  admissibles  à  proposer  leurs  excuses  pour  se 
dégager  de  la  tutelle  ;  qu’ai  nsi  le  père  lui-même  pour¬ 
rait  refuser  la  tutelle  de  ses  enfants,  s’il  était  dans 
Fun  des  cas  de  dispense  déterminés  par  la  loi ,  sauf 
les  exceptions  dont  nous  parlerons  plus  bas  ; 

2”  Que  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants, 
comme  les  tuteurs  testamentaires ,  peuvent  être  aussi 
exclus  de  la  tutelle  pour  cause  d’indignité  (  443) ,  et 
en  être  destitués  pour  cause  de  malversation  (  421  ) , 

ou  pour  inconduite  notoire  et  incapacité  ou  infidé¬ 
lité  (444). 
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Dans  le  cas  de  la  tiilcHe  datîve,  le  tuteur  doit  être 
pris,  autant  que  possible,  parmi  les  parents  succes¬ 
sibles  du  mineur,  soit  parce  que  les  devoirs  de  la 
parenté  les  appellent  naturellement  à  cette  charge, 
soit  parce  que  l’équité  demande  que  ceux-là  soient 
tenus  ,  en  premier  ordre ,  de  veiller  à  la  conservation 
des  biens  qu’ils  ont  espoir  de  recueillir,  en  cas  de 
décès  du  propriétaire  qui  ne  peut  encore  administrer 
lui-même. 

Néanmoins  la  tutelle  étant  un  office  civil,  tout 
lioinme  indistinctement  peut  en  être  chargé ,  môme 
malgré  lui,  quand  il  a  les  qualités  requises,  qu’il  n’a 
pas  de  justes  causes  de  s’en  dispenser,  et  qu’aucun 
motif  de  suspicion  légale  ne  l’en  écarte. 

Il  y  a  donc  trois  espèces  de  causes  qui ,  sous  trois 
aspects  différents,  peuvent  mettre  obstacle  à  la  tu¬ 
telle  : 

Les  causes  d’excuses  qui  autorisent  le  refus  des 
personnes  qui  seraient  capables  d’accepter  ; 

Les  causes  d’incapacité  qui  empêche  de  décerner 
la  tutelle  à  ceux-là  mêmes  qui  ambitionneraient  d’y 
être  nommés  *, 

Lnfin ,  les  causes  de  suspicions  qui  en  excluent  ou 
qui  en  font  déchoir  ceux  qui  s’en  sont  rendus  in¬ 
dignes. 

Ces  divers  genres  de  causes  agissent,  sous  diffé¬ 
rents  rapports,  sur  toutes  les  espèces  de  tutelles, 
sauf  quelques  cas  d’exceptions  que  nous  indiquerons 
par  la  suite,  à  l’égard  des  pères  et  mères  et  des 
veuves  d’ascendants. 
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SECTION  PREMIERE 


f 


Des  causes  excuses  légitimes. 


Les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  appartien¬ 
nent  à  deux  classes  :  les  unes,  fondées  sur  l’inlérôt 
j)ublic,  ne  permettent  pas  qu’on  force  un  citoyen  à 
accepter  une  tutelle ,  lorsqu’il  est  revêtu  d’une  dignité 
éminente,  ou  lorsqu’appelé  à  des  fonctions,  ou  em¬ 
ployé  à  un  service  par  le  gouvernement ,  il  se  doit 
tout  entier  au  poste  qu’il  occupe. 

Les  autres,  fondées  sur  T  intérêt  privé  de  ceux  ([ui, 
par  rapport  à  leur  âge,  ou  aux  embarras  de  leur 
propre  position,  sont  autorisés  à  refuser  la  tutelle 
comme  un  surcroît  de  cliarge  qu’ils  ne  pourraient 
supporter  avantageusement  pour  les  mineurs,  ou 
qiTon  ne  pourrait  leur  imposer  avec  justice. 

§  1"- 


Des  causes  de  dispense  fondées  sur  l*intêrét  public. 


K 


Sont  dispensés  de  la  tutelle  pour  cause  de  dignité , 
fonctions  et  service  publics  : 

[  1°  Les  membres  de  la  famille  impériale  ; 

■* 

2'"  Les  grands  dignitaires  de  rempire  j 
3"  Les  grands  olïiciers  de  rempire-, 

4**  Les  sénateurs; 

5“  Les  ministres; 
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0“  Les  conseillers  d’état  ; 

7*  Les  membres  du  corps  législatif  ;  ]  (a) 


•{a)  Au  sujet  de  ce  passage,  mis  entre  crochets ,  de  1  édition  de 
1810^  nous  devons  donner  quelques  explications. 

Dans  l’édition  originale  du  Code,  publiée  en  FanXIÎ,  l’article 
■127  présentait  en  première  ligne  comme  dispensés  de  la  tutelle 
les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  //,  HI  el  IF  de 
Vacte  constitutionnel  (du  22  frimaire  an  VÏII)  ;  ce  qui  compre¬ 
nait  :  1®  les  sénateurs,  2*  les  tribuns ,  3*  les  membres  du  corps 
législatif,  4°  les  consuls,  5°  les  conseillers  d’état,  ô”  les  ministres. 

Dans  la  seconde  édition  du  Code ,  révisé  législativement  le 
3  septembre  1 807 ,  le  nouvel  article  427  déclarait  dispensées  de 
la  tutelle  les  personnes  désignées  dans  les  titres  III  ^  V ^  ^/, 
VIÎÎ^  IX^  X  et  XI  de  Vante  des  constitutions  du  18  mai  1804 
(28  floréal  an  XII).  Ces  personnes  étaient  :  1“  les  membres  de  la 
fainilleimpériale,  2°  les  grands  dignitaires  de  renipirc,  3*  lesgrands 
officiers  de  l’empire,  4®  les  sénateurs,  5“  les  conseillers  d’Etat, 
6“  les  membres  du  corps  législatif  et  les  tribuns.  Telle  est  aussi 
l’énumération  donnée  par  M.  Proudbon ,  sauf  qu’il  y  introduit 
les  ministres  (dont  pourtant  ne  s’occupent  pas  les  titres  précités 
lie  l’acte  du  18  mai  1804) ,  et  qu’il  en  retranche  les  membres  du 
tribunat ,  ce  corps  politique  ayant  été  supprimé  par  le  sénatus- 
consulte  du  19  août  1807. 

Enfin  l’édition  officielle  publiée  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
roi  du  17  juillet  1816,  et  qui  n’a  pas  été  modifiée  depuis,  are- 
produit  cette  partie  de  rartîclc  427,  telle  qu’elle  existait  dans 
l’édition  impériale ,  mais  avec  cet  avertissement  placé  en  note  : 
plusieurs  des  places  et  titres  auxquels  cette  dispense  s* applique^ 
existent  plus.  Cette  conservation  de  l’ancien  texte,  et  l’obser¬ 
vation  qui  l’accompagne,  indiquent  assez  clairement  qu’en  cette 
matière  on  a  entendu  conserver  à  la  loi  civile  toutes  les  appli¬ 
cations  qui  pourraient  s’adapter  à  la  nouvelle  organisation 
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8"  Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour  de  cassa¬ 
tion  ,  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  en 
da  meme  cour  (ci)  ; 

Q"*  Les  conseillers  à  la  cour  des  comptes  (b)  ; 

10®  Les  préfets  (427  )  (1)  5 

11®  Tous  citoyens  exerçant  des  fonctions  publiques 
dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle 


politique.  De  là  il  nous  paraît  résulter  qu^ou  doit  considérer 
aujourd’hui  comme  dispensés  de  la  tutelle  en  vertu  du  2“  alinéa 
de  l’article  427  convenablement  interprété ,  1  “  les  princes  de 
la  famille  royale,  2“  les  membres  des  deux  chambres  législatives, 
les  maréchaux  de  France,  qui  étaient  rangés  parmi  les  grands 
officiers  de  l’empire^  4“  les  conseillers  d’Etat. 

(fl)  Nous  avons  corrigé  le  texte  de  cet  alinéa  conformément 
à  l’édition  officielle  de  1816.  Déjà,  sous  l’empire,  le  décret  du 
19  mars  1810  avait  conféré  aux  juges  de  la  cour<de  cassation  le 
titre  de  conseillcTs^  et  aux  substituts  du  procureur-général  près 
la  même  cour  le  titre  d’fluocfl^s  génèrauac. 

(b)  Dans  les  deux  éditions  de  l’an  XII  et  de  1807,  l’article 
427  mentionnait  les  commissaires  de  la  comptabilüé  nationale 
ou  impériale.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  publique  furent 
peu  de  temps  après  cette  seconde  édition  du  Code  (3  septembre 
1807)  attribuées  à  une  cowr  des  comptes  (loi  du  16  septembre 
1807),  Cependant  les  auteurs  de  l’édition  de  1816  n’ont  pas  jugé 
à  propos  d’insérer  dans  le  texte  même  de  l’article  427 ,  un  alinéa 
relatif  aux  conseillers  à  la  cour  des  comptes  et  au  procureur- 
général  près  celte  cour.  Ils  se  sont  contentés  de  rappeler  dans 
une  note  l’article  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux  termes 
duquel  :  «  la  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après 
la  cour  de  cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives,  » 

(1)  Voyez  dans  Locré,  tome  V,  page  119,  sur  ces  dispenses. 
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s’établit  (427);  ce  qui  s’applique  même  aux  ecclé¬ 
siastiques  desservant  des  cures  et  succursales ,  et  à 
toutes  personnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions 
qui  exigent  résidence ,  dans  lesquelles  elles  sont 
agréées  par  Sa  Majesté,  et  pour  lesquelles  elles  prêtent 
serment  (d); 

12"  Les  militaires  en  activité  de  service; 

13“  Tous  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  terri¬ 
toire  du  royaume,  une  mission  du  gouvernement 
(  428  ), 

Les  personnes  de  ces  diverses  qualités,  qui  auraient 
valablement  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux 
fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne 
seraient  plus  admises  à  s’en  faire  décharger  (  430  ) , 
parce  qu’elles  auraient,  au  besoin,  la  faculté  de  se 
faire  remplacer  par  des  administrateurs  gérant  sous 
leurs  garantie  et  responsabilité  personnelles;  mais  si, 
au  contraire,  la  cause  d’excuse  était  survenue  depuis 
l’acceptation  de  la  tutelle,  elles  auraient  la  faculté  de 
s’en  faire  dégager,  en  faisant  convoquer,  dans  le  mois, 
le  conseil  de  famille,  pour  faire  procéder  à  leur 
remplacement;  et  si,  à  l’expiration  des  fonctions, 
services  ou  missions  qui  avaient  fait  cesser  la  tutelle, 
le  nouveau  tuteur  réclamait  sa  décharge,  ou  si  l’an- 
cien  en  demandait  la  reprise,  lu  loi  autorise  le  conseil 


(IJ  Voyez  l'avis  du  conseil  d’État,  approuvé  île  Sa  Majesté 
le  20  novembre  1806,  bull.  126,  n®  des  lois  2047,  tome  V, 
page  6ü4 ,  4®  série. 
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de  fiuliüle  à  la  rendre  au  premier  qui  en  avait  été 
revêtu  (431  )  («). 


§ 


2. 


Des  causes  de  dispense  fondées  sur  rirAérêt  privé. 


Sont  dispenses  d’accepter  la  tutelle  par  des  motifs 
de  droit  privé  : 

r  Tout  citoyen  (ir)  qui  n’est  ni  parent  ni  allié  du 
mineur,  lorsque ,  dans  la  distance  de  quatre  myria- 
inèlrcs  ,  il  existe  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer 
la  tutelle  (  432  )  ; 

2°  Tout  individu  Agé  de  soixante-cinq  ans  peut 
refuser  d’accepter  la  tutelle  j  et  celui  qui  a  été  nommé 
avant  cet  Age,  peut,  à  soixante-dix  ans,  s’en  faire 
dégager  (  433  )  (c)  j 


(a)  Comp.  p.  317,  5" ,  et  n.  a ,  ibtd. 

{b)  Ici  le  mot  citoyen  n’esipas  pris  dans  le  sens  technique  que 
lui  donne  notre  langue  politique  depuis  la  constitution  de 
l’an  YHI.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  Lien  certain  qu’un  domes¬ 
tique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage, 
lequel  n’a  pas  l’exercice  actuel  des  droits  de  citoyen  français 
(V.  const.  de  l’an  VIII  ^  lit.  1*^',  art.  5),  n’est  pas  incapable  des 
fonctions  de  tuteur. 


(c)  1.  Du  texte  de  la  loi  il  résulte  que  les  septuagénaires  ne 
sont  pas  recevaJjles  à  s’excuser  de  la  tutelle ,  si ,  à  l’époque  où  ils 
en  ont  accepté  les  lonctions,  ils  avaient  dè}k  soûjcante-citni  ans 
accomplis.  En  faisant  cette  acceptation  ,  ils  ont  tacitement  re- 
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3®  Tout  individu  atteint  d’une  infirmité  grave  et 

dûment  justifiée,  peut  se  dispenser  d’une  tutelle  non 

«• 


nonce  au  bénéfice  de  fage.  {V.  en  ce  sens  Delvincourt ,  tome  I , 
note  1  de  la  page  118.  0pp.  M.  Duranton ,  tome  III , 
n®  489). 

II.  Les  soixante-dix  ans  dont  parle  farticle  433  doivent  être 
accomplis  i  car  on  n’a  un  certain  nombre  d’années  qu’autant 
que  ces  années  sont  révolues.  Pour  la  solution  opposée,  on  a 
tiré  un  argument  a  cofliraTio  de  ce  que  la  loi  ne  se  sert  du  mot 
accomplis  qu’en  parlant  de  l’autre  cas  d’excuse  mentionné  dans 
l’article ,  c’est-à-dire,  relativement  à  l’age  de  soixante-cinq  ans  ; 
et  on  a  conclu  de  là  que  les  soixante-dix  commencés  suffisaient 
pour  procurer  le  bénéfice  de  l’excuse.  Mais  nous  comprenons 
difficilement  que  le  législateur  ait  voulu  ,  dans  un  seul  et  même 
article,  supputer  la  vie  de  l’homme  par  années  ,  en  considérant 
la  dernière  année  tantôt  comme  accomplie,  et  tantôt  comme  sim¬ 
plement  commencée.  Cette  diversité  dans  la  manière  de  calculer 
l’ôge ,  suivant  qu’il  s’agit  de  soixante-cinq  ans  et  de  soixante-dix 
ans ,  ne  présenterait-elle  pas  quelque  chose  de  puéril  ?  Les  habi¬ 
tudes  de  rédaction  des  auteurs  du  Code  nous  disposent  bien  plutôt 
à  penser  qu’ils  ont  voulu  éviter  la  répétition  du  mot  accomplis , 
et  qu’après  l'avoir  employé  dans  la  première  phrase  de  l’article , 
ils  l’ont  sous-entendu  dans  la  seconde.' 

11  est  vrai  que  l’article  2066  du  Code  civil  considère  comme 
septuagénaires ,  et  affranchit  comme  tels  de  la  contrainte  par 
corps  ceux  dont  la  soixante-dixième  année  est  commencée. 
(V.  aussi  les  art.  4, 6,  12,  18,  40  et  42  de  la  loi  du  17  avril 
sur  la  contrainte  par  corps).  Mais  ce  n’est  là  que  la 
consécration  législative  d’une  très-ancienne  interprétation  de 
l’ordonnancede  1667,  Interprétation abandonnéeensuite (Y,  Rép. 

de  jurisp,)  contrainte  par  corps ,  n®  1 8)  ,,et  dont  l’esprit  était 
de  favoriser  la  liberté  personnelle.  Il  n’en  faut  rien  conclure 
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reçue,  ou  se  faire  dégager  d’une  tutelle  acceptée  (434) 
ayant  cet  accident  («)  ; 

4“  Deux  tutelles  dispensent  d’en  accepter  une 
troisième,  môme  le  célibataire  qui  n’a  point  d’en- 
fanl  {h)  ; 

5“  Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé 
d’une  tutelle ,  ne  peut  être  tenu  d’en  accepter 


quant  à  des  intérêts  d'une  tout  autre  nature ,  et  relativement 
auxquels  la  loi  n’a  rien  dit  de  pareil.  Tout  ce  qui  résulte 
de  l’article  2066  quanta  la  tutelle,  c’est  que  le  tuteur  qui  est 
entré  dans  sa  soixante-dix ième  année  n’est  plus  tenu  par  corps 
pour  le  reliquat  de  son  compte  (Coinp,  C.  Dr.  art.  126}. 

On  peut  voir  dans  le  même  sens  la  loi  2 ,  11’.  de  excusât. , 

lib.  XXIlI,  lit.  I  (excusantur . qui  septuaginla  annos 

compteveTunl)  et  M.  Duranton  (  t.  III,  n^^SO);  et  en  sens 
contraire  Locré,  sur  l’art.  433  ,  et  Delvincourt ,  note  2  de  la 
page  118, 

(a)  Nous  pensons  qu’une  infirmité  grave  pourrait  être  une 
cause  de  dispense  ou  de  décharge  de  la  tutelle,  lors  même  que 
cette  infirmité  aurait  existé  avant  l’acceptation  du  tuteur.  Depuis 
cette  époque,  le  mal  a  pu  aller  s’aggravant;  et  fût-îl  même  resté 
stationnaire,  on  conçoit  que  le  tuteur  ait  pu,  en  acceptant, 
compter  sur  une  guérison  dont  plus  tard  il  est  obligé  de  désespérer 
(Comp.  Delvincourt,  t.  I,  note  7  de  la  page  117). 

{b)  On  doit  compter  autant  de  tutelles  qu’il  y  a  non  pas  de 
pupilles ,  mais  de  patrimoines  distincts  à  administrer.  Ainsi 
plusieurs  frères  mineurs  ayant  encore  leurs  biens  indivis,  la  tu¬ 
telle  de  CCS  frères  sera  considérée  comme  unique  (  non  numerus 
pupiltoruniy  sed  dilficuUas  raliotium  conjiciendarum  ^t  reddenda- 
rum  consideranda  est.  L.  3j,  §  4,  de  excus.j  lib.  XXYll, 
lit.  1). 

TOME  11.  !22 
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une  seconde ,  si  ce  n’est  celle  de  scs  enfants 
(-i35)(«); 

G*  Quiconque  a  cinq  enfants  légitimes  est  dispense 
de  toute  autre  tutelle  que  celle  de  ses  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les 
■armées  du  roi  sont  comptés  pour  opérer  cette 
dispense,  lü  enim  fini  pro  repiéticâ  cecklerunt,  m  perpe- 
iuum  per  (jlorlam  vivere  intelligunlur ;  mais  ceux  qui  sont 
autrement  décédés,  ne  sont  comptés  qu’aulant  qu’ils 
ont  laissé  des  enfants  actuellement  existants  (436)  (b). 

La  survenance  d’enfant  pendant  la  tutelle  ne  peut 
autoriser  à  l’abdiquer  (  437  )  ;  d’où  d  résulte  qu’il  ne 
suffit  pas  que  l’enfant  soit  conçu,  qu’il  faut,  au 
contraire,  qu’il  soit  né  pour  pouvoir  être  compté, 
parce  qu’il  n'y  a  réellement  survenance  d’enfant  que 
par  la  naissance. 


(a)  11  s’agit  ici  du  père  légitime;  on  n’a  pas  entendu  accorder  de 
privilège  à  la  paternité  naturelle.  C’est  ce  c|iu  ressort  claîrcinciit 


de  l’article  436. 

(6)  La  loi  ii’cxigc'pas  que  les  enfants  soient  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  ni  même  par  suite  de  blessures  reçues  en  combattant, 
mais  seulement  qu’ils  soient  morts  en  activité  de  service  dans  les 
armées  du  roi,  Justinien  se  montre  plus  rigoureux,  car  il 
n’admet  l’excuse  de  tutelle ,  qu’autant  que  les  enfants  sont  morts 
sur  le  champ  de  bataille  ;  Et  constat  eos  solos  prodesse ,  qui  in 
acie  amittuntur  (Y.  Inst.  pr.  de  excus,  tut.,  et  L.  18,  C  de 
excus.)*  Toutefois  la  question  avait  été  débattue  entre  les 
jurisconsultes  romains.  On  trouve  mcnie  dans  les  fragments  du 
Vatican  une  décision  conforme  à  celle  du  Code  civil  (V.  f^atic. 


\ 

I 

t- 

i 


frag'in.,  de  excusât, ,  §  190 }. 


A  LA  TUTELLE. 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  déjà 
observé  plus  haut,  que  l’acceptation  de  la  tutelle 
opère  un  quasi-contrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (a), 
et  que  l’obligation  qui  en  dérive,  une  ibis  furmee,  lie 
absolument  la  volonté  de  celui  qui  se  l’csl  iinposée; 
d’oii  il  faut  conclure  que  celui  qui ,  librement  et  sans 
réserve ,  a  une  fois  accepté  la  charge  de  tuteur,  n’est 
plus  admissible  à  revenir  contre  son  propre  fait ,  en 
proposant  son  excuse  existant  antérieurement,  avant 
la  nomination  :  la  dispense  du  tuteur  doit  donc  être 
demandée  dès  le  principe  et  avant  toute  acceptation  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  tout  en  la  proposant,  si  clic 
n’est  acceptée,  il  doit  provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que 
le  juge  ait  statué  sur  sa  demande,  administrer  les 
biens  du  mineur  en  attendant  ([u’il  soit  délinitivement 
déchargé,  et  qu’un  autre  ait  été  nommé  à  sa  place  j 
jusqu’alors  la  tutelle  reste  à  ses  risques  et  périls. 

Les  causes  d’excuses  doivent  toujours  être  propo¬ 
sées  au  conseil  de  famille,  pour  qu’il  en  délibère.  Si 
la  tutelle  est  dativc,  et  que  le  tuteur  nommé  se  trouve 
présent  à  l’assemblée  qui  vient  de  le  choisir,  il  doit 
sur-lc-champ ,  à  peine  d’être  déclaré  non  recevable 
dans  sa  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses, 
pour  que  le  conseil  y  délibère  de  suite  (  438  )  ;  et  s’il 
n’est  pas  présent,  il  doit  le  convoquer  dans  le  délai 
de  trois  jours,  à  partir  de  la  iiotilieation  qui  lui  mira 
été  faite  de  sa  iioiuiiiaLiou,  leijuel  délai  est  augmenté 


(a)  Coinp.  iiolca  de  la  page  281. 
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d’un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  du  lieu 
de  son  domicile  à  celui  de  l’ouverture  de  la  tutelle; 
passé  ce  délai  dans  le  silence ,  il  est  non  recevable  à 
s’excuser  (439). 

Si  les  excuses  proposées  par  le  tuteur  sont  rejetées 
par  le  conseil  de  famille,  il  peut  recourir  aux  tribu¬ 
naux  pour  les  faire  admettre  (  440  )_,  en  intimant  les 
membres  de  l’assemblée  qui  auront  été  de  l’avis  du 
rejet  (1),  et  qui  pourront  être  condamnés  aux  frais 
de  l’in  s  lance,  si  le  tribunal  décide  autrement  que 
l’assemblée  du  conseil;  comme  le  tuteur  lui-incme 
doit  y  être  condamné ,  si  sa  demande  n’est  pas  ac¬ 
cueillie  (  441  )  («). 


obseuvatioks. 

» 

On  peut  soulever  ici  une  question  très -importante ,  qui  est  de 
savoir  si ,  en  dehors  des  nombreuses  causes  d'excuse  énumérées 
clans  le  Code ,  les  juges  peuvent  encore  en  admettre  d’autres. 
Un  conçoit  que  dans  une  foule  de  circonstances ,  il  puisse  pa¬ 
raître  fort  raisonnable  de  dispenser  une  personne  des  fonctions 
de  tuteur,  bien  que  cette  personne  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas 
d’excuse  littéralement  prévu  par  la  loi.  Ainsi ,  par  exemple  ,•  une 
tutelle  très-compliquée ,  et  qui  exige  une  grande  aptitude  pour 


(1)  Art.  883  du  Cod,  de  proc. 

{«)  Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  ne  pas  condamner  aux 
dépens  les  membres  de  l’assemblée  qui  ont  succombé,  parce  que 
ceux-ci  peuvent  n’avoir  agi  que  dans  l’intérêt  du  mineur.  En 
pareil  cas,  les  frais  du  procès  devront  être  cjnployés  comme  dé¬ 
penses  de  tutelle. 
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les  afFaires,  se  trouve  tléferéc  à  un  homme  illettré  ;  que  décider 
en  pareil  cas  ?  Nous  pensons  que  la  loi  n’a  pas  entendu  énumérer 
les  causes  d’excuse  dans  un  sens  absolument  limitatif,  mais 
seulement  pour  indiquer  celles  que  le  conseil  de  famille  ou  les 
tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  prendre  en  considération,  lors¬ 
qu’elles  sont  justifiées.  Quant  aux  excuses  non  comprises  dans 
cette  énumération  de  la  loi ,  ou  pourra  les  écarter  ou  les  admettre, 


suivant  les  circonstances. 

De  cette  distinction ,  il  résulte  que  la  cour  de  cassation  ne 
pourrait  casser  un  arrêt  qui  aurait  rejeté  un  motif  d’excuse  fort 
bien  établi  d’ailleurs ,  mais  non  mentionné  dans  le  Code  ;  car 
cet  arrêt  qui,  en  fait,  serait  peut-être  susceptible  de  critique, 
ne  contiendrait  du  moins  aucune  violation  de  la  loi  ;  tandis  qu’il 
y  aurait  lieu  à  cassation  ,  si  une  cour  royale  avait  refusé  de 
donner  effet  à  une  excuse  légale,  dûment  établie  et  vérifiée. 


SECTION  II. 

Dc$  causes  d’incapacité. 

La  loi  déclare  incapables  d’être  tuteurs  : 

1“  Les  mineurs,  parce  qu’en  règle  générale  ils  sont 
eux-mômes  en  tutelle. 

Elle  excepte  néanmoins  le  père  ou  la  mère,  parce 
qu’ils  ont  la  puissance  paternelle,  qui  est  la  première 
tutelle  de  leurs  enfants  ;  que  le  mariage  les  a  éman¬ 
cipés  (  470  )5  que  ceux  qui  sont  émancipés  ont  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  d’administration  (481) 
dont  le  tuteur  est  chargé  (450)  f  que  les  actes  inter¬ 
dits  au  mineur  émancipé  sans  l’autorisation  du 
conseil  de  famille  (  483, 484) ,  le  sont  également  au 
titieur  (457  )  :  d’où  il  résulte  que  le  père  mineur 
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n’cst  chargé,  comme  tuteur,  que  des  actes  dont  la  loi 
l’a  rendu  capable  en  l’émancipant  par  son  mariage  (a). 


(a)  J.  La  loi  déclare  le  mineur  incapable  d’être  tuteur,  sans 
distinguer  s’il  est  ou  non  émancipé.  Cette  incapacité  n’est  donc 
pas  fondée  dans  tous  les  cas  sur  ce  que  les  mineurs  sont  eux- 
mciiies  en  tutelle  ;  car  le  mineur  émancipé  ii’a  pas  de  tuteur 
(  V,  art,  480  et  suiv.  }.  D’un  autre  côté,  et  par  le  même  motif, 
la  considération  que  les  père  et  mère  sont  émancipés  à  raison  de 
leur  mariage,  n’explique  pas  complètement  leur  capacité  en 
matière  de  tutelle.  Si  le  mineur  émancipé  est  jugé  sufiisam- 
ment  capable  d’administrer  son  propre  bien ,  ce  n’est  pas  une 
raison  décisive  pour  qu’on  lui  confie  l’administration  du  bien 
des  autres  ;  et  effectivement  cela  n’a  pas  lieu  en  règle  gé¬ 
nérale. 

Si  donc  la  loi  a  fait  une  exception  à  la  règle  en  faveur  des  père 
et  mère,  c’est  qu’elle  a  surtout  considéré  la  garantie  que  présente 
leur  affection  pour  leurs  enfants. 

II.  Nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  avec  l’auteur  que 
l’cmancipé  ait  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration 
dont  le  tuteur  est  chargé.  En  effet ,  les  deux  articles  qu’il  rap¬ 
proche  l’un  de  l’autre  (450  et  481),  pour  faire  entendre  que  leurs 
dispositions  sont  identiques ,  présentent  néanmoins  une'  diffé¬ 
rence  grave  dans  leur  rédaction.  L’article  450  charge  le  tuteur, 
en  termes  généraux ,  d'administrer  les  biens  du  mineur  ,*  tandis 
que,  d’après  l’article  4SI ,  le  mineur  émancipé  fait  seulement 
les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration.  Cette  différence 
d’expressions  montre  que  l’administration  du  tuteur  est  plus 
large  que  celle  du  mineur  émancipé  ;  et  c’est  ce  qui  est  aussi 
confirmé  par  diverses  dispositions  de  détail.  Ainsi  le  tuteur  peut, 
sans  autorisation  spéciale,  recevoir  un  capital  mobilier,  et 
défendre  à  toute  espèce  d’action  (comp,  art.  4C4  cl  465jj  tandis 
que  le  mineur  émancipé  est  incapable  de  recevoir  un  capital  mo- 
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2“  Les  interdits,  parce  qu’ils  sont 
constitués  en  tutelle  j 


cux-niôines 


bilier  et  de  défendre  à  certaines  actions,  sans  rassLstancc  de  son 
curateur  (  V.  art.  482  et  840), 

III.  Maintenant  nous  nous  demanderons  si  le  mineur  tuteur 
de  ses  enfants  aura  les  mêmes  pouvoirs  qu’un  tuteur  ordinaire. 
Notre  opinion ,  est  que  le  tuteur  mineur  ne  peut  faire  seul 
pour  ses  enfants  ,  les  actes  qu’il  ne  pourrait  faire  seul  pour  lui- 
meme  (  Argument  de  l’art.  1030  ). 

Si  donc  il  s’agit  d’un  acte  pour  lequel  le  mineur  émancipe, 
s’il  était  question  de  ses  propres  affaires,  aurait  besoin  de  l’as¬ 
sistance  de  son  curateur,  une  assistance  semblable  lui  sera 
nécessaire  quant  aux  affaires  de  son  pupille.  Mais  qui  ferons- 
nous  intervenir  dans  ce  dernier  cas  pour  assister  le  père? 
Sera-ce  le  curateur  du  père  mineur?  Il  nous  paraît  plus 
naturel  d’exiger  l’intervention  du  subrogé  tuteur  de  l’enfant. 

IV.  Nous  ferons  remarquer  que  dajis  les  divers  cas  où  l’au- 
lorisation  du  conseil  de  famille  est  requise,  pour  la  validité  d’un 
acte  fait  au  nom  du  pupille  (V.  art.  461  ù  467),  le  conseil 
compétent  sera  celui  du  pupille ,  et  non  celui  du  tuteur 
mineur  émancipé.  En  effet ,  d’après  les  règles  que  nous  avons 
étudiées  sur  la  composition  du  conseil  de  famille,  il  ne  peut 
guère  arriver  que  le  conseil  du  mineur  e'mancipé  soit  composé 
des  mêmes  personnes  que  celui  de  son  enfant, 

V.  Nous  avons  une  dernière  question  à  poser  ici.  Notre 
auteur  ne  s’occupe  que  des  pères  et  mères  qui  ont  été  émancipés 
par  le  mariage.  Mais  que  décider  relativement  aux  pères  et  mères 
naturels?  Peuvent-ils,  s’ils  sont  encore  mineurs  et  non  émancipés, 
être  investis,  nous  ne  dirons  pas  de  la  tutelle  légilinie  [V.  p,  290, 
n"  VIII  des  ohser valions) ,  mais  de  la  tutelle  dalive?  Nous 
pensons  qu’une  telle  nomination  n’est  pas  régulière,  et  que  les 
tribunaux  devraient  rannuler  si  elle  avait  eu  lieu.  Celui  qui 
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îî*"  ï,os  femmes  j  parce  que  la  tutelle  est  lut  olTice 
\iril.  La  mère  et  les  ascendantes  sont  exceptées  : 

La  mère,  parce  qii’ayant  la  puissance  palernelle  sur 
ses  enfants,  elle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  ca¬ 
pable  de  la  tutelle  à  leur  égard. 

P 

Les  autres  ascendantes,  parce  que  Taffection  naturelle 
qif elles  portent  à  leurs  petits-fils  répond  de  l’exacti¬ 
tude  particulière  avec  laquelle  elles  veilleront  sur 
eux  (  442  )  (a). 


est  complètement  incapable  d’administrer  son  propre  bien, 
doit  être ,  à  plus  forte  raison ,  considéré  comme  incapable  d’ad¬ 
ministrer  le  bien  des  autres. 

(a)  I.  L’auteur  dit  que  les  femmes  ne  peuvent  exercer  la 

tutelle ,  parce  que  la  tutelle  est  un  office  viril.  Mais  la  question 

est  précisément  de  savoir  pourquoi  la  loi  a  entendu  que  la  tutelle 

fût  un  olïlce  viril.  A  cet  égard,  nous  appliquerons  aux  femmes  à 

peu  près  ce  que  nous  avons  dit  des  mineurs  émancipés.  Lu 

■ 

général  les  femmes  n’ont  pas  l’expérience  des  affaires;  elles 
peuvent  se  laisser  dominer  par  des  influences  dangereuses  ;  et 
si ,  lorsqu’elles  sont  filles  ou  veuves,  on  a  cru  devoir  leur  laisser 
la  pleine  disposition  de  leur  fortune ,  ce  n’était  pas  une  raison 
pour  les  placer  sans  nécessité  à  la  tête  de  la  fortune  des  autres. 

Néanmoins,  une  exception  à  cette  règle  a  été  admise  en 
faveur  delà  mère  et  des  ascendantes.  L’anteur  dit  que  la  mère, 
ayant  la  puissance  paternelle  sur  scs  enfants ,  doit ,  à  plus  forte 
raison ,  être  capable  de  gérer  leur  tutelle.  Cette  explication  ne 
nous  semble  pas  complètement  satisfaisante.  'Tel  qui  sera  très- 
apte  à  diriger  l’éducation  d’un  mineur,  et  à  le  guider  dans  cer¬ 
tains  actes  importants  de  la  vie ,  comme  le  mariage  et  l’adop¬ 
tion  ,  sera  fort  inhabile  à  le  représenter  dans  des  afl'aires 
d’intérêt.  Cette  distinction  ressort  de  la  loi  elle-même,  qui 
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3^5 


4"  Tous  ceux  qui  out,  ou  doiU  les  père  el  mère  oui 
avec  le  mineur  un  procès  clans  lequel  rétat  de  ce  mi¬ 
neur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  scs  biens 
sont  compromis,  soni  déclarés  incapables  d’en  être 
tuteurs  (442  ),  parce  qu’on  ne  doit  pas  mettre  le  de¬ 
voir  de  l’homme  en  opposition  avec  ses  intérêts. 

Lorsque  ces  causes  d’incapacité  existent  à  l’époque 
de  l’ouverture  de  la  tutelle,  elles  paralysent  la  voca¬ 
tion  de  la  loi,  ou  mettent  obstacle  à  la  nomination  du 
conseil  de  famille,  comme  celles  qui  peuvent  survenir 
après  ,  la  font  révoquer  :  tel  serait  le  cas  ou  un  tuteur 
tombé  en  démence  viendrait  à  être  interdit,  ou  celui 
d’un  procès  intenté  après  la  tutelle  entre  le  tuteur  ou 
scs  père  et  mère  et  le  mineur;  mais,  dans  ces  cir¬ 
constances,  le  tuteur,  dont  la  nomination  se  trouve 
anéantie  par  la  cause  d’incapacité  survenue ,  ne  doit 
point  être  considéré  comme  destitué. 

9 

La  destitution  est  toujours  provo([uée  pour  quelque 
causé  honteuse,  et  par  coiiscipient  déshonorante  dans 


permet  à  la  mère  de  refuser  la  tutelle  legale  (V.  art.  394, 
et  ci-dessus  page  286) ,  et  nullement  d’abdiquer  la  puissance 
paternelle ,  ainsi  que  notre  auteur  le  reconnaU  plus  loin , 
p,  350  et  351. 

II,  Entre  la  mère  et  les  ascendantes,  nous  ferons  remarquer 
cette  différence ,  que  la  mère  est  tutrice  de  droit ,  taudis  que  les 
ascendantes  peuvent  seulement  être  Investies  de  la  tutelle  par 
le  conseil  de  famille. 

III.  Nous  devons  noter  ici ,  à  propos  de  la  tutelle  déférée  aux 
femmes,  que  Tépouse  peut  être  tutrice  de  son  mari  interdit 
{V.  art.  507), 
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l’opinion,  tandis  que  la  révocation  pour  rincapacîlé 

m 

ne  peut  imprimer  aucune  tacliej  car  la  minorité,  le 
sexe ,  rinterdicüon  ou  la  nécessité  de  soutenir  un 

procès ,  ne  sont  pas  des  choses  qui  puissent  flétrir. 

« 


SECTION  m. 


Des  causes  de  suspicion. 


Les  causes  de  suspicion  peiivent  o[)éper  ou  l’exclu¬ 
sion  de  la  tutelle  à  décerner,  ou  la  destitution  de  celle 
déjà  établie  :  sous  ce  double  rapport,  elles  deviennent 
causes  d’exclusion  ou  causes  de  destitution ,  suivant 
qu’elles  sont  préexistantes  à  la  délation  de  la  tutelle 
ou  survenues  après. 

Ces  causes,  en  général ,  sont  ; 

4“  Ln .condmmiathn  à  une  peine  afllictive  ou  infa- 

•I 

mante  (443),  et,  à  plus  forte  raison ,  à  une  peine 
emportant  mort  civile  (  23  )  j 

2"  VincomhiUc  notoire  ^  expressions  qui  naturelîe- 
inent  doivent  s’entendre,  soit  du  défaut  d’ordre  qui 
oniraîne  le  dérangement  dans  les  aflaircs,  coinnie  si 
un  homme  avait  reçu  un  conseil  judiciaire  (a),  ou  du 
défaut  de  sagesse  qui  emporte  le  déréglement  des 


(a)  I.  Il  semble  qu’on  pourrait,  dans  certains  cas  ,  laisser  la 
tutelle  au  prodigue  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire  (V.  art.  513). 
En  efl’et ,  le  prodip,ue  peut  être  Jioinine  d’honneur,  et  tout  en  se 
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mœurs,  comme  si  un  homme  avait  été  condamné  à 
la  police  pour  quelque  action  scandaleuse  ; 

3"  Vinfidéiité  ou  Vîneaprwité  alteslées  par  une  gestion 
ruineuse  (a). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  Vincapacité  qui  résulte 
du  défaut  d’intelligence  dans  les  alîaires  n’a  rien  de 
coTipable  par  elle-même;  elle  n’a  donc  pu  être  placée 
par  les  législateurs  au  rang  des  causes  honteuses  de 
destitution  que  quand  elle  est  attestée  par  une 
administration  ruineuse,  et  parce  que  T  homme  inca¬ 
pable  aurait  dù  s’excuser  ;  d’où  il  résulte  qu’on  doit 
aussi  la  classer  parmi  les  causes  d’excuses  légitimes  (b). 

Si  CCS  causes  existent  déjà  et  sont  connues  à  Té- 


llvrant  à  une  folle  dissipation  de  son  bien ,  se  montrer  gardien 
fidèle  des  deniers  d’autrui. 

II.  La  déchéance  du  droit  d’ètrc  tuteur  { si  ce  n’est  de  ses  en¬ 
fants  ,  et  sur  l’avis  de  la  famille)  peut  être  textuellement  pro¬ 
noncée  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  (V.  Cod.  pén.,  art,  42  et  43;  comp. 
page  309 ,  n®  II  des  observations  ).  Si  le  Code  pénal  aggrave , 
sous  ce  rapport ,  la  rigueur  du  Gode  civil ,  sous  un  autre  point 
de  vue,  il  en  adoucit  les  dispositions,  puisque,  d’après  l’ar¬ 
ticle  34  f  celui  même  qui  a  été  condamné  à  une  peine  alfiietive 
et  infamante  peut  néanmoins  avoir  la  tutelle  de  ses  enfants, 
toujours  sur  l’avis  conforme  de  la  famille.  Cette  tutelle  ne  sera 
donc  en  réalité  qu’une  tutelle  dalive. 

(a)  L’inccfpacité  qui  résulte  du  défaut  d’intelligence  résultera 
nécessairement  du  jugement  qui  a  nommé  au  faible  d’esprit 
un  conseil  judiciaire  ,  par  application  de  l’article  499. 

Comp.  ce  que  nous  avons  dît  p.  S-iO,  observations. 
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poque  de  l’ouverture  de  la  tutellé,  elles  opèrent  l’ex¬ 
clusion  des  personnes  sur  lesquelles  elles  frappent; 
et  si  elles  surviennent  ou  sont  connues  depuis  la 
dation  de  la  tutelle ,  elles  donnent  lieu  à  la  destitution 
du  tuteur  (  443  ,  444  ). 

L’exclusion  est  plus  directement  relative  aux  tu¬ 
telles  testamentaires  et  légitimes,  parce  que,  dans  la 
tutelle  dative,  il  ne  peut  être  nécessaire  que  le  conseil 
de  famille  prenne  une  délibération  particulière  et  mo¬ 
tivée  pour  exclure  un  individu  :  il  lui  suffît  de  ne  pas 
le  nommer. 


Ainsi ,  lorsque  la  cause  d’indignité  existe  dès  le 
principe,  elle  met  obstacle  même  à  la  tutelle  légitime 
ou  testamentaire;  et  lorsqu’elle  survient  postérieure¬ 
ment,  elle  donne  lieu  à  la  destitution  de  tout  tuteur 
indistinctement;  mais,  dans  l’im  comme  dans  l’aulre 
cas,  la  même  cause  doit  produire  les  mêmes  effets  : 
en  conséquence,  l’individu  exclu,  comme  celui  qui  a 
été  destitué  d’une  tutelle ,  est  déclaré  indigne  de  ja¬ 
mais  figurer  comme  membre  dans  un  conseil  de  fa¬ 
mille  (a). 


(a)  On  peut  trouver  surprenant  que  de  l’exclusion  ou  de  la 
destitution  d’une  tutelle  unique  on  ait  ftiit  dériver  une  incapa¬ 
cité  perpétuelle,  sans  établir  au  moins  en  cette  matière  un 
mode  de  réliabilitation.  De  longues  années  peuvent  s’être 
écoulées  depuis  que  l’exclusion  ou  la  destitution  a  été  prononcée  ; 
riiomine  de  mauvaise  conduite  a  pu  s’amender;  l’incapable 
s’instruire  et  développer  ses  facultés.  Nous  voyons  qu’en  matière 
correctionnelle ,  la  privation  des  droits  civiques ,  civils  ou  de 
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Il  y  a  {loue  une  grande  dilTércnce  entre  la  contlition 
de  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  et  celle  de  celui 
qui  a  été  excusé  ou  déclaré  incapable  de  la  tutelle, 
puisque  l’un  est  noté  d’une  espèce  d’infamie  légale, 
tandis  qu’aucune  atteinte  n’est  portée  à  la  réputation 
morale  de  l’autre. 

L’exclusion  comme  la  destitution  du  tuteur  sont 
prononcées  par  le  conseil  de  famille  convoqué  à  la  di¬ 
ligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d’olïicc  par  le  juge  de 
paix  (44G),  qui,  sur  la  réquisition  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  parents  ou  alliés  jusqu’au  degré  de  cousins 
germains  du  mineur,  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
celte  convocation. 


La  délibération  du  conseil  ne  peut  être  prise  qu’a- 
près  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur,  et  elle  doit  cire 
motivée  (  44=7  ).  Si  le  tuteur  destitué  ou  exclu  adhère 
à  cette  décision  de  la  famille,  il  en  est  fait  mention, 


et  le  nouveau  tuteur  élu  entre  aussitôt  en  fonctions  : 
dans  le  cas  contraire,  le  subrogé  tuteur  poursuit 
l’homologation  de  la  délibération  au  tribunal  d’arron¬ 
dissement  {|ui  prononce ,  sauf  l’appel  (  448  ). 

Le  tuteur  destitué  ou  exclu  peut  aussi  se  pourvoir 
contre  la  délibération  pour  la  faire  déclarer  nulle, 
et  assigner  soit  le  subrogé  tuteur  (  448  ) ,  soit  les 


# 


famille  énuincrés  dans  l’arliclc  42  du  Code  pénal,  n’est  pro¬ 
noncée  que  pour  un  temps  déterminé.  Quant  aux  matières 
criminelles  ,  un  système  complet  de  réhabilitation  est  organisé 
dans  la  loi  (  V.  C.  Inst,  crlm.,  art.  619  et  suiv.  ) 
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membres  de  rassemblée  qui  auraient  volé  sa  destitu¬ 
tion  (1)  ;  et  ceux  qui  en  auraient  requis  la  convo- 
vocation,  peuvent  aussi  intervenir  dans  le  procès 
(  449  )  (a). 

Lorsque  c’est  le  père  ou  ia  mère  qui  est  destitué 
de  la  tutelle ,  doit-il  être  aussi  privé  des  droits  résul¬ 
tant  de  la  puissance  paternelle? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  veut  que  la  puissance 
paternelle  dure  jusqu’à  la  majorité  ou  rémancipation 
(372)  :  mais  ia  destitution  du  tuteur  n’est  point 
l’émancipalion  de  l’enfant  ;  donc  la  puissance  pater¬ 
nelle  existe  encore  à  son  égard. 

La  tutelle ,  comme  nous  l’avons  dit  au  commence¬ 
ment  de  ce  chapitre,  est  une  charge  toute  en  faveur 
du  mineur,  tandisquela  puissance  paternelle  constitue 

t- 

un  droit  dans  les  père  et  mère;  la  destitution  de  rune 


(1)  Art.  883  du  Code  de  proc. 

(a)  Aux  termes  de  rarticlc  883  du  Code  de  procédure ,  que 
M.  Proiidhon  cite  en  note  ,  lorsque  la  délibération  du  conseil 
de  famille  n^a  pas  été  prise  à  l’unanimité ,  les  membres  dissidents 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  cette  délibération.  Ils  pour¬ 
raient  donc  obtenir  du  tribunal  le  maintien  du  tuteur ,  lors 
même  que  celui-ci  aurait  adliéré  à  la  destitution  prononcée 
contre  lui. 

La  réclamation  formée  par  le  tuteur  ou  par  les  membres 
dissidents  du  conseil  a,  en  général  ,  un  elTet  suspensif,  et 
le  tuteur  conserve  radininistralion  pendant  le  cours  de 
l’instance.  Cependant  il  en  devrait  être  autrement ,  si  le  con¬ 
seil  de  famille  avait  ordonné  l’exécution  provisoire  de  sa 
décision. 
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n’cmporLe  donc  pas  la  privation  de  l’autre,  puisque 
ce  sont -deux  choses  entièrement  distinctes  :  aussi  la 
mère  qui ,  après  la  mort  de  son  mari ,  refuse  d’accei>ter 
la  tutelle,  comme  elle  en  a  le  droit  (304),  n’csl  point 


pour  cela  déchue  de  la  puissance  paternelle. 

Le  tuteur  n’est  qu’un  mandataire  préposé  à  l’ad¬ 


ministration  du  mineur  :  quand  il  malversc,  la  loi 
veut  qu’on  lui  retire  cette  administration  ;  sa  destitu¬ 
tion  n’est  que  la  révocation  de  son  mandat,  on  ne 

m 

pourrait  donc  le  priver  des  droits  qui  lui  appartien¬ 
nent  personnellement ,  sans  lui  imposer  une  peine 
qui  ne  dérive  point  de  l’acte  de  destitution  ;  et  alors  il 
faudrait  que  la  loi  eût  décrété  cette  peine,  pour  que 
le  juge  fût  autorisé  à  la  prononcer,  et  c’est  ce  que 
nous  ne  trouvons  pas  dans  le  Code.  L’article  445  veut 
bien  que  tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué 
d’une  tutelle  ne  puisse  plus  jamais  être  membre  d’un 
conseil  de  famille  ,  ce  qui  emporte  une  espèce  dé  11c- 


trissure  dans  l’opinion  ;  mais  nous  ne  trouvons  aucune 
autre  peine  prononcée  contre  le  tuteur  destitué  :  or, 


en  matière  pénale ,  tout  est  de  rigueur  ;  nulle  peine  ne 
peut  être  iniïigéc  si  elle  ii’est  établie  par  la  loi,  comme 
nulle  peine  ne  peut  cire  prononcée  (juc  dans  les  cas 
précis  pour  lesquels  elle  u  été  décrétée  («). 


(a)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Code  pénal  prononce  la 
décliéauce  delà  puissance  paternelle  ,  lorsque  le  père  ou  lanière 
a  excité ,  favorisé  ou  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption  de 
l’enfant  (V.  C.  pén.,.ai't.  335;  coinp.  pag.  261 ,  observations). 
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CHAPITRE  XI. 

■k 

De  l’administration  du  tuteur. 

■ 

L’adniînistralîoii  du  tuteur  doit  être  conforme  au 
mandat  qu’il  a  reçu  ;  la  loi  lui  impose  des  devoirs  qu’il 
doit  remplir,  et  elle  lui  donne  des  pouvoirs  qu’il  ne 
peut  excéder  :  nous  avons  donc  à  examiner  ici  ce  qu’il 
doit  et  ce  qu’il  peut  faire  pour  cl  au  nom  de  son 
mineur. 


Certainement,  hors  de  ce  cas,  les  tribunaux  n’auraient  pas 
le  droit  d’enlever  aux  père  et  mère  la  puissance  paternelle , 
et  de  les  priver,  en  conséquence,  soit  de  la  jouissance  légale, 
soit  de  l’autorité  qui  leur  appartient  relativement  au  mariage  et  à 
l’adoption.  Mais  quant  à  la  simple  garde  de  enfants,  elle  peut 
sans  doute ,  en  connaissance  de  cause  et  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  retirée  soit  au  père,  soit  a  la  mere,  soit  a 
tous  deux.  Par  exemple,  il  est  dit  dans  l’article  302  qu  apres  un 
divorce  prononcé ,  le  tribunal  peut  confier  les  enfants ,  pour 
leur  plus  grand  avantage ,  à  l’un  ou  a  1  autre  des  epoux ,  et 
meme  à  une  tierce  personne.  C’est  là  ce  qu  il  faut  certainement 
généraliser,  comme  notre  auteur  le  fait  lui-même  plus  loin 
en  ce  qui  concerne  la  mère  (  V  ■  p*  3^4  ). 
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SECTION  PREMÈRE. 

» 

Des  devoirs  du  tuteur. 

Dans  la  tutelle  légitime  ou  testamentaire,  le  pre¬ 
mier  devoir  du  tuteur  est  de  pourvoir  à  la  nomination 
d’un  subrogé  tuteur  (421);  faute  de  (juoi,  et  s’il  y 
avait  dol  de  sa  part ,  il  pourrait  être  destitué  par  le 
conseil  de  famille  (a). 


[a]  Il  arrivera  bien  rarement  que  le  tuteur  soit  reconnu  cou¬ 
pable  de  dol ,  uniquement  pour  n’avoir  pas  fait  nommer  le 
subrogé  tuteur  avant  d’entrer  en  fonctions.  Mais  souvent  celle 
omission  étant  rapprochée  des  actes  mêmes  de  la  gestion  ,  il  ré¬ 
sultera  de  cet  ensemble  de  faits  une  preuve  suffisante  de  la  niau- 

* 

vaise  fol  du  tuteur.  Remarquons,  en  outre,  que  lorsque  le  tuteur 
s’immisce  dans  la  gestion  avant  d’avoir  fait  procéder  à  la  noini- 

I 

nation  du  subrogé  tuteur,  la  loi  permet  à  tous  les  parents  du  mi¬ 
neur,  et  meme  à  ses  créanciers  et  aux  autres  parties  intéressées , 
tels  que  des  communistes  ,  de  requérir  la  convocation  du  con¬ 
seil  de  famille  à  l’effet  de  destituer  le  tuteur,  s’il  y  a  lieu  (  V. 
art.  )  ;  tandis  que  si  le  tuteur  s’est  mis  en  règle  quant  k  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  le  droit  de  demander  la  desti¬ 
tution  appartient,  en  première  ligne,  au  subrogé  tuteur,  et  en- 
suite  seulement  aux  parents  ou  alliés  àu  degré  de  cousin  germain 
ou  à  des  degrés  plus  proches  (  V .  art.  446  )  ;  c’est-à-dire  que  le 
tuteur  (jui  n’a  pas  fait  nommer  son  surveillant  légal ,  se  trouve 
par  là  même  placé  sous  la  surveillance  d’un  plus  grand 
nombre  de  personnes  (  Comp.  observations  de  la  p.  303).  Ne 
faut-il  pas  conclure  de  là ,  par  argument  à  fortiori  tiré  de 
l’article  420,  que,  dans  le  cas  particulier  que  prévoit  l’article  421 , 
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Comme  administrateur  de  la  personne,  le  tuteur 
est  obligé  de  pourvoir  aux  besoins  du  mineur  (450  )  ; 
ce  qui  comprend  scs  aliments,  son  vêtement,  son  lo¬ 
gement,  les  frais  de  maladie,  les  salaires  des  maîtres 
et  des  domestiques,  et  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  lui  donner  une  éducation  convenable,  suivant 

t 

ses  facultés  et  dans  la  mesure  prescrite  par  le  conseil 
de  famille. 

11  doit  surveiller  paternellement  la  conduite  du  mi¬ 
neur  ;  et  si  celui-ci  donne  des  sujets  graves  de  mécon¬ 
tentement,  le  tuteur  peut,  avec  raulorisation  du 
conseil  de  famille  auquel  il  en  aurait  référé,  provoquer 
sa  réclusion  par  forme  de  réquisition  adressée  au 
président  du  tribunal  d’arrondissement  (468). 

Uégulièreraent  parlant,  la  mère  du  pupille  doit 
être  chargée  des  soins  de  son  éducation  doinesliquc, 
surtout  dans  les  années  de  l’enfance,  lorsque  le  père 
n’existe  plus,  quand  même  elle  ne  serait  pas  diargée 
de  la  tutelle  :  elle  est  en  droit  de  l'exiger  ainsi ,  à 
moins  t\\ie  des  circonstances  particulières  et  assez 
graves  ne' déterminent  le  tribunal  à  en  ordonner  au¬ 
trement,  sur  l’avis  des  parents  qui  doivent  toujours 
être  consultés  dans  les  cas  de  cette  espèce  (302)  («). 


les  alliés  d\i  mineur,  ou  tout  au  moins  ceux  du  degré  de  cousin 
germain  ou  de  degrés  plus  proches  ,  peuvent  requérir  la  convo¬ 
cation  du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  à  Tégard  du  tuteur? 

(a)  I,  Dans  cct  alinéa,  l’auteur,  supposant  que  la  mère  n’est 
pas  chargée  de  la  tutelle,  examine  quels  droits  elle  conserve  sur 


a  .  .  >i.  -  fO  K  "  •a  -aïk 


y  ^  ^ 


y 
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Le  tiUeur  est  tenu  de  rendre  publique,  par  la  voie  de 
rinscriptioii,  Thypolhéque  légale  qui  frappe  ses  biens 
en  faveur  du  mineur,  pour  sûreté  de  son  administra- 


la  personne  de  son  enfant.  Mais  on  peut  poser  cette  question, 
d’une  manière  plus  générale,  et  se  demander  quelles  règles  il 
faut  suivre,  lorsque  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  ne  sont 
pas  réunies  dans  la  même  main  ;  ce  qui  peut  arriver  non-seuie- 
meut  au  cas  prévu  par  Tauteur,  mais  lorsque  le  père  lui-même, 
pour  une  cause  quelconque,  ne  gère  pas  la  tutelle.  A  cet  égard , 
voici  ce  que  nous  proposons  d’admettre  : 

Nous  avons  vu,  au  titre  de  la  puissance  pafernelle ,  que  Teu- 
fant  reste  sous  l’autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu’à  sa  majorité 
ou  son  émancipation  (art.  373),  et  que  celte  autorité  qui  em-' 
brasse  l’éducation  physique  et  morale  de  l’enfant  (  V.  ci-dessus  , 
p.  236) ,  comprend  notamment  la  garde  de  sa  personne  (Comp. 
art,  374  ,  et  ci* *dessus,  p.  2^0  et  note  a  de  la  p.  241  ).  Ce  droit  de 
puissance  paternelle  n’est  pas  attaché  à  l’exercice  de  la  tutelle , 
et  subsiste  même  au  proüt  du  survivant  des  père  et  mère  qui  ne 
gère  pas  la  tutelle.  Seulement  dans  ce  cas  l’administration  des 
biens  ne  lui  appartient  pas. 

Il  est  vrai  que ,  d’après  l’article  450  ,  le  tuteur  prend  soin  de 
la  personne  du  mineur.  IMais  cet  article  suppose  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent ,  c’est-à-dire  que  le  mineur  n’a  plus  ni  père  ni 
mère,  ou  que  le  survivant  d’entre  eux  remplit  les  fonctions  de 
tuteur. 

* 

Mais  à  côté  de  ces  principes,  que  nous  croyons  certains,  il 
faut  tout  de  suite  placer  une  restriction  que  M.  Ihoudhon  lui- 
même  énonce  quant  à  la  mère  :  à  savoir,  que  le  conseil  de  famille 
et  les  magistrats  sont  investis  d’une  haute  surveillance,  pour  pro¬ 
téger  la  personne  de  l’enfant  contre  l’ahiis  de  l’autorilé  pater¬ 
nelle,  et  qu’ils  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  enle¬ 
ver  au  père  ou  à  la  mère  la  garde  de  la  personne.  L’article  302, 
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lion;  faute  de  quoi,  s’il  a\ait  consenti  ou  laissé 
prendre  d’autres  hypollièques  («)  sur  ses  biens,  il 
serait  réputé  slcllionataire  et  conlraignabte  par  corps 
(2136  ). 

Comme  administrateur  des  biens  du  mineur,  le 

« 

tuteur  doit  gérer  en  bon  père  de  famille  (450);  et 
pour  constater  l’état  du  patrimoine  dont  il  aura  à 


cité  dans  le  texte  de  M.  Proudlion ,  fournit  à  cet  égard  une 
puissante  induction. 

II.  Une  solution  analogue  doit  être  donnée  pour  le  cas  où 
Tenfant  qui  est  en  tutelle  a  perdu  ses  père  et  mère.  En  règle  gé¬ 
nérale  ,  cet  enfant  sera  confié  à  la  garde  de  son  tuteur  ;  mais 
toutefois  le  conseil  de  famille ,  et  à  son  défaut ,  ou  si  ses  déci¬ 
sions  donnent  lieu  à  des  diflicultés ,  le  tribunal  pourra  ordonner 
que  lé  mineur  soit  élevé  chez  une  autre  personne ,  par  exemple 
chez  un  proche  parent.  Cette  mesure  est  très-souvent  prise  lors^ 
qu’il  s’agit  d’enfant  en  très-bas  âge  ,  et  surtout  de  jeunes  fiUes. 
C’est  ainsi  que  chez  les  Romains  ,  le  magistrat  déterminait  chez 
qui  le  pupille  serait  nourri  et  élevé,  La  personne  ainsi  désignée 
était  souvent  une  autre  que  le  tuteur  (  V.  au  fF,,  wiit  pup.  educ, 
velmor.^  lib.  XXVII,  tit.  2.  ). 

(a)  L’article  2136  dit  :  Consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
ou  des  hypothèques.  M.  Proudhon  a  sans  doute  pensé  que  le  mot 
privilèges  mal  à  propos  glissé  dans  l’article  2136.  Et  en 

effet,  dira-t-on,  en  quoi  le  défaut  d’inscription  de  l’hypothèque 
légale  peut-il  nuire  au  créancier  privilégié ,  dont  le  droit  prime 
toutes  les  hypothèques  (V.  art.  2095)?  Cependant  on  trouve  une 
application  à  cette  partie  de  l’article  2136  ,  en  supposant  que  le 
tuteur  vend  un  de  ses  immeubles,  et  reçoit  le  prix  de  vente  des 
deniers  d’un  tiers  qu’il  subroge  à  son  privilège  (V.  M.  Duranton, 
t,  XX,  n®  47  J  comp.  C.  civ.,  art.  1250  et  2103,  n®  2  ). 
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rendre  compte,  U  doit,  dans  les  dix  jours  de  celui 
de  sa  nomination  dLinient  connue  de  lui,  requérir  la 
levée  des  scellés  s’ils  ont  été  apposés ,  et  faire  procéder 
immédiatement,  par-devant  notaire  (1),  en  présence 
du  subrogé  tuteur  (  451  ),  à  Tinventaire  des  meubles 
et  effets  mobiliers  du  mineur,  dans  la  forme  des  actes 
notariés  et  autres  formalités  voulues  par  le  titre  A , 
livre  2,  2"  partie  du  Code  de  procédure  (rr). 


(1)  Voyez  les  articles  935,  936,  943  et  944  du  Code 'de 
proc. 

(a)  I.  L'obligation  de  faire  procéder  à  Tinven taire  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  Ventrée  en  tutelle ,  incombe  même  au  tu¬ 
teur  légitime ,  c’est-à-dire  au  père  ou  à  la  mère ,  et  aux  autres 
ascendants.  Le  mot  nomination  employé  dans  l’article  451  n’y 
est  pas  prisdans  un  sens  restrictif.  En  effet,  cet  article  se  trouve 


placé  sous  la  rubrique  générale  de  V administration  du  tuteur  ; 
et ,  en  outre,  on  voit  que  le  législateur  a  soin  de  s’expliquer  en 
termes  exprès ,  lorsqu’il  veut  excepter  les  père  et  mère  de  la 
règle  qui  oblige  le  tuteur  à  faire  vendre  les  meubles  du  mi¬ 
neur  ,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l’inventaire  (  V. 
art.  452  et  453).  Cette  exception  est  fondée  sur  le  droit  de 
jouissance  légale  qui  appartient  au  père  ou  à  la  mère  survivant*. 

II.  U  ne  question  assez  grave,  et  qu’il  faut  soigneusement  dis¬ 
tinguer  de  l’objet  du  numéro  précédent ,  est  celle  de  savoir  si 
l’époux  survivant ,  marié  ou  non  sous  le  régime  de  la  coininu- 

P 

nauté  ,  et  tuteur  légal  de  ses  enfants ,  doit  faire  également  dans 
lès  dix  jours  l’inventaire  de  la  succession  du  prédécédé.  Pour 
la  négative,  on  dira  qu’avant  tout  il  faut  savoir  si  la  succession 
de  l’époux  prédécédé  sera  acceptée  pour  le  compte  du  mineur, 
et  qu’il  ne  faut  pas  s’engager  tout  d’abord  dans  les  embarras 
et  dans  les  frais  d’un  inventaire,  qui  pourra  être  fort  inutile,  si 
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Le  notaire  appelé  pour  recevoir  l'inventaire,  est 
obligé  d’interpeller  le  tuteur  pour  qu’il  ait  à  déclarer 


le  conseil  de  famille  juge,  d’après  la  notoriété  des  faits,  que  la 
succession  est  mauvaise  et  ne  doit  pas  être  acceptée  (V,  art.  461). 
D’ailleurs,  ajoutera-t-on,  cette  acceptation  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  sous  bénéfice  d’inventaire  {même  art.  461),  il  estnaturel  d’ap¬ 
pliquer  l'article  795,  lequel  n’exige  la  confection  de  l’inventaire 
que  dans  les  trois  mois ,  à  compter  de  l’ouverture  de  la  succession. 
Mais  ,  pour  l’affirmative ,  on  répondra  que  presque  toujours  le 
conseil  de  famille  a  besoin  de  l’inventaire,  pour  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  l’acceptation  ou  la  renonciation,  et 
que  d’ailleurs  ,  à  raison  de  la  saisine  légale  (  V.  art.  724  ) ,  les 
meubles  de  la  succession  doivent  provisoirement  être  considérés 
comme  appartenant  au  mineur.  Cette  dernière  opinion  nous 
semble  devoir  être  préférée.  L’inventaire  des  meubles  du  prédé¬ 
cédé  devra  donc  être  commencé  dans  les  dix  jours ,  et  continué 
sans  interruption,  La  même  règle  devra  être  appliquée,  au  cas 
où  une  autre  succession  serait  échue  au  mineur  avant  l'ouver¬ 
ture  de  la  tutelle. 

III.  Si  le  survivant  des  père  et  mère,  investi  de  la  tutelle, 
ne  s’est  pas  cotiformé  à  l’article  421  quant  à  la  confection  de 
l’inventaire ,  on  pourra  jn’ouver  contre  lui  la  consistance  des 
biens  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  la  commune  re¬ 
nommée  (V.art.  I348et  1353;  comp.  art.  1415  et  1503,  3®alin.). 
Mats  il  n'encourra  pas  la  déchéance  de  l'usufruit  légal ,  peine 
exorbitante  que  l'article  1442^  2®alin.,  prononce  seulement  à 
raison  du  défaut  d^inventaire ,  absuaclion  faite  des  règles  spé¬ 
ciales  de  la  tutelle,  ce  qui  doit  s'entendre  du  cas  où  l’inven¬ 
taire  n’a  pas  etc  fait  suivant  le  droit  commun,  c’est-à-dire  dans 
les  trois  mois  ("V'.  les  art.  795  et  1456.  V.  aussi  M.  Proiidlton, 
Traité  de  l’usufruit,  1. 1 ,  n'’®  170  à  177). 

IV.  Le  subrogé  tuteur  sera  aussi  responsable  de  sa  négligence 
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s’il  lui  estdû  quelque  cliose  de  la  part  du  mineur^  et, 
faute  de  satisfaire  à  cette  rcquisilioii  par  déclaraiion 
consignée  au  procès-verbal,  le  tuteur  demeure  déchu, 
vis-à-vis  du  mineur,  de  toute  créance  préexistante  à  la 
tutelle  (  451  ) ,  parce  que  devant  être,  imméiliatement 
après,  nanti  des  papiers  du  mineur,  la  loi  ne  veut 
pas  que  ,  par  la  soustraction  de  scs  quittances,  le  tu¬ 
teur  puisse  faire  revivre  des  creances  déjà  éteintes,  et 
qui  sont  présumées  telles,  s’il  ne  les  a  déclarées  dès 
le  principe  («). 

Lors  de  l’entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  auti'e 
que  celle  des  père  et  mère,  le  tuteur  doit  convoquer 
le  conseil  de  famille,  pour  régler,  par  aperçu  et  d’a¬ 
vance,  suivant  l’importance  des  biens  régis,  la  somme 
à  laquelle  pourra  s’élever  la  dépense  annuelle  du  mi¬ 
neur,  ainsi  que  celle  de  radministralion  de  son  pa¬ 
trimoine  {b)f  et  décider,  par  la  même  délibération, 


à  requérir  la  confection  de  rinventaire  (V.  art.  1382,  1383  ; 
comp.  art,  1442,  2'alin.). 

(a)  Si  le  notaire  a  omis  de  faire  la  réquisition  prescrite  par 
l’article  451 ,  le  tuteur  n’encouiTa  pas  la  déchéance  de  son  droit; 
mais  si  le  mineur  réussit  à  prouver  que  cette  négligence  lui  a 
causé  du  préjudice,  parce  que  le  tuteur,  aujourd’hui  insol¬ 
vable  ,  se  serait  fait  payer  une  créance  déjà  éteinte  avant 
l’ouverture  de  la  tutelle ,  il  devra  obtenir  contre  le  notaire  une 
condamnation  aux  dommages  et  intérêts. 


(/j)  Ce  règlement  n’est  pas  irrévocable  ;  on  peut  le  modifier 
pendant  le  cours  de  la  tutelle.  Si  le  règlement  avait  été  omis  , 
le  tuteur  pourrait  se  trouver  soumis  à  uu  contrôle  beaucoup 
plus  sévère.. 
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si ,  dans  sa  gestion ,  le  tuteur  sera  autorisé  à  s’aider 
•  » 

d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  salariés  et  gérant 
sous  sa  responsabilité  personnelle  (454), 

Un  des  devoirs  principaux  du  tuteur  est  de  placer 
utilement  pour  le  mineur  les  fonds  qui  ne  seraient  pas 
absorbés  par  les  dépenses  de  son  éducation  et  les  frais 
d’administration  de  ses  biens et,  comme  il  peut  être 
plus  ou  moins  avantageux  de  faire  ce  remploi  promp¬ 
tement,  ou  d’attendre  que  le  montant  des  épargnes 
accumulées  fournisse  un  capital  plus  considérable, 
tout  tuteur,  sans  exception,  est  obligé  de  faire  déter¬ 
miner  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle 
commencera  pour  lui  l’obligation  d’employer  l'excédant 
des  revenus  sur  la  dépense.  Lorsqu’il  a  entre  les  mains 
cette  somme,  la  loi  lui  accorde  le  délai  de  six  mois 
pour  en  procurer  le  placement,  passé  lequel  il  en 
doit  l’intérêt  pour  le  temps  qu’il  l’aura  conservée  de 
plus  (455)  J  et  si  le  tuteur  n’a  pas  eu  soin  de  faire 
déterminer  ce  capital  par  le  conseil  de  famille,  il 
devra,  après  le  délai  de  six  mois  expirés ,  les  intérêts 
de  toutes  sommes  qu’il  aura  touchées  et  gardées  plus 
longtemps  sans  les  employer,  quelque  modiques 
qu’elles  soient  (  456  ). 

Enfin ,  non-seulement  la  tutelle  doit  être  suivie 
d’un  compte  définitif  (469),  mais  même,  durant 
l’administration ,  le  subrogé  tuteur  qui  en  est  surveil¬ 
lant,  peut,  en  cette  qualité,  requérir  qu’il  lui  soit 
remis  de  la  part  de  tout  tuteur  direct,  autre  que  les 
père  et  mère,  des'  étals  de  situation  de  sa  gestion, 
aux  époques  que  le  conseil  aura  jugé  à  propos  de 
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lixer,  sans  néanmoins  qu’il  puisse  être  astreint  à  en 
Iburnir  plus  d’un  chaque  année  :  ces  étals  doivent 
être  fournis  sans  frais  ni  formalité  de  justice  (470  ). 
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I.  Les  articles  455  et  456  imposent  au  tuteur  le  devoir  de  placer 
dans  le  délaide  six  mois  (comp,  art.  1065)  l’excédant  des  revenus 
sur  les  dépenses.  Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
capitaux  trouvés  dans  la  succession  ,  et  de  ceux  qui  proviennent 
de  la  vente  des  meubles.  Quant  aux  capitaux  remboursés  au 
tuteur  pendant  le  cours  de  son  administration  ,  quelques'  per¬ 
sonnes  ont  proposé  d’appliquer,  par  voie  d’analogie,  l’article  1066, 
c’est-à-dire  d’imposer  au  tuteur  la  nécessité  d’effectuer  le  rem¬ 
ploi  dans  le  délai  de  trois  mois.  En  effet ,  en  s’occupant  des 
substitutions  permises ,  la  loi  fait  une  distinction  entre  les 
sommes  trouvées  au  jour  de  la  mort  de  l’auteur  de  la  substi¬ 
tution,  ou  provenant  soit  de  la  vente  des  meubles,  soit  des 
premiers  recouvrements,  d’une  part,  et  les  sommes  provenant 
de  remboursements  ultérieurs,  d’autre  part  (Comp.  art.  1065 
et  1066),  Cette  distinction  est  fondée  sur  ce  que  le  grevé  a  pu, 
dans  la  prévision  de  ces  remboursements  ultérieurs,  prendre  des 
mesures  pour  en  effectuer  promptement  le  remploi ,  tandis  qu’il 
lui  a  fallu  plus  de  temps  pour  les  premiers  placements  à  faire. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  transporter  à  la  matière  de 
la  tutelle  ces  règles  écrites  pour  la  matière  tout  exceptionnelle 
des  substitutions.  Et  comment  concevrait- on  que  le  tuteur,  à  qui 
on  accorde  six  mois  pour  placer  une  somme  provenant  des  re¬ 
venus  du  pupille ,  fut  réduit  à  trois  mois  pour  placer  de  nouveau 
un  capital  remboursé  ?  On  comprendrait  peut-être  mieux  la 
règle  tout  à  fait  inversej  car  il  est  assez  facile  de  prévoir  à  l’avance 
quel  sera  l’excédant  des  revenus  sur  les  •  dépenses  ;  tandis  que 
souvent  on  ne  pourra  prévoir  certaines  rentrées  des  capitaux, 
par  exemple  des  remboursements  de  rentes. 
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D’autres  ont  prétendu  que  le  placement  des  capitaux  recouvrés 
par  le  tuteur  devait  ctre  effectué  dans  les  six  mois,  quelque 
luininie  que  fût  la  somme,  et  que  le  conseil  de  famille  ne  pou¬ 
vait  autoriser  le  tuteur  à  conserver  ces  capitaux,  jusqu’à  ce  qu’il 
eut  entre  les  mains  une  somme  déterminée.  Nous  pensons  au 
contraire,  qu’il  faut  laisser  au  conseil  de  famille,  quelle  que  soit 
l’origine  des  sommes  toucliées  par  le  tuteur ,  le  même  pouvoir 
discrétionnaire,  à  l’effet  de  déterminer  pour  quelle  somme  l’obli¬ 
gation  de  l’emploi  sera  imposée  au  tuteur.  Il  y  a,  dans  tous  les 
cas ,  identité  de  motifs. 

II.  Quant  à  la  nature  du  placement  à  effectuer ,  la  loi  ne 
prescrit  rien  au  tuteur.  En  matière  de  substitutions,  il  est  dit  que 
le  grevé  doit  faire  l’emploi  conformément  à  ce  qui  aura  été  or¬ 
donné  par  l’auteur  de  la  disposition,  sinon,  en  meubles  ou  en 
prêts  avec  privilège  sur  des  immeubles  (V.  art.  1067).  Cette  règle 
n’a  pas  d’application  en  matière  de  tutelle.  Le  tuteur  pourra 
donc  placer  l’argent  du  pupille  de  toute  autre  manière  offrant 
une  sûreté  suffisante,  comme  en  rentes  sur  l’Etat ,  ou,  si  les 
sommes  sont  modiques ,  en  dépôt  à  la  caisse  d’épargne. 

III.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  tuteur  avait  placé  une  somme 
inférieure  à  la  fixation  faite  par  le  conseil  de  famille ,  il  devrait 
compte  des  intérêts  perçus.  Il  serait  encore  tenu  de  servir  des 
intérêts ,  s’il  avait  appliqué  les  fonds  à  son  usage  personnel. 
C’est  là  une  règle  applicable  à  tout  mandataire  (  V.  art. 
19%). 


IV.  Enfin  le  tuteur  est  responsable,  s’il  n’a  pas  contraint  au 
remboursement  les  tlébiteurs  solvables  dont  les  dettes  ne  por¬ 
taient  pas  intérêt,  ou  portaient  un  Intérêt  inférieur  au  taux  or¬ 
dinaire  de  l’argent;  coiuine  enfin,  s’il  était  Uii-inême  débiteur 
envers  son  pupille,  il  devrait  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  l’exi¬ 
gibilité  de  la  dette;  FA gemraliter^  qmdadmrsmaliumprœstare 
dvhuii  pupillo  SKo ,  id  adverms  se  quoque  preestare  debet^  fortassîs 
et  plus;  adversus  alios  ettitn  eæperiri  sine  actione  nonpotuitf 
adeersus  se  potuit  (  L.  9,  §  3,  ff.  de  adm.  et  per.  (ut. ,  Ub.  XX\I , 


tit.  7  ). 
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SECTION  II 


De$  pouvoirs  du  tuteur. 


La  loi  qui  retient  en  état  d’interdiction  le  mineur 
non  émancipé  ,  dans  la  crainte  qu’il  ne  dissipe  sa  for¬ 
tune  («),  loin  de  le  protéger,  opérerait  infailliblement 
sa  ruine,  si,  le  privant  de  l’exercice  de  scs  actions,  elle 
rabandonnait  dans  l’étal  de  nullité  civile  où  elle  le 
constitue;  elle  lui  donne  en  conséquence  un  tuteur 
pour  le  défendre  et  protéger  sa  personne,  ainsi  (jue 
pour  administrer  ses  biens  et  le  représenter  dans  tous 
les  actes  civils  (450)  ;  mais  radminisirateur  des  intérêts 
d’autrui  abuse  pliistlicileinent,  parce  qu’il  craint  moins 


{a)  L’auteur  dît  que  la  loi  retient  en  état  d'interdiction  le  mi¬ 
neur  non  émancipé.  On  trouve  aussi  le  môme  rapprochoinent 
étal>li,  mais  à  un  point  de  vue  inverse,  entre  la  minorité  et  l’in¬ 
terdiction  ,  dans  l’article  509,  ov'i  il  est  dit  que  Vinterditesl  assi~ 
milé  au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens.  Cependant  il  faut 
observer  que  le  mineur  parvenu  à  Page  de  seize  ans  a  dans  cer¬ 
taines  limites  la  capacité  de  tester  (V,  art.  904);  tandis  que  cette 
capacité  est  entièrement  refusée  à  l’interdit  par  tes  articles  502 
et  901,  De  même  le  mariage  du  mineur  qui  a  atteint  un  certain 
âge  est  autorisé,  en  termes  exprès,  par  l’article  144;  tandis  que, 
suivant  l'opinion  comiïnine,  l’interdit  ne  peut  valablement  con¬ 
tracter  mariage  (  Conip.  t.  T,  p.  374  et  375.  V.  aussi  M.  Duianton, 
t.  II,  n®’  27  et  siiiv.  V.  cependant  MM.  Aubry  et  Raii,  1. 111 , 
p.  282  et  283 ).  Enfin  l’article  502  paraît  exclure,  quant  à  l’in¬ 
terdit,  rapplication  de  l’article  1305, 


y..;» . 
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la  perte  que  quand  il  s’agit  de  sa  fortune  propre; 
d’ailleurs,  la  faculté  de  régir  en  maître ,  ne  peut  ap¬ 
partenir  qu’au  propriétaire  de  la  chose;  la  loi  a  donc 
dû  mettre  obstacle  à  la  dissipation  des  biens  du  mi¬ 
neur,  soit  en  resserrant  dans  de  justes  limites  les 
pouvoirs  du  tuteur,  soit  en  soumettant  l’exécution  de 
son  mandat  à  la  ratification  du  conseil  de  famille,  ou 
même  quelquefois  de  la  justice,  suivant  le  degré  d’im¬ 
portance  plus  ou  moins  grande  que  peuvent  avoir  les 
actes  de  son  administration. 

Il  est  donc  des  actes  dans  la  gestion  des  biens  du 
mineur,  que  la  loi  permet  au  tuteur,  et  pour  lesquels 
elle  s’en  rapporte  à  lui  seul;  d’autres  pour  lesquels  il 
doit  consulter  le  conseil  de  famille  et  obtenir  son  con¬ 
sentement;  d’autres  pour  lesquels  il  faut  én  outre 
r homologation  des  tribunaux,  et  d’autres  enfin  qui 
sont  généralement  prohibés  au  tuteur  :  c’est  ensuivant 
cette  série  que  nous  allons  en  indiquer  les  espèces. 


§  t". 


Vei  actes  permis  au  tuteur. 

Comme  administrateur  des  biens ,  le  tuteur  peut  et 
doit  donner  à  ferme  les  propriétés  du  mineur,  en 
toucher  les  revenus  et  donner  valable  décharge;  il  est, 
sur  cet  objet,  soumis  aux  règles  établies  à  l’égard  du 
mari  administrant  les  propres  de  son  épouse  (1718)  : 
en  conséquence,  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  qu’il 
aurait  passés  doivent  être  exécutés  pendant  leur  cours 
entier,  lors  même  que  la  tutelle  viendrait  à  finir  avant 
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leurexpiralion.  S’ils  avaient  été  stipulés  pour  unteiiipa 
excédant  neuf  années,  lisseraient  obligatoires,  vis-à-vis 
du  mineur  devenu  majeur,  ou  de  ses  héritiers,  après  la 
tutelle  finie,  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir  des 
neuf  premières  années,  si  on  était  encore  dans  celte 
première  période,  ou  pour  les  années  qui  resteraient 
encore  de  la  seconde  période  de  neuf  ans,  si  l’on  n’é- 
lait  plus  dans  la  première,  de  manière  que  le  fermier 
n’ait  toujours  que  le  droit  d’achever  la  jouissance  de 
la  période  des  neuf  ans  où  il  se  trouve  au  moment  de 
la  cessation  de  la  tutelle  (1429)  (a). 

Dans  le  cas  où  les  baux  auraient  été  faits  par  antici¬ 
pation,  ils  n’obligent  point  le  mineur  devenu  majeur 
ni  scs  héritiers,  s’ils  ont  été  stipulés  pour  plus  de  neuf 
ans,  mais  s’ils  ne  sont  que  de  neuf  ans  et  au-dessous, 
ils  doivent  avoir  leur  cours  entier,  1®  si  leur  exécution 
a  commencé  avant  l’expiration  de  la  tutelle;  2“  s  ils 
n’ont  pas  été  faits  plus  de  trois  ans  avant  la  lin  du  bail 
courant ,  pour  les  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  pour 
les  maisons  (1430) ,  et  si  l’époque  où  ils  doivent  com¬ 
mencer  n’est  pas,  vis-à-vis  du  mineur,  hors  de  l'àge 
soumis  à  la  tutelle  {b). 

Mais  le  tuteur  est-il  obligé  de  mettre  des  affiches  pour 
alfermer  les  biens  du  mineur?  est-il  tenu  de  les  laisser 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur? 

Sans  doute  ces  mesures  de  précaution  peuvent, 


(a)  Y,  les  observations  placées  à  la  fin  de  ce  §  1“^,  n'*  I. 
(fe)  V ,  les  mêmes  oèserrafi oïîs  ,  ÏI . 
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suivant  les  circonstances,  faire  souvent  partie  des  de¬ 
voirs  du  tuteur;  néanmoins  nous  ne  les  croyons  pas 
rigoureusement  nécessaires,  par  les  raisons  suivantes  : 
4“  Aucun  article  du  Code  civil  ne  lui  impose  cette  obli¬ 
gation  ;  il  est  seulement  tenu  d’administrer  en  bon  père 
de  famille,  et  il  n’est  pas  du  devoir  indispensable  du 
bon  père  de  famille  de  ne  procéder  à  la  confection  de 
ses  baux  que  d'après  alficbçs  et  encbères  ;  2"  ce  n’est 
pas  toujours  le  fermier  qui  offre  le  plus  qui  doit  être 
préféré ,  mais  le  plus  laborieux,  le  plus  solvable  et  ce¬ 
lui  qui  payera  le  mieux;  3”  la  loi  ne  prescrit  au  tuteur 
d’autres  règles  que  celles  qu’elle  établit  pour  le  mari 
à  l’égard  des  biens  de  sa  femme,  et  certainement  celui- 
ci  n’est  point  obligé  de  mettre  aux  enchères;  4"  enfin, 
le  tuteur  lui-même  peut  devenir  fermier  de  son  mineur, 
lorsque  le  subrogé  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  lui  passe  un  bail  de  gré  à  gré  (450)  :  pourquoi 
en  serait-il  autrement  quand  c’est  le  tuteur  qui  traite 
avec  un  tiers  ? 


Au  reste,  s’il  y  avait  dol  ou  fraude  pratiqués  au  pré¬ 
judice  du  mineur,  il  pourrait,  même  contre  le  fermier 
qui  en  serait  participant,  demander  ses  dommages; 
et  s’il  y  avait  abus ,  même  sans  dol ,  de  la  part  du  tu¬ 


teur  qui,  par  sa  négligence,  aurait  laissé  à  trop  vil 
prix,  faute  d’avoir  pris  les  précautions  moralement 


possibles  et  même  commandées  par  l’usage  ordinaire 
des  lieux,  il  ne  serait  pas  hors  de  responsabilité  vis-à- 

vis  du  mineur,  parce  qu’il  ii’aurait  pasrejupli  la  lâche 

*  '  •• 

du  bon  père  de  famille. 


Lorsqu’une  rente  constituée  sur  l’État  appartient  à 
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un  mineur,  et  qu’elle  n’est  que  de  cinquante  francs  et 
au-dessous  d’intcrêl  annuel,  il  est  permis,  soit  au 
tuteur,  soit  au  mineur  émancipé  et  assisté  de  son  cu¬ 
rateur,  d’en  opérer  le  transfert  au  prolit  d’un  tiers, 
d’après  le  cours  constaté  du  jour,  sans  aucune  autori¬ 
sation  spéciale  (1);  mais  pour  les  rentes  d’une  autre 
espèce  ou  d’une  plus  grande  valeur,  l’aliénation  ne 
peut  être  faite  sans  autorisation,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  bas  (a). 

A  l’égard  des  autres  genres  de  meubles ,  tout  ce  ([ue 
le  conseil  de  famille  n’a  pas  déclaré  devoir  être  con¬ 
servé  en  nature,  non-seulement  letuLeurpeutraliéner, 
mais  môme  il  doit,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de 
l’inventaire,  le  faire  vendre,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  ollicier  public,  et 
après  des  alliches  ou  publications  mentionnées  au 
procès-verbal  de  vente  (452). 

La  loi  ne  prescrivant  point  ici  la  mise  successive  de 
plusieurs  alFiclies  à  diverses  époques,  comme  pour  la 


{1}  V.  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  24  mars  1806,  bull.  85, 
n®  des  lois  1440,  t,  IV,  p.  400,  4®  sér. 

(a)  Le  décret  du  25  septembre  1813  f  Bull,  des  lois  ,  4“  sér., 
n®  9739)  a  décidé  que  si  le  mineur  a  une  seule  action  sur  la 
Banque  de  France,  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n’excé¬ 
dant  pas  en  totalité  une  action  entière,  le  tuteur  peut  en  faire  le 
transport  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  cointne  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  rente  sur  l’Ltat  de  cinquante  francs  ou  au- 
dessous. 
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vente  des  immeubles,  nous  croyons  (d)  qu’une  seule 
apposition  de  placards,  indiquant  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  vente,  et  la  nature  des  objets  à  vendre, 
sans  néanmoins  les  détailler  (2),  est  sulïisantc  (a).  Ces 
placards  doivent  être  mis  aux  lieux  accoutumés,  c’est- 
à-dire,  à  la  porte  de  l’endroit  où  la  vente  doit  être  faite, 
qui  est  le  lieu  où  sont  les  meubles,  s’il  n’en  est  autre¬ 
ment  ordonné  (3)j  à  la  porte  de  la  maison  commune; 
au  marché  du  lieu,  s’il  y  en  a  un,  ou  au  plus  voisin , 
s’il  n’y  en  a  pas  dans  l’endroit;  à  la  porte  de  l’auditoire 
de  la  justice  de  paix  (4) ,  et  autres  endroits  indiqués  par 
.  l’usage. 

Cette  obligation  de  vendre  les  meubles  pupillaires, 
pour  en  employer  le  prix  d’une  manière  fructueuse, 
ne  pèse  point  sur  les  pères  et  mères,  tant  qu’ils  ont 
la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  de  leui’s  enfants 
mineurs,  parce  que  celui  qui  a  droit  de  jouir  de  la 
cliosc,  a  nécessairement  celui  de  la  conserver  en  na- 


(1)  y,  fart.  945,  combiné  avec  l’art.  617  du  Code  de  proc. 

(2)  V,  art,  618  du  Gode  de  proc. 

(a)  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles,  cette  décision  de  notre  auteur  est  devenue  tout 
à  fait  incontestable.  En  effet,  la  loi  du  2  juin  n’exige,  même 
pour  la  vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
qu’une  seule  apposition  tle  placards ,  et  non  plusieurs  apposi¬ 
tions  successives  à  une  semaine  d’intervalle,  ce  qu’exigeait  au 
contraire  l’ancien  art,  96 1  (Y.  nouv.  art.  959,  G.  pr.  ). 

(3)  Art.  949  du  Code  de  proc. 

{4J  Art.  617  du  Code  de  proc. 
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ture  J  mais  ils  doivent  procurer  à  leurs  frais  l’estima¬ 
tion  du  mobilier,  faite  par  un  expert  nommé  par  le 
su  brogé- 1 U  teur ,  e  t  asser  m  c  n  té  par  de  va  11  1 1  e  j  U  ge  d  e  pa  i  x , 
alin  de  rendre,  à  la  cessation  de  leur  usufruit ,  le  prix 
estimatif  des  objets  qu’ils  ne  poun  aient  alors  représen¬ 
ter  en  nature  (453). 

Comme  administrateur,  le  tuteur  peut  touclier  non- 
seulement  les  revenus,  mais  même  les  remboursements 
des  capitaux  du  mineur,  et  en  donner  valable  quittance, 
parce  que  le  Code  n’exige  pour  ce  fait  ni  rintervontion 
du  juge,  ni  celle  du  conseil  de  famille;  que,  dans  l'in¬ 
térêt  du  mineur,  le  remboursement  des  capitaux  n’a 
rien  de  plus  sacré  que  l’argent  qui  serait  trouvé  au  do¬ 
micile  mortuaire,  ou  le  prix  du  mobilier  que  le  tuteur 


doit  vendre  pour  le  touclier  et  en  faire  le  remploi  ;  ijuc 
l’obligation  où  il  est  de  poursuivre  les  débiteurs  de 
sommes  exigibles,  suppose  nécessairement  en  lui  le 
droit  de  les  recevoir;  que,  pour  administrer  et  re[»la- 
cer,  il  faut  avoir  touché;  qu’en  fait  de  créance,  l’alié¬ 
nation  peut  toujours  être  forcée  par  celui  qui  doit; 
([u’enlin  le  tuteur  a  les  mênics  pouvoirs  (|ue  le  mineui 
émancipéaurait(484)  avecrassîsianecde  son  curateur, 
lequel  peut  donner  quittance  du  remboursement  de 
ses  capitaux  (48^2)  (a). 


Le  tuteur  claiU  cliargé  du  recouvreniciU  de  tout  ce 
qui  peut  être  dù  au  mineur,  et  obligé  d’ailleurs  à  dé¬ 
fendre  généralement  en  toutes  causes  civiles,  il  peut 
seul  exercer  les  actions  moliiliêrcs  du  mineur,  tant  en 


(a)  V,  les  Observations  qui  suivent,  n"  VH,  p.  375. 
TOME  H.  24 


370 


DE  L  ADMINISTRATION  DD  TUTEUR. 


(lemantlant  (jii^en  cîéfenflant ,  comme  il  peut  seul  aussi, 
et  sans  autorisation,  défendre  sur  les  actions'  im¬ 
mobilières  qui  seraient  internées  contre  lui  (4C4,  465). 

Lorsque  le  tuteur  a  fait  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  lui 
robîigalion  de  faire  quelques  acquisitions  pour  son 
mineur,  il  pourvoit  seul  aux  actes  de  remploi. 

Pareillement,  quand  il  a- fait  déterminer  par  aperçu 
les  dépenses  annuelles  qui  doivent  être  employées 
soit  à  Tentrelien  et  l’éducation  du  mineur,  soit  à 
l’administration  de  ses  biens ,  le  pouvoir  qu’il  a 
d’administrer  emporte  nécessairement  celui  de  faire 
tout  ce  qui  peut 'être  utile  à  la  cjrose;  il  peut  donc 
pourvoir  à  toutes  les  menues  dépenses  exigées  par  les 
circonstances,  telles  que  les  frais  de  réparations,  de 
voyages,  de  procès  qu’il  aurait  été  autorisé  à  soutenir, 
de  liquidation  de  créances,  de  payements  de  maîtres 
et  domestiques ,  d’babillement  et  entretien  du  mineur; 
le  tout  dans  la  mesure  des  sommes  fixées  par  aperçu  , 
et  laissées  à  sa  disposition  pour  ces  objets. 

11  peut  et  doit,  suivant  la  mesure  des  ressources 
qui  sont  en  son  pouvoir,  acquitter  les  dettes  de  son 
mineur, 

OBSERVATIONS. 


Dans  ce  §  1  " ,  M.  Proucllion  s’est  occupé  des  actes  que  le 
tuteur  a  le  droit  de  faire  seul.  Nous  allons  présenter  quelques 
observations  sur  ce  sujet ,  et  d’abord  nous  parlerons  des  baux  des 
immeubles  appartenant  au  mineur. 

I.  Delà  combinaison  des  articles  1420  et  1718,  notre  auteur 
fait  ressortir  cette  conséquence,  que  les  baux  stipulés  par  le  tu¬ 
teur  pour  plus  de  neuf  ans  sont  obligatoires  vis-à-vis  du  mineur 
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devenu  niajeuv,  pour  le  temps  restant  à  courir  de  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve  lors  de  la  cessation  de  la  tu¬ 
telle.  Mais  Tauteur  ne  s’explique  pas  sur  le  point  de  savoir,  si  les 
mêmes  baux  sont  également  obligatoires  pour  tout  le  temps  qui 
doit  courir  pendant  la  minorité  ;  par  exemple ,  pour  deux  pé¬ 
riodes  entières  de  neuf  ans. 

Cette  question  doit  se  résoudre  à  l’aide  d’un  principe  général 
contenu  virtuellement  dans  les  articles  1429  et  1718  (comp. 
aussi  art.  595  et  481  ),  à  savoir,  que  les  baux  d’iniineuldes  faits 
pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans  sont  considérés  comme  sor¬ 
tant  de  la  classe  des  simples  actes  d’administration.  De  là  cette 
règle,  que  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  n’est  obligatoire,  soit  pour  la 
femme  qui  a  repris  l’administration  de  ses  biens ,  soit  pour  le 
mineur  devenu  majeur,  soit  enfin  pour  le  nu-propriétaire  lors 
de  l’extinction  de  Tusufruit ,  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
reste  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  sc 

trouve.  Or  en  appliquant  le  même  principe  au  cas  où  un  bail  ex- 

« 

cédant  neuf  années  a  été  fait  par  le  tuteur,  il  faut  reconnaître 
que  même  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  un  tel  bail  n’est  obliga¬ 
toire  que  pour  une  seule  période  de  neuf  ans,  calculée  à  partir 
du  commencement  de  la  jouissance  du  preneur.  Le  mineur  a, 
évidemment,  un  intérêt  actuel  et  immédiat  à  ne  pas  subir  les 
conséquences  d’un  acte  qui,  n’étant  pas  du  ressort  de  l’admi- 
nistratîon  proprement  dite ,  n’est  point  compris  dans  les  pou¬ 
voirs  généraux  conférés  au  tuteur.  Et  comme  le  tuteur  est 
chargé  de  l’exercice  des  actions  du  mineur  ,  on  arrive  logique¬ 
ment  à  décider,  que  le  tuteur  peut  lui-même  demander  la  ré¬ 
duction  du  bail  au  laps  de  temps  de  neuf  années. 

En  vain  objecterait- on  que  le  tuteur  ne  peut  attaquer  un  acte 
qui  est  son  propre  ouvrage,*  on  répondrait  d’uiic  manière  déci¬ 
sive,  en  disant  qu’ici  le  tuteur  n’agit  point  en  son  nom ,  et 
comme  exerçant  un  droit  propre;  mais  comme  représentant  le 
mineur,  dont  les  intérêts  se  trouvent  compromis;  sauf,  bien 
entendu,  que  le  tuteur  pourra  être  tenu  d’indemniser  le  pre¬ 
neur,  s’il  s’était  oblige  personnellement  à  lui  procurer  le  béné- 
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fice  de  la-  jouissance  coTiplète  du  bail ,  ou  même  si  ,  en  con¬ 
tractant,  il  avait  déguisé  sa  véritable  qualité  (Comp.  art,  1560, 
2®  alin.  ), 

II.  Notre  auteur  (p.  365)  donne  à  entendre  que  les  baux  de 
neuf  ans  et  au-dessous,  faits  par  anticipation,  n’obligent  le  mi¬ 
neur  devenu  majeur,  qu'autant  que  l’époque  où  iis«doivent 
commencer  n’est  pas  vis-à-vis  du  inineur  hors  de  l’âge  soumis 
à  la  lutclie. 

Cette  plirase  contient  une  inexactitude  évidente,  qui  probable¬ 
ment  n’est  que  de  rédaction.  En  eflet ,  il  est  hors  de  doute  que 
si  le  tuteur  a  procédé  au  renouvellement  d’un  bail ,  en  ayant 
soin  d’observer  les  délais  déterminés  par  la  loi  {V.  art.  1430; 
comp,  art.  1718  ),  le  bail  ainsi  renouvelé  doit  être  exécuté  atout 
événement ,  sans  qu’il  y  ait  à  examiner  si  ce  nouveau  bail  com¬ 
mence  avant  ou  après  l’époque  de  la  majorité  du  pupille.  Le 
renouvellement  de  bail,  stipulé  un  certain  temps  à  l’avance,  est. 
une  règle  de  bonne  et  sage  administration  ;  car  s’il  fallait  at¬ 
tendre  l’expiration  d’un  bail  avant  d’en  faire  un  autre ,  on 
aurait  souvent  dos  non -valeurs,  pendant  le  temps  employé  à 
cbcrclier  un  nouveau  locataire  ou  un  nouveau  fermier.  Par 
conséquent,  si  l’on  refusait  au  tuteur  le  droit  de  faire  valable¬ 
ment  ,  dans  les  deux  ou  trois  années  qui  précèdent  la  cessation 
de  la  tutelle  ,  des  baux  devant  commencer  à  courir  après  la  fm 
de  la  tutelle  ,  on  exposerait  le  pupille  à  se  trouver,  lors  de  sa 
majorité,  sans  locataire  ou  sans  fermier.  Au  reste,  nous  ad¬ 
mettrons  sans  diiriculté  que  le  tuteur  fera  bien  de  s’abstenir  du 
renouvellement  des  baux  dans  les  derniers  temps  de  son  admi¬ 
nistration  ,  s’il  ne  doit  résulter  de  là  aucun  préjudice  pour  le 
mineur. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  la  vente  des  meubles. 

III.  11  est  certain  que  dans  l’article  452  le  mot  meubles  doit 
s’entendre  iiniqucmeiit  des  meuhles  corporels^  et  non  des  rentes 
et  des  autres  créances.  En  elîet,  rimique  but  de  la  loi  est  ici  de 
faire  convertir  en  argent ,  pour  le  plus  grand  avantage  du  ini- 
jicnr ,  (U'sclioses  improductives  ou  meme  périssables.  D’ailleurs, 
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remarquons  bien  que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
meubles  sont  capitalisées ,  ce  qui  a  lieu  souvent  au  moyen  de 
prêts  ou  d’achats  de  rentes  ;  or  ce  serait  une  opération  évidem¬ 
ment  absurde  que  de  se  défaire  des  rentes  ou  des  autres  créances 
du  mineur,  qui  presque  toujours  constituent  un  placement  con¬ 
venable  de  ses  fonds. 

IV.  Il  est  également  certain  que  cemot  tncwii/esde  l’artlcleîoS, 
n’a  pas  la  signification  restreinte  que  les  rédacteurs  du  Code  lui 
ont  donnée  dans  l’article  533.  Ne  seraitdl  pas  ridicule  en  effet 
d’excepter  de  la  vente  du  mobilier  des  chevaux  et  des  équipages^ 
objets  fort  dispendieux  à  conserver,  ou  bien  encore  des  denrées 
inutiles  et  sujettes  à  une  rapide  détérioration?  D’ailleurs ,  le 
texte  même  de  cet  article  533  n’est  embarrassant  qu’au  premier 
coup  d’œil  ;  car  il  déclare  ne  donner  une  définition  restreinte  du 
mot  meuhtey  qu’en  tant  que  ce  mot  est  employé  seul  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme ,  sans  autre  addition  ni  dési~ 
gnation.  Or,  rariiclc  ^52  s’occupe  précisément  des  meubles  du 
mineur  par  opposition  à  ses  immeubles,  dont  il  est  question  un 
peu  plus  loin,  dans  l’article  457. 

V.  L’article  453  décide  que  si  le  survivant  des  père  et  mère  , 
usufruitier  légal ,  veut  conserver  en  nature  les  meubles  du  tni- 
newr,  il  doit  en  faire  faire  à  ses  frais  une  estimation  par  experts. 
A  ce  sujet,  on  s’est  demantlé  si  cette  estimation  particulière 
n’était  pas  inutile,  les  meuldcs  du  mineur  ayant  déjà  dû  être 
estimés  dans  rinvcntalre  prescrit  par  l’article  451  (Comp.  C. 
pr.,  art.  943,  ii°  3  ).  A  celai!  faut  répondre,  que  restinialion 
portée  dans  un  inventaire  n’offre  pas  an  mineur  une  garantie 
sufllsantc  ,  lorsque  les  meubles,  au  lieu  d’être  vendus ,  sont  con¬ 
servés  en  nature  j>ar  l’ii-sufruitier  légal.  Lu  effet,  reslimation 
portée  dans  l’inventaire  n’est  souvent  qu’approximative,  la  véri¬ 
table  valeur  des  meubles  devant  se  déterminer  plus  tard  à  la 
chaleur  des  enchères  ;  tandis  qu’au  contraire,  restiniation  spé¬ 
ciale  qu’exige  l’article  453  fixe  définitivement  le  chidVe  de  la 
dette  du  père  ou  de  la  mère.  Aussi  est-il  exprimé  dans  l’ar¬ 
ticle  453,  que  cette  estimation  particiilièi  e  aura  lieuà  juste  valeur , 
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VI.  Il  est  (lit  dansFarticle  453,  2®  alin.,  que  les  père  et  mère 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu’ils  ne  pour¬ 
raient  représenter  en  nature.  Que  faut-il  décider  si  ces  meubles 
ont  péri  ou  se  sont  perdus,  par  cas  fortuit?  En  pareil  cas, 
un  usufruitier  ordinaire  serait  incontestablement  libéré  envers 
le  nu-propriétaire.  L'article  589  ,  qui  le  décide  ainsi  en  ter¬ 
mes  exprès ,  ne  fait  que  donner  une  application  d’un  principe 
plus  0éuéral ,  à  savoir,  que  tout  débiteur  d’un  corps  certain  est 
libéré  par  la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit  (V.  art. 
1302  et  1245).  Quelques  personnes  voient  dans  l’arlicle  453 
une  exception  apportée  au  principe  ordinaire;  elles  se  fondent 
sur  la  généralité  des  termes  de  l’article  453,  qui  ne  distingue  pas 
entre  les  différentes  causes  qui  peuvent  empêcher  de  représenter 
les  meubles  en  nature.  Elles  essayent  de  justifier  cette  exception  en 

P 

alléguant  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  rendre  trop  onéreuse 
pour  les  mineurs ,  la  charge  de  l’usufruit  paternel ,  qui  déjà 
leur  est  nuisible  ,  en  ce  qu’il  empêche  de  convertir  les  meubles 
en  un  capital  productif  et  permanent. 

Sans  méconnaître  la  gravité  de  cette  considération,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  ne  faut  pas  s’écarter  ici  des  principes  du  droit  com¬ 
mun  ,  et  que ,  dans  notre  article ,  on  ne  suppose  pas  la  preuve 
acquise  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  Voici  nos  raisons 
à  cet  égard  : 

D’abord ,  il  est  difTicile  d’admettre,  que  le  véritable  esprit  de 
la  loi  puisse  être  de  traiter  avec  une  grande  rigueur  les  pères  et 
mères  usufruitiers,  lesquels,  par  une  dérogation  notable  au  droit 
commun  ,  sont  même  dispensés  de  donner  caution  pour  leur  usu¬ 
fruit  fV.  art,  (JÛI  ).  Ensuite,  pour  être  conséquent  dans  le  sys¬ 
tème  que  nous  combattons  ,  on  devrait  déclarer  le  père  ou  la 
mère  responsable  des  simples  détériorations  provenant  soit  des 
cas  fortuits  ,  soit  même  de  l’action  du  temps  et  de  l’exercice 
légitime  du  droit  de  jouissance  ;  et  certes ,  en  l’absence  d’un 
texte  de  loi,  mil  n’o.scrait  aller  jusque  là.  Enfin,  remarquons 
que  l’article  453  est  rédigé  dans  des  termes  équivalents  à  ceux 
de  l’article  950 ,  où  l’on  suppose  une  donation  faite  avec  réserve 
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d’usufruit.  Or  certainement,  quelle  que  soit  l’influence  de  la 
vieille  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  ^  on  n’osera  guère 
traiter  un  donateur  de  nue-propriété  plus  sévèrement  qu’un 
usufruitier  ordinaire  (Comp.  art.  601  in  fine). 

YII,  Qu’on  nous  permette,  en  terminant  nos  observations 
sur  les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  et  sans  autorisation  , 
d’exprimer  cette  pensée ,  que  le  législateur  français  a  fait  une 
part  un  peu  trop  large  au  pouvoir  du  tuteur.  Etait-il  donc  né¬ 
cessaire  de  remettre  complètement  à  sa  discrétion  rencaissement 
et  l’emploi  de  tous  les  capitaux'payés  par  les  débiteurs  du  pu¬ 
pille  ?  On  sait  qu’aujourd’lmi  de  très-grandes  fortunes  se  com¬ 
posent  uniquement  de  capitaux  placés  soit  chez  des  banquiers, 
soit  dans  des  spéculations  commerciales  ou  industrielles ,  soit 
enfin  en  prêts  liypotliécaires.  Dès  lors  quel  danger  ne  court  pas  un 
mineur,  lorsque  tousses  fonds  peuvent  être  ainsi  touchés  elem“ 
ployés  à  peu  près  sans  contrôle,  et  se  trouvent  à  la  discrétion  du  tu¬ 
teur  I  Déjà  souvent,  avant  nous^  on  a  exprimé  le  regret  de  ne  pas 
voir  reproduit  dans  le  Code  civil ,  au  moins  relativement  aux  ca¬ 
pitaux,  le  sage  règlement  de  Justinien  (V.  Inst.,  tlt.  quib.  alien. 
lie.  vel  non ,  §  2) ,  suivant  lequel  les  débiteurs  du  pupille  ne 
pouvaient  s’acquitter  valablement  entre  les  mains  du  tuteur , 
qu’en  vertu  d’une  décision  du  juge.  Il  va  sans  dire  que  le  juge 
aurait  pu  en  meme  temps  ,  et  suivant  les  circonstances  ,  régler 
l’emploi  à  faire  des  deniers  remboursés.  Eu  vain  alléguerait-on  , 
pour  justifier  le  système  du  Code  civil,  que  les  droits  du  mineur 
sont  garantis  par  l’hypolhèque  légale  qui  grève  les  immeubles  du 
tuteur.  Cette  garantie  existe  sans  doute  ,  parfois  même  exagérée 
et  surabondante,  lorsque  le  tuteur  possède  une  fortune  immo¬ 
bilière  (V.  art.  2121  et  2122);  mais  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  le 
mineur  peut  se  trouver  dépourvu  de  toute  espèce  de  garantie  so¬ 
lide.  La  prévoyance  de  la  loi  se  trouve  donc  ici  en  défaut  (V,, 
sur  ce  point,  le  rapport  atlressé  par  la  faculté  de  droit  de  Paris 
à  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ,  swr  les  7'éformes 
à  opérer  dans  la  législation  hypothécaire.  Reçue  étrangère 
française  de  législation ,  etc.,  t.  IX j  1842,  p.  601,  n*  XVIII), 
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§  2. 


Des  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  conseil  de  famille 

est  ndcessaîre  au  tuteur. 


1"  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  suc- 
ccssioii  dévolue  au  mineur,  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille,  et  Tacceptation  doit 
être  faite  sous  bénéfice  d’inventaire  (461),  parce 
qif  il  n’y  a  point  d’engagements  plus  redoutables  que 
ceux  qu’entraîne  le  quasi-contrat  d’acceptation  d’iié- 


1 


»ji 


Dans  le  cas  où  une  succession  répudiée  au  nom 
d’un  mineur  n’aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
pourrait  être,  suivant  les  principes  du  droit  commun 
(700),  reprise ,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  par  nouvelle 
délibération  ,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur;  mais 
il  ne  peut  la  reprendre  que  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  au¬ 
raient  été  légalement  faits  durant  la  vacance  (462). 

2®  La  donation  faite  au  mineur,  pour  avoir  à  son 

« 

égard  le  caractère  d’irrcvocabililé  quelle  aurait vis-à 
vis  du  majeur  ,  doit  être  acceptée  par  son  tuteur ,  avec 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  (463)  :  néanmoins, 
comme  elle  peut  être  acceptée  par  les  père  et  mère  du 
mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  et  les  autres  as¬ 
cendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu’ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur  (935)  ,  il 
faut  en  conclure  que  l’autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille  n'est  nécessaire  ici  qu’au  tuteur  étranger,  parce 
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qu’il  serait  absurde  d’exiger,  ù  l’égard  de  l’ascendant 
quand  il  est  tuteur ,  une  autorisation  que  la  loi  ne  re¬ 
quiert  pas,  lors  même  qu’il  n’a  pas  la  qualité  de 
tuteur. 

3“  Aucun  tuteur,  c’est-à-dire  pas  même  le  père  ou 
la  mère ,  ne  peut  introduire  en  justice  une  action  rela¬ 
tive  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer 
à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  Tau- 

•É 

torisation  du  conseil  de  famille  (4(îi) ,  ce  qui  suppose 
qu’il  en  est  autrement  dans  rcxercicc  des  actions  pu¬ 
rement  mobilières,  ainsi  que  nous  l’avons  décidé  plus 
haut. 

4“  La  loi  romaine  défendait  raliénatîoii  des  meubles 


précieux  du  mineur,  sans  décret  du  juge  : 
geait,  pour  leur  vente,  les  mêmes  conditions  et  for¬ 
malités  que  pour  celle  des  immeubles.  jNous  ne  trou¬ 
vons  pas  textuellement  cette  disposition  dans  le  Code 
civil;  mais  la  niarclie  qu’il  prescrit  au  tuteur,  nous 
conduit  à  un  semblable  réstdlat  :  l’article  45!2  lui  dé¬ 
fend  de  vendre  les  meubles  que  le  conseil  de  famille 
aura  décidé  devoir  être  conservés  en  nature ,  d’où  il 
suit  que  la  classe  des  meubles  précieux  demeurant  sou¬ 
mise  à  la  décision  qui  sera  portée  par  l’assemblée  des 
parents,  sur  l’emploi  qu’on  en  devra  faire,  c’est  à  cette 
assemblée  à  apprécier  les  circonstances  de  besoins  ur¬ 
gents  qui  pourraient  exiger  raliénation  de  celte  espece 
de  meubles ,  et  à<létcrniiner  les  conditions  de  la  vente, 
puisque  la  loi  refuseau  tuteur  le  pou  voir  de  la  faire  seul. 

Les  rentes  doivent  surtout  être  classées  au  rang  des 
meubles  précieux,  puisqu’elles  produisent  un  revenu 
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par  elles-mêmes;  néanmoins  celles  qui  sont  consti¬ 
tuées  sur  TÉiat,  et  qui  ne  sont  que  de  cinquante  francs 
ou  au-dessous,  peuvent  être  aliénées  par  le  tuteur, 
sans  autorisation  ,  suivant  le  cours  du  jour,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  expliqué  plus  haut  :  mais  les  inscrip¬ 
tions  dont  l’intérêt  annuel  s’élève  au-dessus  de  cin¬ 
quante  francs,  ne  peuvent  être  vendues  qu’avec  l’au¬ 
torisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le  cours  du 
jour  légalement  constaté,  sans  qu’il  soit  besoin  d’afïî- 
ches  ni  de  publications,  parce  que  la  valeur  réelle  de 
celte  espèce  d’elfets  se  trouve  toujours  déterminée 
par  le  cours  public,  qui  sert  à  fixer  le  prix  du  trans¬ 
fert  (J). 

Il  résulte  de  là  que  les  rentes  ordinaires,  dont  la 
valeur  n^est  déterminée  par  aucun  cours  public,  ne 
peuvent  jamais  être  aliénées  (ju'avec  l’autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  d’après  publications  et  affiches. 


OBSERVATIONS. 


1.  iM,  rroudlion  éninnère  comme  ne  pouvant  être  faits  qu’a¬ 
vec  l’autorisatiou  du  conseil  de  famltle  quatre  espèces  d’actes  , 
savoir  :  1®  l’acceptation  ou  la  répudiation  d’une  succession, 
2"  racceptation  d’une  donation,  3"  l’exercice  d’uue  action  rela¬ 
tive  aux  droits  immobiliers  du  mineur ,  ainsi  que  l’acquiesce¬ 
ment  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  4°  l’aliénation 
des  meuhles  précieux. 

Quant  aux  actes  des  trois  premières  classes  ,  l’auteur-  ne  fait 
que  reproduire  les  dispositions  formelles  de  la  loi  { V.  art,  4G1  , 


(1)  V.  Bull.  85  ,  t.  IV,  p.  400 , 4*  sér. 
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462,  463  et  464).  J1  nVnest  pas  de  même  quant  à  l’aliénation 
des  meubles  précieux  ;  ici  la  loi  est  complètement  muette.  Aussi 
ne  pouvons-nous  admettre,  que  pour  cette  sorte  d’aliénation 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  soit  nécessaire. 

L’article  452  dit  bien  ,  il  est  vrai ,  que  le  tuteur  peut  avec 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  conserver  certains  meubles 


en  nature.  Mais  que  résulte-t-il  de  là?  C’est  que  le  tuteur  a  be¬ 
soin  d’une  autorisation ,  pour  conserver  tels  ou  tels  meubles  , 
inais  non  pour  vendre  la  totalité  des  meubles.  La  vente  des  meu¬ 
bles  est  ici  le  droit  commun,  la  conservation  de  certains  meubles 
est  au  contraire  l’exception  ,  et  c’est  l’exception  qui  appelle 
l’autorisation  du  conseil  de  famille.  En  d’autres  termes,  le  droit 
et  le  devoir  du  tuteur  sont  de  faire  vendre  les  meubles  du  mi¬ 
neur  ;  et  on  ne  peut  l’inquicler  lorsqti’il  remplit  cette  obligation 
dans  toute  son  étendue. 

Au  reste,  même  eu  admettant  l’opinion  émise  par  notre  savant 
auteur,  on  n’arriverait  pas  encore,  comme  il  semble  le  dire,  à  un 
résultat  semblable  à  celui  que  présentait  en  pareille  matière  le 
droit  romain  de  la  dernière  époque.  En  effet,  d’après  la  constitu¬ 


tion  de  Constantin  {L.  22,  Cod,  iust.,  de  admin.  iutor.,  lib.  V., 

tit.  37  ),  il  était  (.léfendu  au  tuteur  d’aliéner  sanswrt  décret  du 

magistraff  soit  les  immeubles,  soit  les  meubles  précieux  appar- 

■ 

tenant  au  pupille;  tandis  que,  d’après  la  doctrine  de  M.  Proud- 
lion  lui -même,' il  y  aurait  toujours  chez  nous  une  grande  dilfé- 
rence  à  établir  entre  ces  deux  espèces  de  biens.  Les  immeubles  ne 
pourraient  être  aliénés  que  moyennant  riiomologation  du  tribu¬ 
nal  (V.  art.  457  et  458),  tandis  que  les  ïneubles  précieux  seraient 

aliénables  avec  la  simple  autorisation  du  conseil  de  famille. 

*  * 

IL  M.  Proudhou  classe  les  rentes  au  nombre  des  meubles  pré¬ 
cieux,  comme  produisant  un  revenu  par  elles-mêmes  ,  et  il  dé¬ 
cide  ,  en  conséquence,  que  les  rentes  ordinaires  ,  c’est-à-dire 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat ,  ne  peuvent  être  aliénées  par  le 
tuteur  qu’avec  rautorisalion  du  conseil  de  famille.  Ici  encore 
nous  croyons  que  l’auteur  a  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi. 
Sans  doute ,  et  nous  l’avons  iious*mêmes  établi  plus  haut 
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(V,  p,  372,  observations ,  n»  III),  rarticlc  452,  qui  impose  au  tu¬ 
teur  l’obligation  de  faire  vendre  aux  enchères  le  mobilier  du 
mineur,  ne  s’applique  pas  aux  meubles  incorporels.  Mais  de  ce 
que  le  tuteur  n’est,  pas  tenu  de  vendre  les  rentes ,  parce  qu’elles 
produisent  un  revenu  et  qu’ordinaireinent  elles  n’éprouvent  pas 
de  dépréciation  ,  il  faut  se  garder  de  conclure  que  le  tuteur  n’a 
pas,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ordinaires,  le  droit  de  faire  cette 
même  vente.  En  principe,  le  tuteur  est  le  mandataire  légal  du 
mineur;  il  le  représente  dans  tous  les  actes  civils  {V.  art,  450)  ; 
et  en  cette  seule  qualité,  il  peut  faire  pour  le  compte  du  mineur, 
au  moins  quant  à  la  gestion  des  biens  de  celui-ci ,  tout  ce  que  la 
loi  ne  lui  interdit  pas.  En  vain  dirait-on  que  relativement  aux 
rentes,  un  tel  pouvoir  accordé  au  tuteur  est  de  nature  à  compro¬ 
mettre  gravement  les  intérêts  du  mineur.  Cet  inconvénient  tient 
au  système  général  de  la  loi ,  et  certainement ,  comme  nous  l’a¬ 
vons  déjà  remarqué  (V,  p.  375,  n"  VII,  des  oôservotOons),  les 
intérêts  du  pupille  peuvent  aussi  être  gravement  compromis  , 
par  le  droit  qu’a  te  tuteur  de  recevoir  sans  contrôle  les  capitaux, 
et  d’en  donner  valable  quittance. 

Prt^entons  maintenant  quelques  observations  sur  les  actes 

pour  lesquels,  en  vertu  d’une  disposition  expresse  de  la  loi,  l’au¬ 
torisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire. 

11 1 .  D’abord,  quant  aux  successions  échues  au  mineur,  le  con¬ 
seil  de  famille  doit  examiner  s’il  convient  de  les  accepter  sous 
^  bénéfice  d’inventaire,  ou  de  les  répudier.  Au  premier  coup- 
tl’œil ,  on  pourrait  croire  que  l’acceptation  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  n’obligeant  pas  rhérilicr  à  payer  les  dettes  au  delà  des 
l’orces  de  la  succession,  n’offre  aucun  danger  pour  le  mineur,  et 
qu’en  conséquejice,  la  succession  qui  lui  échoit  ne  devrait  ja¬ 
mais  être  répudiée.  Riais  pourtant,  il  faut  rocounaître  que  si  la 
succession  est  évldeinnicnt  mauvaise,  les  soins  que  le  tuteur  de¬ 
vrait  y  donner  ne  feraient  que  le  détourner  de  l’administration 
des  autres  affaires  du  pupille,  et  poiiiTaicnl  même  l’engager  dans 
des  dépenses  en  pure  perle.  Ensuite  il  faut  se  rappeler  que  le 
bénéfice  d’inventaire  ne  dispense  pas  l’héritier  de  la  nécessite 
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du  rapport  des  donations  entre-vifs  qui  lui  ont  été  faites  par  ie 
défunt  {  V.  art.  843).  Si  donc  ces  donations  que  le  mineur  a 
reçues  dépassent  la  valeur  de  la  part  héréditaire  qui  lui  est  échue, 
il  y  aurait  pour  lui  perte  certaine  à  accepter  la  succession. 

Toutefois  on  peut  être  surpris  que  la  loi  n’ait  pas  exigé  l’iio- 
mologation  du  tribunal,  pour  la  validité  de  la  renonciation  faite 
au  nom  du  mineur  ,  au  moins  quand  la  succession  peut  com¬ 
prendre  des  immeubles.  En  effet ,  renoncer  à  une  succession 
échue,  c’est  se  dépouiller  d’un  droit;  or  l’homologation  de  la 
justice  est  nécessaire  pour  l’aliénation  des  immeubles  du  mineur 
(Comp.  art,  457  et  458).  Pour  justifier  le  système  de  la  loi,. on 
a  dit  que  les  droits  successifs  peuvent  être  grevés  de  charges  qui 
en  absorbent  l’émolument  ;  tandis  que  les  immeubles  dont  le 
mineur  est  propriétaire  à  un  autre  titre,  ont  une  valeur  déter¬ 
minée  et  incontestable.  Mais  cette  réponse  n’est  pas  tout  à  fait 
satisfaisante  ;  car  le  conseil  de  famille  peut  se  méprendre  sur  la 

consistance  des  biens  de  la  succession  et  des  charges  qui  la  grè- 
«• 

vent.  L’homologation  du  tribunal  aurait  servi  de  garantie  à  cet 
égard. 

IV.  L  ’article  4f>2 ,  qui  traite  de  la  succession  répudiée  et  re¬ 
prise  ensuite  pour  le  compte  du  mineur,  n’est  en  réalité,  comme 
le  dit  notre  auteur  (p.  376),  qu’un  cas  d’application  du  principe 
général  posé  dans  l’article  790.  Toutefois,  ces  deux  articles  pré¬ 
sentent  dans  leur  rédaction  celte  différence  notable,  que  l’arti¬ 
cle  462  garde  un  silence  complet  sur  la  prescription,  soit  du  droit 
d’accepter  la  succession  après  l’avoir  répudiée,  soit  de  la  reven¬ 
dication  des  divers  biens  héréditaires  que  des  tiers  auraient  pos¬ 
sédés,  Ceci  est  une  conséquence  de  cet  autre  principe  admis  dans 
notre  droit ,  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
(V.art.  2252).  La  rédaction  de  l’article  462  montre  également 
que  le  mineur  ne  peut  pas  se  faire  restituer,  pour  cause  de  lésion, 
contre  la  renonciation  faite  par  ses  représentants  ;  car  cet  article 
lui  refuse,  et  le  droit  de  reprendre  la  succession  déjà  acceptée 
par  d’autres  héritiers,  et  celui  d’attaquer  les  actes  faits  ,  dans  ie 
temps  intermédiaire,  par  le  curateur  à  la  suceesston  vacante. 
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V .  Occupons-nous  maintenant  tle  racceptatioii  des  donations 
eu  Ire- vifs. 

On  a  dû  exiger  pour  ces  sortes  d’actes  rautorisation  du  conseil 
de  famille,  d’abord  parce  que  la  donation  peut  être  grevée  de  cer¬ 
taines  charges  dont  il  faut  évaluer  l’importance,  et,  en  outre, 
parce  que  le  donataire  contracte  robligation  tacite  de  fournir  des 
aliments  au  donateur  qui  serait  dans  le  besoin  (V.  art.  955,  n“ 3). 

On  a  allégué,  en  forme  d’objection,  que  la  donation,  même  gre¬ 
vée  de  charges,  ne  pouvait  jamais  engager  le  mineur  dans  des  pertes 
pécuniaires.  Kn  elïet,  a-t-on  dit,  le  donataire  n’est  tenu  ni  des 
charges ,  ni  des  aliments  au  delà  de  l’émolument  de  la  donation 
(  ultrà  vires  )  ;  en  d’autres  termes  ,  l’inexécution  des  charges  ou 
le  refus  des  aliments  ne  peut  aboutir,  en. définitive ,  qu’à  la  ré¬ 
vocation  de  la  donation  (V.  art.  953,  954  et  955).  Or  qu’est-ce 
que  la  révocation  de  la  donation ,  sinon  la  remise  des  choses  au 
incine  état  que  si  celle  donation  n’avait  pas  été  faite? 

Celte  objection ,  remarquons-le  bien  d'abord ,  suppose  résolue 
une  question  vivement  controversée,  qui  est  de  savoir  si  le  do¬ 
nataire  n’est  pas  obligé ,  dans  le  sens  propre  du  mot,  c’est-à-dire 
par  voie  de  saisie  sur.  tous  ses  biens  (  V.  art.  2092),  à  exécuter 
les  charges  de  la  donation.  Mais,  en  admettant  même  que  cette 
question  doive  se  résoudre  négativement,  il  faut  bien  se  rappeler 
qu’au  moins  la  donation  est  révocable  pour  cause  d’inexécution 
des  condilions  ou  charges  (  V.  art.  953)  j  et  qu’en  conséquence, 
le  mineur  peut  se  trouver  contraint  de  restituer  au  donateur  des 
objets  dégradés  ou  perdus  par  la  mauvaise  administration  du 
tuteur.  On  conçoit  donc  que  le  conseil  de  famille  ait  à  examiner 
si  rémolument  de  la  donation  a  quelque  importance,  déduction 
faite  des  charges ,  et  si  même  le  mineur  ne  court  pas  de  véritables 
chances  de  perte.  C’est  surtout  à  la  possibilité  de  ces  chances 
défavorables  que  font  allusion  ces  derniers  mots  de  l’article  463  î 
Elle  (la  donation  valablement  acceptée)  ««ra,  o  regard  du  mi¬ 
neur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

Ajoutons  maintenant  que  l’in terven lion  du  conseil  de  famille, 
en  cette  matière ,  a  trait  aussi  à  la  question  de  moralité  et  de 
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convenance  tic  la  donation.  Cet  intérêt  de  moralité  et  de  conve¬ 
nance  semtle  même  être  le  seul  qidenvisage  l’article  935,  article 
conçu  dans  un  autre  système  que  notre  article  463^  et  qui  permet 
aux  ascendants  du  mineur^  quoique  n’étant  pas  tuteurs,  d’ac¬ 
cepter  pour  lui  une  donation,  sans  les  assujettir  à  l’autorisation 

préalable  du  conseil  de  famille  (V.  ci-dessus,  p.  376,  n'’2}. 

« 

§  3. 


Des  actes  pour  lesquels  Vhortiologaiion  dit  tribunal  est  nécessaire. 


Ces  actes ,  les  plus  importants  de  la  gestion  du  tu¬ 
teur,  sont  rernpruntet  la  constitution  d’hypotlièque  , 
le  partage,  la  vente  et  la  transaction. 


De  l’emprunt  et  de  la  constitution  d’hypothèque. 


Aucun  tuteur  ,  pas  môme  le  père  ou  la  mère,  ne 
peut  emprunter  au  nom  du  mineur,  ni  hypothéquer 
les  biens  de  celui-ci,  sans  Taulorisation  préalaljle  du 
conseil  de  famille  ;  et  celle  autorisation  ne  doit  être 


accordée  que  pour  cause  d’une  nécessité  absolue  ou 
d’un  avantage  évident ,  après  qu’il  a  été  constaté  par 
un  compte  sommaire,  que  les  deniers,  effets  mobiliers 
et  revenus  du  mineur  sont  insuÜisauts  pour  couvrir 
ses  besoins  (457);  et  la  délibération  du  conseil  de  fa¬ 
mille  ne  doit  être  exécutée  qu’apres  que  le  tuteur  eu 


aura  demandé  et  obtenu  rhomologalion  au  tribunal 
de  première  iiislaiice,  ([ui  statue  sur  ces  sortes  de  de¬ 
mandes,  en  la  chambre  du  conseil ,  après  avoir  eu  tendu 
le  procureur  du  roi  (  458  et  483). 
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OBSERVATIONS. 

I.  Z,a  nécessité  absolue  d’aliéner  ou  d’hypolhéquer  les  immeu¬ 
bles  sera  reconnue,  si  le  mineur  a  besoin  d’argent  pour  payer  des 
dettes  ou  pour  faire  à  d'autres  immeubles  de  grosses  réparations 

{  Gomp.  art.  1558 , 5“  alin,  ) ,  ou  enfin  pour  subvenir  à  son  en¬ 
tretien  personnel ,  etc. 

L'avantage  évident  se  présente  s’il  s’agit,  par  exemple  ,  tl’ac- 
quérir,  soit  par  échange,  soit  même  par  voie  d’achat,  des  iin- 
ineubles  d’un  revenu  plus  considérable,  ou  d’une  administration 
plus  facile  à  raison  de  leur  situation. 

II.  Quand  il  s’agira  d’hypothèque,  le  conseil  de  famille  devra, 
sans  nul  doute,  indiquer  les  immeubles  qu’il  convient  d’hypo- 
théquer  de  préférence.  A  la  vérité ,  la  loi  ne  s’en  explique  pas 
entérines  exprès  (Gomp.  art.  457,  4-®  alin.  );  mais  c’est  qu’à 
l’époque  où  l’on  rédigeait  le  titre  de  la  minorité ,  de  la  tutelle  et 
de  l' èmanci'paiion ,  on  n’était  pas  encore  fixé  sur  la  question  im¬ 
portante  de  la  spécialité  en  matière  d’hypothèques  convention¬ 
nelles  (  Gomp.  art.  2129  ). 

III.  La  loi  veut  rjue  le  tribunal  statue  sur  riiomologatlon 
en  la  chambre  duconseil,  pour  éviter  qu’on  ne  divulgue  l’état  des 
afiaires  du  mineur.  Par  conséquent,  c’est  aussi  en  la  chambre 
du  conseil  que  le  juge  commis  par  le  président,  aux  termes  de 
l’article  885  du  Code  de  procédure,  doit  faire  son  rapport }  bien 
qu’en  règle  générale  les  rapports  doivent  être  faits  publiquement 
et  à  l’avance  (  V,  G.  pr,,  art.  111  ).  Enfin,  le  procureur  du  roi  à 
qui  l’alfaire  doit  être  communiquée  (  V.  G.  pr.,  art.  83 ,  ne 
donne  pas  ses  conclusions  oralement,  mais  par  écrit ,  au  bas  de 
l’ordonnance  portant  communication  au  ministère  public  et  no¬ 
mination  du  juge  rapporteur  (V.  G.  pr.  ,art.  886  ). 

2®  Du  partage. 

Lorsqu’il  s’ouvre,  une  succession  à  laquelle  un  ou 
plusieurs  mineurs  sont  appelés  comme  seuls  héritiers 
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ou  cohéritiers  avec  d’autres,  le  scellé  doit  être  apposé 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers, 
soit  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le  trihiiual 
d’arrondissement ,  soit  d’olïice  par  le  juge  de  paix 
dans  le  canton  duquel  la  succession  est  ouverte 
(819)  («) ,  et  il  ne  peut  être  levé  que  les  mineurs  n’aient 
été  préalablement  pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés  (  1  ), 
pour  paraître  à  l’inventaire  qui  doit  ju'écéder  le  partage. 

Le  partage  peut  être  but  amialjlement  et  sans  forma¬ 
lités  de  justice^  pour  éviter  des  frais  :  alors  il  n’est  que 
provisionnel,  et  les  mineurs  devenus  majeurs  sont 
maîtres  de  le  ratifier,  pour  s’en  tenir  à  leurs  lots,  ou 
de  le  faire  recommencer,  s’ils  croient  y  avoir  intérêt 
(40f))(è)j  mais  si  l’on  veut  définitivement  sortir  de  l’élat 


(a)  L’article  819  du  Code  civil  a  été  modifié  par  l’article  91 1 
du  Code  de  procédure ,  aux  termes  duquel  le  juge  de  paix  n’e.st 
tenu  d’apposer  d'office  les  scellés  dans  l’intérêt  d’un  héritier  mi¬ 
neur,  qu’aulant  que  ce  mineur  est  sons  tuteur  (V.  C.  de  Pr. , 
art.  911,  r  ). 

(I)  Art.  929  du  Code  de  proc. 

(J) )  Le  texte  contient  ici  une  proposition  qu’il  importe  de  rec¬ 
tifier,  sur  les  effets  du  parlageprouistonneL  Selon  l’auteur,  si  un 
partage  provisionnel  a  été  fait  amlahlement  et  sans  formalités 
de  justice,  pour  éviter  des  frais ,  les  copartageants  mineurs  sont 
maîtres ,  à  leur  majorité ,  ou  de  ratifier  le  partage  pour  s'en 
tenir  à  leurs  lofs ,  ou  de  le  faire  recommencer,  A  notre  avis  ,  il 
est  tout  à  fait  impossible  d’admettre  que  les  mineurs  ,  devenus 
majeurs ,  puissent  ainsi ,  à  leur  gré ,  transformer  un  partage 
provisionnel  en  un  partage  définitif.  Le  p  irtage  provisionnel , 
comme  l’indiqtie  le  mot  lui-même ,  ne  porte  aucimement  sur  la 
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d’indivision  el  donner  an  partage,  à  l’égard  des  mi¬ 
neurs,  toute  la  force  qu’il  aurait  entre  majeurs  (840 
et  1314),  il  est  nécessaire  d’y  procéder  en  justice (1), 
soit  qu’il  s’agisse  de  la  division  générale  d’une  héré¬ 
dité,  soit  que  la  demande  en  partage  n’ait  pour  objet 


pleine  propriété,  mais  sur  une  simple  jouissance  provisoire  ,  qui 
doit  prendre  fin  par  TefFct  du  partage  définitif.  C'est  là  un  règle¬ 
ment  essentiellement  temporaire ,  n'ayant  trait  qu'aux  fruits  et 
aux  revenus,  et  que  le  tuteur  peut  consentir  à  l’amiable,  sans 
excéder  ses  pouvoirs  ordinaires  d’administrateur.  Dès  lors  com¬ 
ment  pourrait-on  en  faire  la  base  d’un  partage  définitif,  sans 
l’accord  de  toutes  les  parties  intéressées?  Sans  doute,  les  mineurs 
ont  le  droit  de  demander  la  nullité  des  actes  irrégulièrement 
faits  qui  leur  nuisent  (V.  art.  1304  et  suiv.)  ;  mais  la  loi  ne 
leur  accorde  pas  le  droit  extraordinaire  de  faire  modifier  dans 
leur  intérêt  les  clauses  des  actes  où  ils  ont  été  parties  ,  et  surtout 
des  actes  autorisés  par  la  loi. 

Mais  si  nous  supposons  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
faire  un  partage  définitif  ^  c’est-à-dire  ,  de  la  pleine  propriété  , 
et  que  néanmoins  le  tuteur  n'ait  pas  observé  les  formes  prescrites 
pour  les  partages  des  biens  de  mineurs  ,  il  deviendra  vrai  de 
dire  que  ces  derniers  ne  sont  pas  liés  ,  tandis  qu'au  contraire  les 
copartageants  majeurs  seront  liés  envers  les  mineurs.  On  appli¬ 
quera,  en  pareil  cas  ,  la  règle  du  droit  commun,  qui  permet  au 
mandant  de  rectifier,  si  bon  lui  semble ,  les  actes  dans  lesquels 
le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs  (  V.  art.  1989  et  1998  ).  De 
même,  si  le  partage  définitif  a.\ ait  été  conclu,  non  avec  le  tu¬ 
teur,  mais  avec  le  mineur  incapable,  ce  serait  un  acte  annulable 
ou  rescindable  sur  la  demande  du  mineur,  mais  non  sur  celle 
des  conartageanls  majeurs  (  V.  art.  1125). 

(1)  Art,  984  du  Code  de  proc. 
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qu’un  ou  plusieurs  corps  de  fermes ,  ou  seulement 
certains  immeubles  déterminés  (1). 

Si  plusieurs  mineurs  de  la  même  famille,  et  déjà 

pourvus  d’un  tuteur  commun,  se  trouvent  appelés  à  un 

■ 

partage  et  qu’ils  y  aient  des  intérêts  opposés,  on  doit 
préalablement  nommera  chacun  d’eux  un  tuteur  spé¬ 
cial  pour  le  représenter  (2),  parce  que  le  meme  tuteur 
qui  leur  a  été  donné  à  tous ,  ne  pourrait  agir  pour  les 
uns  contre  les  autres,  sans  contravention  à  son  man¬ 
dat  (838). 

En  règle  générale,  nul  ne  peut  être  contraint  à  de¬ 
meurer  dans  l’indivision  (815)  ;  en  conséquence,  soit 
le  majeur,  soit  le  mineur  émancipé  et  assisté  de  soi* 
curateur  (840),  soit  le  tuteur  du  mineur  non  éman¬ 
cipé,  sont  recevables  à  former  la  demande  en  partage. 

Si  l’action  est  ouverte  à  requête  du  majeur,  la  né¬ 
cessité  de  la  défense  dispense  le  mineur  de  reijuérir 
l’aiUorisation  du  conseil  de  famille  tjui  ne  pourrait  y 
mettre  obstacle  :  si,  au  contraire,  c’est  à  re([uêie  du 
mineur  constitué  en  tutelle  (405),  ou  émancipé  (484) , 
que  la  demande  est  intentée,  T  autorisa  lion  spéciale 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire  (817)  pour  qu’elle 
soit  recevable  ,  parce  qu’il  est  possible  que  les  incon¬ 
vénients  de  rester  encore  quelque  temps  en  commu¬ 
nion  de  propriété,  soient  jugés,  parce  conseil,  moins 
considérables  que  ceux  qui  résultent  de  la  nécessité 


(1)  Ait.  975  du  Code  de  proc. 

(2)  Art.  968  du  Code  de  proe, 
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de  recourir  ii  ia  justice,  pour  procurer  à  grands  frais 
un  partage  définitif  qui ,  à  l’époque  de  la  majorité  des 
parties,  pourrait  être  fait  sans  dépens. 

Le  iriltunal  saisi  de  ia  demande  doit,  par  le  même 
jugement  qui  admet  d’abord  l’action,  commettre,  pour 
les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport 
duquel  il  décidera  les  contestations  qui  pourront  avoir 
lieu  (823),  et  ordonner  qu’il  sera  fait  par  experts  et 
gens  de  l’art,  assermentés  par-devant  ce  juge  com¬ 
missaire,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils 
doivent  opérer  (1) ,  rapport  portant  estimation  de  tous 
les  objets  tant  meubles  (T15)  qu  imnieuliles  (824), 
dont  la  masse  est  à  partager  (2)  (o). 

L’article  406  du  Code  civil  porte  que,  pour  obtenir, 
à  l’égard  du  mineur,  tout  l’elVet  qu’il  aurait  entre  ma¬ 
jeurs,  le  partage  devra  êlrc  fait  en  justice,  précédé 
(l’une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal 
du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession;  et  l’art. J824 
porte  au  contraire  que  resiimation  doit  être  faite  par 
ex[iei'ts  choisis  par  les  parties,  ou  à  leur  refus,  nommés 
<l’oüîco  :  CO I ni n eut  doit-on  concilier  ces  deux  disposi¬ 
tions'? 

îNous  croyons  qu’ou  doit  lever  l’antinomie  appa¬ 
rente  de  ces  deux  textes,  en  appliquant  le  premier 
comme  le  second ,  seulement  au  cas  que  les  parties  ou 


(1)  Art.  30;i  du  Cotte  de  proc. 

(2)  Art.  969  du  Code  de  proc, 
(rt)  V,  p.  392,  ahservations ,  l“. 
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quelques-unes  d’elles  ii’auraienlpas  iioninié  d’experts^ 
soit  qu’elles  eussent  refusé  de  le  faire,  soit  qu’elles  ne 
se  fussent  point  accordées  dans  leur  choix.  Nous  lon- 
doiis  celte  décision  sur  les  motifs  suivants  :  1°  dans  les 
principes  du  droit  commun,  chaque  parlie  a  la  faculté 
de  concourir  à  la  nomination  des  experts;  2°  le  second 
texte  est  précis  et  ne  souffre  aucune  interprétation , 
tandis  que  les  expressions  plus  vagues  de  la  première 
disposition  sont  susceptibles  d’une  application  restric¬ 
tive;  3“  la  seconde  de  ces  dispositions  est  uniquement- 
adoptée  par  le  Code  de  procédure  posléricuremeut  dé¬ 
crété  pour  organiser  les  actions  en  partage  dont  le 
principe  est  établi  par  le  Code  civil  :  certes  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu’une  procédure  fût  nulle,  lors- 
((u’on  serait  forcé  de  convenir  de  sa  parfaite  harmonie 
avec  le  Code  spécialement  institué  pour  en  régler  la 
marche  («). 


(a)  Nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  admettre  cette  manière 
de  concilier  les  articles  466  et  824.  La  différence  de  rédaction 
qu’on  remarque  dans  ces  deux  articles  s’explique  tout  naturelle¬ 
ment  ,  si  l’on  fait  attention  que  l’article  824  contient  une  dispo¬ 
sition  générale  sur  les  partages  faits  en  justice,  tandis  que 
l’article  466  s’occupe  d’une  manière  spéciale  des  partages  des 
biens  de  mineurs.  Certes ,  on  conçoit  très-bien  qu’en  règle  gé¬ 
nérale ,  dans  les  partages  faits  en  justice,  les  copartageants 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  puissent  s’accorder  sur  le 
choix  des  experts;  et  qu’au  contraire  on  donne  aux  coparta¬ 
geants  incapables  le  garantie  d’un  choix  fait  par  la  jiistine. 
L’article  978  du  Code  de  procédure  décide  nettement  que  si  les 
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Les  experts  (loi vent  donc  être  nommés  ici  dans  la 
forme  oïdinaire  (1),  au  nombre  de  trois  (2),  choisis 
en  masse  et  indistinctement  par  les  parties  (3),  ou 
d’olfice,  par  jugement  du  tribunal,  si  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  dans  leur  choix  (4)  («). 

Ces  premiers  experts  choisis  pour  faire  restimation 
des  choses  à  partager,  doivent  en  même  temps  com¬ 
poser  les  lots,  ([ui  seront  ensuite  (46C)  tirés  au  sort, 
en  présence  du  Juge-commissaire  ou  d’un  notaire 
commis  par  le  tribunal ,  si  la  demande  en  partage  n'a 
pour  objet  que  la  division  d’un  ou  de  plusieurs  im¬ 
meubles  déterminés,  sur  lesquels  les  droits  des  co¬ 
partageants  sont  déjà  liquidés  (5). 

Mais,  dans  les  autres  cas ,  les  parties  sont  renvoyées 
à  compter  préalablement  devant  un  notaire  (6);  et 
lors(|ue  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélève¬ 
ments  à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées  ont 
été  établis  par  ce  notaire,  les  lots  sont  formés  par  un 


cohéritiers  ne  sont  pas  tous  majeurs,  le  juge-commissaire  tloit 
nommer  un  expert  pour  faire  les  lots.  Or,  pourquoi  une  pré¬ 
caution  semblable  ne  serait-elle  pas  prise  quant  au  choix  des 
experts  chargés  de  faire  ^estimation  des  biens  ? 

(1)  Art.  971  du  Cod.  de  pi*oc. 

(2)  Art.  303  du  Cod.  de  proc. 

(3)  Art.  304  du  Cod,  de  proc, 

(4)  Art.  305  du  Cod,  de  proc. 

(a)  V,  les  observütiuns  de  la  p,  392,  au  2®. 

(5)  Art.  975  du  Cod.  de  proc. 

(6)  Art.  97Ü  du  Cod,  de  proc. 
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nouvel  expert  nommé  par  le  juge-commissaire  (J),  et 
ensuite  soumis  à  riiomologaüon  du  Iribunal  (2),  qui, 
par  le  même  jugement,  ordonne  le  tirage  au  sort,  ou 
devant  le  juge  commissaire ,  ou  devant  le  notaire,  ((ui 
di'esse  procès-verbal  de  la  délivrance  des  lots  (3), 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  7  ,  livre  2 
du  Code  de  procédure. 

Lorsque  la  concurrence  d’un  ou  plusieurs  mineurs 
avec  des  majeurs  oblige  les  parties  à  employer  toutes 
ces  formalités  Judiciaires  pour  parvenir  à  un  partage 
délinitif,  les  frais  doivent-ils  être  égalemen  t  supportés 
par  tous,  ou  seulement  par  les  mineurs,  comme  les 
ayant  seuls  occasionnés  ? 

La  section  du  conseil  d'État  chargée  de  présenter 
le  projet  du  Code  civil ,  avait  inséré  dans  sa  première 
rédaction  un  article  où  il  était  décidé  que ,  dans  le 
cas  où  le  partage  en  justice  serait  provoqué  au  nom 
du  mineur  et  dans  son  intérêt,  les  frais  de  jiislieo 
seraient  par  lui  supportés  -,  qu’au  conti  airc,  ils  seraient 
supportés  par  tous  les  copartageants  lors^pic  l’action 
aurait  été  ouverte  par  le  majeur*,  mais  cet  article  a  été 
retraiicbc  sur  l’observalion  de  M.  ïreilbard,  qui  dit 
que  fjiiund  le  partage  est  reconnu  nécessaire  et  juste  ,  c^esL 
la  chose  qui  en  doit  supportgr  les  frais  (4)  :  ainsi ,  dans 
tous  les  cas,  les  dépens  du  partage  pèsent, également 


(1)  Art.  978  du'Cod.  de  proc. 

(2)  Ait.  981  du  Cod,  de  proc. 
{tij  Ait.  9S2  du  Cod.  de  proc. 
(4)  V  ,  dans  Locré,  t.  V,  p.  23(). 
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sur  la  masse ,  et  l’équité  le  prescrit  ainsi ,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  point  arbitrairement  occasionnés  par  le 
mineur  qui  ne  peut  agir  autrement,  soit  parce  qu’ils 
sont  faits  plutôt  pour  l’avantage  des  majeurs  eux- 
mômes,  alin  de  les  soustraire  à  toute  action  en  resti¬ 
tution  qu’aurait  le  mineur,  si  les  formes  voulues  par 
la  loi  n’avaient  pas  été  employées. 


OBSEUVATIONS. 


Les  formes  dispendieuses  que  nos  Codes  prescrivent  de  suivre 
pour  la  validité  des  partages  des  biens  de  mineurs,  avaient 
depuis  longtemps  excité  de  nombreuses  et  vives  réclamations. 
Leur  application  rigoureuse ,  faite  à  de  très-modiques  patri¬ 
moines  ,  ruinait  les  mineurs  tout  eu  paraissant  les  protéger.  La 
loi  du  2  juin  1841  (art.  4,  contenant  la  révision  du  tit.  7, 
liv.  2 ,  2^  part,  du  Code  de  procédure  )  a  utilement  modifié  cet 
état  de  choses.  Voici  les  principales  innovations  contenues  dans 
celte  partie  de  la  loi  de  1841  : 

1"  Aujourd’hui  le  tribunal  peut,  en  ordonnant  le  partage  ou 
la  licitation  ,  déclarer  qu’il  y  sera  procédé  sans  expertise  préa¬ 
lable  ,  et  fixer  en  conséquence  la  mise  à  prix  dans  le  cas  de 
licitation.  Ainsi  l’expertise,  autrefois  obligatoire,  est  devenue 
purt  inent  facultative  (C.  de  pr.,  nouv.  art.  970). 

2*  Le  tribunal  peut  nommer  un  seul  expert^  au  lieu  de  trois  ex¬ 
perts  qui  étaient  nécessaires  autrefois,  quand  les  parties  n’étaient 
pas  toutes  majeures  (  Comp.  C.  de  pr.,  art.  anc.  et  nouv.  971  ). 

3“  Les  jugements  rendus  sur  les  formalités  postérieures  à  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  opposition  ni  par  appel  (Ç.  de 
pr.,  nouv.  art.  973), 
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3«  Des  aliénations. 


Le  mineur  ne  peut  aliéner  à  titre  gratuit  que  par 
contrat  nuptial  (  1095  et  1398),  avec  l’assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  la  validité 


de  son  mariage ,  et  alors  ses  conventions  ont  le  même 
effet  que  s’il  était  majeur  (  1300  )  ;  mais  il  est  permis 
de  vendre  ses  biens,  en  se  conformant  aux  régies 
prescrites  par  les  lois. 

Déjà  nous  avons  vu  précédemment  quelles  sont  les 
règles  suivant  lesquelles  on  doit  procéder  à  la  vente 
des  meubles  des  mineurs  :  celle  des  immeubles,  dont 

nous  avons  à  parler  ici ,  est  soumise  à  des  conditions 
préalables  et  à  des  formes  plus  rigoureuses. 

1“  Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  ni  le  mineur 


émancipé  (457  et  484),  ne  sont  recevables  à  de¬ 
mander  la  vente  des  immeubles  pupillaires ,  qu’autant 
qu’ils  y  sont  autorisés  par  le  conseil  de  famille. 

2*"  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  pour 
cause  d’une  nécessité  absolue  ou  d’un  avantage  évi¬ 
dent. 


3°  Le  conseil  de  famille  doit  désigner  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et  déterminer 
les  conditions  de  la  vente. 

4"  La  délibération  du  conseil  ne  peut  être  exécutée 
qu’après  que  le  tuteur  en  a  obtenu  l’iiomologation  du 
tribunal  d’arrondissement ,  qui  statue  en  la  chambre 
du  conseil ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi. 
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5“  La  mise  aux  enchères  doil  cLre  précédée  d’une 

% 

estinialion  par  experts  (1). 

(>*  La  vente  doit  être  faite  publiquement,  en  pré¬ 
sence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un 
membre  du  tribunal,  ou  notaire  commis  par  jugement 
à  cet  effet,  à  la  suite  de  trois  alfiches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans 
le  canton  (459);  chacune  de  ces  affiches  doit  être 
visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles 
auront  été  apposées.  Il  faut,  en  outre,  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  dont  le  détail  est  prescrit  par  le 
lilie  (i ,  livre  2  du  Code  de  procédure  civile. 

Lors(pi’il  s’agit  de  licitation  provoquée  de  la  part 
d’un  copropriétaire  majeur,  comme  la  vente  est  alors 
ibreée,  rautorisâtion  du  conseil  de  famille  ne  doit 
point  intervenir,  puisqu’il  ne  pourrait  empêcher  (2)  ; 
mais  en  ce  cas-là  même ,  la  vente  doit  être  précédée  de 
l’expertise  et  des  autres  formes  prescrites  pour  l’alié- 
nation  ordinaire  (3),  de  sorte  que  les  étrangers  y  sont 
nécessairement  appelés  (4G0)  pour  favoriser,  autant 
que  püssil)le,  la  hausse  du  prix. 


OllSEKVATlOSS 


La  loi  du  2  juin  1841  (art.  2,  contenant  la  révision  du  titre  6t 
liv.  2,  2^  partie  du  Cod.  de  pr.),  a  shnplific  aussi  (Conip.  les  o6- 


(1)  Art.  955  du  Cod.  de  proc. 

(2)  Art,  054  du  Cod.  de  proc, 

(3)  Art.  972  du  Cod,  de  proc. 


i'  t 
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serfa^iorts  précédentes)  les  J'oriiies  prescrites  pour  la  vente  desbieus 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Nous  allons  indiquer  ces 
modifications  nouvelles  ; 

1»  L'expertise  autrefois  obligatoire  est  devenue  facultative  , 
comme  en  matière  de  partage  (V.  les  observations  précédentes). 
Si  le  tribunal  n'ordonne  pas  l’expertise  ,  il  détermine  la  mise  à 
prix  ,  soit  d’après  les  titres  de  propriété,  soit  d’après  les  baux  au- 
tlieutiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine ,  et  à  défaut 
de  baux  d’après  le  rôle  de  la  contribution  foncière  (V.  Gode  de 
pr.,  nouv.  art.  955).  En  outre,  le  conseil  de  famille  doit,  dans 
l'avis  qu’il  donne  sur  la  nécessité  ou  Tutilité  delà  vente  (T.  art. 
457),  énoncer  la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative 
(Code  depr.,  nouv.  art.  953).  Cet  avis  est  un  des  éléments  d'a¬ 
près  lesquels  le  tribunal  peut  déterminer  la  mise  à  prix. 

2“  Au  lieu  de  trois  appositions  des  placards  par  trois  diiitan- 
cbes  consécuiils,  il  n’y  a  plus  lieu  en  règle  ordinaire  qu’à  une 
seule  afiiclie  aux  lieux  désignés  dans  l’article  699  du  Code  de  pr., 
sauf  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  puldicité,  par  l’apposi¬ 
tion  des  placards  dans  d’autres  lieux,  ou  parla  voiedes  journaux, 
selon  la  nature  et  rimportance  des  biens  (V.  Code  depr.,  notiv. 
art.  959,  960  et  961  ;  Comp.  auc.  art.  961  et  962). 

3°  Ici,  de  même  qu'en  matière  de  saisie  immobiUère»  il  n’y  a 
plus  double  adjudication,  V  une  préparatoire  (formalité  inutileet 
dispendieuse),  et  i  autre  définitive*  L’adjudication  est  maintenant 
unique  (Code de  pr.,  nouv.  art.  958). 

La  loi  nouvelle  tranche  également  quelques  questions  de  dé¬ 
tail,  qu’on  pouvait  débattre  sous  rempiredel’ancien  Code.  Nous 
n’en  citerons  qu’une  seule,  relative  à  l’interprétation  de  l’article 
459  du  Code  civil,  qui  veutque  la  vente  aux  enchères  ait  lieu  en 
présence  du  subrogé  tuteur.  On  pouvait  se  demander  ce  qui  arri¬ 
verait  SI  le  subrogé  tiUeur  ne  se  présentait  pas,  pour  surveiller  les 
enclièrcs  et  l’adjudication.  Le  nouvel  article  962  du  Gode  de  pr., 
décide  que  le  jour,  le  lieu  et  l’heure  de  l’adjudication  seront  no¬ 
tifiés  au  suhrogé  tuteur  un  mois  d’avance,  avec  avcrllsseiueut 
qu  il  y  seia  procédé'  tant  en  son  absence  quen  sa  présence. 
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4'»  De  la  U'ansactiou. 

La  transaction  est  une  convention  non  gratuite,  faite 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  sur  une  chose 
douteuse,  dans  la  vue  de  prévenir  ou  de  terminer  un 
procès,  en  abandonnant,  avant  révénenient  incertain 
de  la  décision,  les  intérêts  respectifs  qui  pourraient 
en  résulter. 

Pour  transiger  sur  un  objet ,  il  faut  donc  qu’il  soit 
a  la  disposition  de  celui  qui  ti’ansige  ,  puisque  réelle¬ 
ment  il  dispose  de  ses  prétentions  :  le  tuteur  qui  n’a  pas 
la  libre  disposition  des  biens  et  actions  du  mineur ,  ne 
peut  donc  transiger  par  lui-même. 

Il  doit  y  être  autorisé  par  une  délibération  du  con¬ 
seil  de  famille  :  il  ne  peut  le  faire  que  de  l’avis  de  trois 

4 

jurisconsiiltes  désignés  par  le  procureur  du  roi,  et  la 
transaction  n’est  valable  qu’au  tant  qu’elle  a  été  liomo- 
loguée  par  le  tribunal  civil ,  la  partie  publique  en¬ 
tendue  (467). 

OBSERVATIONS. 

On  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  exige  une  homologation 
judiciaire  pour  toute  transaction  faite  au  nom  du  mineur,  tandis 
qu’elle  ne  l’exige  pas  pour  l’acquiescement  à  une  demande  rela¬ 
tive  à  des  droits,  même  immobiliers,  prétendus  contre  leini- 
neur(Coiiip.  art.  464et4G7j. 

La  raison  de  différence  se  tire  de  ce  qu’une  transaction  sup¬ 
pose  un  droit  douteux  ,  sur  lequel  une  contestation  s’est  élevée 
ou  peut  s’élever.  Nous  consentons  à  transiger  à  raison  de  certai¬ 
nes  concessions  pécuniaires  qui  nous  sont  accordées  ,  ou  tout  au 
moins  à  raison  de  la  reconnaissance  que  fait  notre  adversaire 
d’une  certaine  libéralité  contenue  dans  l’abandon  intégral  de 
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notre  prétention.  Dans  racquiescement ,  au  contraire,  il  y  a  re¬ 
connaissance  pure  et  simple  du  droit  prétendu  contre  nous. 

Dans  l’opinion  de  ceux  qui  accordent  au  mineur  le  bénéfice 
•  *  ^ 
de  la  restitution,  pour  cause  de  lésion,  contre  les  actes  ordinaires 

de  l’administration  du  tuteur  (V.  art.  1305),  la  transaction  ré¬ 
gulièrement  faite  se  distingue  encore  de  racquiescement,  par  la 
force  obligatoire  qu’elle  a  pour  le  mineur.  En  effet,  dit-on  ,  le 
mineur  n’est  jamais  restituable  contre  les  actes,  tels  que  la  transac¬ 
tion  ,  faits  en  son  nom  suivant  les  formes  spéciales  que  la  loi  a 
prescrites  (Comp.  art.  463,  466,  467,  2*  alin.,  1314  et  2052, 
2*  alin. }  ;  tandis  qu’au  contraire  l'acquiescement  consenti  par  le 
tuteur  reste  soumis ,  comme  tout  autre  acte  ordinaire  de  son  ad¬ 
ministration,  à  la  règle  générale  de  l’article  1305.  Mais  laissons  là 
cette  matière  difficile ,  qui  sera  examinée  avec  soin  dans  des  obser¬ 
vations  placées  à  la  suite  delà  section  2  du  chapitre  16  de  ce 
volume, 

§  4. 


JJes  actes  prohibés  au  tuteur  dans  son  administration . 


Le  mineur  qui  peut  n’ètre  qu’un  enfant  au  berceau  , 
est  considéré  comme  nul  dans  la  gestion  de  ses  inté¬ 
rêts;  c’est  pourquoi  rexercice  de  toutes  ses  actions  est 
transféré  entre  les  mains  du  tuteur,  comme  s’il  était 
la  personne  du  mineur  môme;  d’où  il  résulte  que  ce 
délégué  de  la  loi  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mi¬ 
neur,  ni  pactiser  avec  lui  (450),  parce  que  nul  ne  peut 
contracter  avec  soi-même  (a)  :  comme  il  résulte  aussi 


(«)  Suivant  M.  Proudliou,  l’article  450  défend  au  tuteur 
d’acheter  les  biens  du  mineur,  parce  que  nvil  ne  peut  contracter 
avec  soi-même. 

n  est  évident  que  le  tuteur  ne  peut  se  faire  à  lul-mcme  une 
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du  même  principe  que  les  actes  que  le  luteur  aurait 
faits  iütorw  nomme ,  par  devoir  de  ses  fonctions ,  ne 
pourraient  lui  être  opposés  dans  sa  cause  personnelle. 

L’autorité  du  luteur  est  toute  de  protection  5  ses 
pouvoirs  sont;,  dans  le  sens  le  plus  absolu  ,  destinés  à 
défendre  la  personne  et  les  biens  du  mineur;  eu  consé¬ 
quence  ,  la  loi  doit  lui  interdire  tout  acte  contraire 
au  but  essentiel  du  mandat  qu’elle  lui  donne;  c’est 


vente  amiable  des  biens  du  mineur  ;  et  meme  il  ne  peut ,  en 
traitant  avec  les  tiers,  vendre  à  bamiable  les  biens  meubles  ou 
immeubles  (V.  art.  442  et  459) ,  si  ce  n’est  les  fruits  perçus  pen¬ 
dant  la  tutelle,  ou  des  objets  mobiliers  de  peu  de  valeur,  dont  la 
vente  ou  Técliange  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  de  pure  ad¬ 
ministration.  Mais  il  ne  paraît  pas  aussi  évident,  au  premier 
coup  d’œil,  que  le  tuteur  ne  puisse  se  rendre  adjudicataire,  aux 
enchères  publiques  ,  des  biens  appartenant  au  mineur;  on  pour¬ 
rait  même  penser  que  ce  dernier  ne  peut  avoir  qu’à  gagner  à  une 
augmentation  du  nombre  des  enchérisseurs.  Toutefois,  l’article 
450  défend  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  pU’ 
pille,  de  peur  qu’en  vue  de  son  intérêt,  il  n’omette  les  démarciies 
propres  à  attirer  les  enchérisseurs ,  et  même  qu’il  ne  travaille  à 
les  écarter,  en  leur  donnant  des  renseignements  défavorables  sur 
lesbiens  mis  en  vente  (Comp.  art.  1596,  2®aUn.). 

Toutefois  il  y  aurait  une  sévérité  trop  grande  à  appliquer  les 
articles  450  et  1596  à  un  tuteur  qui  serait  dans  l’indivision  avec 
son  pupille  ;  car  en  pareil  cas ,  le  tuteur  a  un  intérêt  légitime  à 
conserver,  par  l’acquisition  de  tout  rimmeiible,  la  portion  dont 
il  est  déjà  propriétaire.  Mais  alors  le  tuteur  se  trouvant  avoir  un 
intérêt  opposé  à  celui  du  mineur,  devra  être  remplacé  dans  la 
procédure  de  vente,  non  par  le  subrogé  tuteur  (Comp.  art.  459), 
mais  par  un  tuteur  ad  hoc  (  Arg,  de  l’art.  m  fine  ). 
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pourquoi  il  ue  peut  accepter  aucun  transport  de  créance 
contre  son  pupille  (450),  parce  qu’étant  chargé  de  re¬ 
pousser  les  demandes  des  créanciers  par  toutes  les  ex¬ 
ceptions  légales  qui  peuvent  appartenir  au  mineur,  il 
serait  absurde  de  légitimer  des  actes  de  cession  par  les¬ 
quels  le  défenseur  du  faible  se  trouverait  intéressé  à 
sacrifier  ses  intérêts,  et  pourrait  faire  valoir  comme 
certaines  des  dettes  douteuses ,  peut-être  nulles  et  déjà 
éteintes. 

Enfin,  suivant  les  dispositions  d’ordre  public  établi 
en  France  pour  l’administration  de  la  justice,  les  pro¬ 
cureurs  du  roi  devant  être  entendus  dans  toutes  les 
causes  où  il  y  a  des  mineurs  intéressés  (I),  il  n’est 
donc  pas  permis  de  compromettre  sur  leurs  intérêts, 
pour  confier  à  des  arbitres  le  sort  des  contestations  qui 
peuvent  les  concerner  (2),  parce  qu’en  faisant  sortir 
leurs  causes  de  la  ligne  des  tribunaux,  on  les  soustrai¬ 
rait  par  là  mêmeaux  regards  et  à  la  vigilance  du  minis¬ 
tère  public  cliargé  de  veiller  sur  leur  défense. 


OnSERVATlOXS. 


Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  disposition  de  l’arti¬ 
cle  'ioO,  qui  défend  au  tuteur  d’accepter  la  cession  d’une  créance 
ou  de  tout  autre  droit,  comme  par  exemple,  d’une  revendication 
litigieuse  contre  son  pupille. 

I.  D’abord ,  qu’arrivera-t-11  si  le  tuteur ,  malgré  la  défense  de 


(1)  Art.  83  du  Codcdeproc. 

(2)  Art.  1003,  1004  et  1013  duCod.  de  proc. 
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la  loi,  s’est  rendu  cessionnaire  d’un  droit  contre  le  pupille?  Nous 
pensons  que  la  cession  est  frappée  d’une  nullité  absolue,  comme 
le  sont  en  règle  générale  les  conventions  illicites  (Comp.  art, 
1131  et  1133),  et  que  le  cédant  conserve  purement  et  simple¬ 
ment  les  droits  qu’il  pouvait  avoir  contre  le  pupille. 

On  peut  objecter  que  le  tuteur,  se  considérant  peut-être,  dans 
son  ignorance  de  la  loi,  coinnic  investi  d’une  cession  régulière  , 
sera  tenté  de  faire  disparaître  les  titres  qui  pourraient  servir  à  la 
défense  du  mineur  ;  qu’en  conséquence  la  pensée  de  la  loi  doit 
être  ici  de  maintenir  la  cession  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
et  de  libérer  le  mineur  dans  ses  rapports  avec  le  tuteur  (V .  en  ce 
sens  Delviacourt,  tome  I ,  note  0  de  la  page  123,  où  est  citée  la 
nov.  75,  chap.  ô). 

Mais  nous  répondrons  qu’on  ne  doit  pas,  en  considération  de 
certains  dangers  plus  ou  moins  réels,  créer  des  déchéances  que 
la  loi  ne  prononce  pas.  Or,  notre  article  450  se  borne  à  défendre 
la  cession  de  créance  dont  il  s’agit ,  ce  qui  est  tout  autre  cliose 
que  d’en  faire  découler  la  libération  du  débiteur.  Le  but  que  se 
propose  la  loi ,  qui  est  de  prévenir  des  luttes  d’intérêt  entre  les 
tuteurs  et  les  mineurs,  sera  suffisaniment  atteint  dans  la  pratique, 
en  ce  que  presque  jamais  les  tuteurs  n’accepteront  de  cessions  de 
cette  nature ,  sachant  bien  qu’elles  sont  frappées  du  nullité. 

.  Le  cas  dont  nous  venons  de  parler  est  bien  différent  de  celui 
que  prévoit  l’article  454.  Ici  le  tuteur  est  déchu  de  sa  créance  , 
parce  que  son  refus  de  la  déclarer  sur  la  réquisition  lornielle 
qui  lui  en  est  faite  lors  de  rinventaire  des  meubles  et  des  titres 
du  mineur,  excite  au  plus  haut  degré  le  soupçon  d’une  intention 
frauduleuse. 

IL  Si  le  tuteur  avait  payé  de  scs  propres  deniers  le  créancier 
du  mineur,  aurait-il  une  répétition  contre  celui-ci,  aux  ternies 
du  droit  commun  ?  L’aflirinative  ne  peut  soiiilni*  de  difficulté 
si  le  payement  avait  été  fait  de  bonne  foi ,  dans  rintérêt  du 
pupille,  pour  lui  éviter  des  poursuites  onéreuses,  peut-être 
même  des  saisies  de  ses  biens ,  et  non  pour  déguiser  un  achat 
de  créance.  Ko  pareil  cas,  le  tuteur  n’a  point  entendu  faire  de 
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spéculation,  mais  une  simple  avancede  fonds  à  recouvrer  sans  au¬ 
cun  bénéfice.  Si  l’on  objecte  que  le  tuteur  pourrait  s’entendre 
avec  un  tiers,  pour  simuler  le  payement  d’une  prétendue  créance, 
et  partager  avec  lui  le  produit  de  cette  fraude,  nous  répondrons 
que  la  meme  fraude  pourrait  être  pratiquée  en  supposant  un 
payement  fait  des  deniers  du  pupille. 

Bans  la  même  hypothèse,  on  se  demande  si  le  tuteur  peut  se 
fairesubroger  conventionnellement  aux  droits  de  celui  qu’il  paye 
de  ses  deniers.  Nous  devons  encore  répondre  afiirmalivement; 
car  la  subrogation  ne  procure  au  nouveau  créancier  les  avanta¬ 
ges  de  l’ancienne  créance  que  dans  la  mesure  de  ses  déboursés, 
et  pour  fortifier  et  garantir  le  recours  incontestable  qu’il  a 
déjà  indépendamment  de  la  subrogation.  L’opération  n’est  encore 
ici  en  réalité  qu’un  payement  effectué  pour  le  compte  d’un  dé¬ 
biteur,  et  non  un  achat  de  créance  constituant  une  véritable 
spéculation. 

11  estbien  certain  que  si  le  tuteur  qui  a  payé,  avec  ou  sans  sub¬ 
rogation,  s’était  fait  donner  quittance  de  la  totalité  delà  creance 

dont  il  n’aurait  soldé  qu’une  partie,  il  devrait  être,  pour  tout 
ce  qui  excède  ses  déboursés,  considéré  comme  véritable  cession¬ 
naire,  et  pai'tant  subir  l’application  de  l’article  450. 


CHAPITRE  XIÏ. 


Bes  obligations  du  mineur  envers  son  tuteur. 


La  tutelle  étant  un  quasi-contrat  formé,  par  son  ac¬ 
ceptation,  entre  le  tuteur  et  son  pupille  (o),  il  résulte 
de  là  que  si  Tun  est  obligé  d’administrer  et  de  rendre 


(a)  V.  p.  281,  note  a. 


TOME  11. 
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compte,  l’autre  est  tenu,  de  son  côté,  d’allouer  au 
tuteur  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites  pour 
lui  ou  à  son  occasion,  et  qu’il  doit  lui  rembourser  les 
sommes  dont  il  pourrait  être  en  avance,  ainsi  que 
tous  frais  légitimes  faits  dans  sa  tutelle. 

Dans  l’esprit  du  droit  romain,  les  privilèges  attachés 
au  quasi-contrat  de  la  tutelle  étaient  réciproques, 
comme  les  obligations  qui  en  naissent;  en  consé¬ 
quence,  le  tuteur  avait,  pour  le  recouvrement  de  ses 
avances,  sur  les  biens  de  son  pupille  la  même  hypo¬ 
thèque  tacite  que  la  loi  accorde  à  celui-ci  sur  les  biens 
de  son  tuteur;  mais  cette  réciprocité  n’est  point  ad¬ 
mise  dans  noire  Gode  (2121  )  (a). 

Par  le  même  principe  de  réciprocité,  ce  qui  était 
dô  au  tuteur  pour  avance,  portait  intérêt  de  plein 
droit  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  remboursé,  comme  il 
l’aurait  du  lui-même,  s’il  avait  été  reliquataire  :  c’est 
encore  ici  un  point  sur  lequel  le  Code  civil  s’écarte  de 
la  jurisprudence  romaine,  puisqu’il  fait  courir,  de 
plein  droit,  au  proiit  du  mineur,  les  intérêts  des 
sommes  dues  par  le  tuteur,  soit  pour  celles  dont  il 
n’aurait  pas  eu  soin  de  procurer  le  remploi  et  qu’il 
aurait  gardées  au  delà  du  temps  prescrit  par  la  loi 
(  455,  45G  )  ,  soit  à  l’égard  de  celles  dont  il  se  trouve¬ 
rait  reliquataire  eu  délinilive,  duquel  reliquat  l’in- 


(a)  Nous  n’avons  pu  découvrir  aucune  disposition  du  droit 
romain,  qui  donne  au  tuteur  une  hypothèque  tacite  sur  lesbiens 
de  son  pupille. 
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térêt  court,  sans  aucune  demande,  dés  Ig  jour  de 
la  clôture  du  compte,  tandis  que  tout  ce  qui  peut  être 
dù  au  tuteur,  par  le  mineur,  ne  porte  intérêt  i|ue  du 
jour  de  la  sommation  de  payement  qui  a  suivi  l’apure- 
ment  du  compte  pupillaire  (  414  ). 


CHAPITRE  XIII, 


De  la  lia  de  la  tutelle. 


La  tutelle  linit  : 

1"  Par  la  mort  naturelle  soit  du  tuteur,  soit  du 
pupille ,  parce  qu’étant  une  charge  personnelle  et 
constituée  sur  la  personne,  elle  ne  passe  ni  aux  héri¬ 
tiers,  ni  sur  les  héritiers. 

Néanmoins  si  les  héritiers  du  tuteur  sont  majeurs, 
ils  sont  tenus  de  continuer  jusqu’à  la  nomination  d’un 
nouveau  tuteur,  comme  ils  sont  responsables  aussi, 
cl  dans  tous  les  cas ,  de  la  gestion  de  leur  auteur  (419). 

2*  La  tutelle  finit  par  la  mort  civile  soit  du  pupille, 
soit  du  tuteur,  parce  qu’étant  un  office  civil,  elle  ne 
peut  exister  à  l’égard  de  ceux  qui  n’ont  pas  les  effets 
du  droit  civil  (  25  )  (a)  ; 


(tt)  L’auteur  suppose,  avec  raison,  que  le  mineur  peut  ctre  frappé 
de  mort  civile  ;  car,  d’après  le  Code  pénal,  les  mineurs  parvenus 
à  l’âge  de  seize  ans  sont  soumis  à  la  inème  pénalité  que  les  ma¬ 
jeurs  (V.  C.  pcn.,  art.  65  à  09  ;  V.  cepeudant  art.  22,  3“  aliu.  J,* 
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3**  Elle  Unit  par  rémancîpatîon  du  mineur  (486)  (a)  5 

4*  Par  la  majorité  acquise  de  la  part  du  mineur, 
s’il  n’a  été  précédemment  émancipé. 

S’il  y  a  plusieurs  mineurs  soumis  à  la  même  tutelle, 
elle  Unit  successivement  pour  chacun  d’eux ,  à  mesure 
qu’ils  parvicnnentà  leur  majorité  ;  et  tous  peuvent,  les 
uns  après  les  autres,  demander  leur  compte  au  tuteur, 
sans  que  les  aînés  soient  tenus  d’attendre  la  lin  de  la 
tutelle  des  cadets,  parce  qu’aucune  loi  ne  lesy  oblige. 

h**  Si,  dans  l’attente  de  quelque  événement,  la  tu¬ 
telle  avait  été  déférée  seulement  à  un  terme  plus 
rapproché  que  celui  de  la  majorité,  elle  finirait  au 
temps  fixé,  parce  que  les  obligations  ne  doivent  être 
remplies  que  dans  la  mesure  suivant  laquelle  elles 
ont  été  contractées  ; 

6"  Elle  finit  par  la  destitution  pour  cause  de  suspi¬ 
cion  jugée  légitime  ; 

7"  Elle  finit  lorsque  le  tuteur  nommé  est  parvenu 
à  s’en  faire  décharger  aussi  pour  cause  approuvée  par 
la  loi; 

8"  Comme  il  est  de  la  nature  de  tout  engageihent 
de  se  dissoudre  de  la  même  manière  dont  il  a  été 
contracté ,  la  tutelle  finit  encore  par  la  démission  du 
tuteur  faite  dans  un  conseil  de  famille  légalement 

à- 

convoqué  pour  en  nommer  un  autre,  lorsque  cette  dé¬ 
mission  est  acceptée  sans  opposition  (b). 


(а)  V.  aussi  l’art.  480. 

(б)  I.  La  raison  alieguée  ici  par  Tauteur ,  s’applique  sans  doute 
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CHAPITRE  XIV. 


Du  compte  de  tutelle. 


Nous  avons  déjà  observé  plus  haut  que  tout  tuteur, 
autre  que  le  père  et  la  mère,  pouvait  être  obligé, 
môme  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tu¬ 
teur,  des  états  de  situation  de  sa  gestion  ,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer. 


à  la  démission  du  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  mais 
non  à  celle  du  tuteur  légitime  ou  nommé  par  le  dernier  mourant 
des  père  et  mère.  Il  nous  paraît  bien  plus  simple  de  dire  que  le 
tuteur,  quelle  que  soit  sa  qualité ,  peut  toujours ,  après  qu’il  a 
commencé  à  gérer  comme  avant  tout  acte  de  gestion,  faire  agréer 
au  conseil  de  famille  des  causes  d’excuse,  bien  que  ces  causes 
ne  soient  pas  énumérées  dans  la  loi  parmi  les  moyens  péremptoi¬ 
res  de  dispense  de  la  tutelle  (V.  p.  340,  observations  ). 

II.  Selon  nous,  l’auteur  ne  va  pas  assez  loin  quand  il  subor¬ 
donne  ce  qu’il  appelle  la  démission  du  tuteur,  à  une  acceptation 
du  conseil  de  famille,  accordée  sart.Ç  opposition.  Une  dissidence 
élevée  à  cet  égard  au  sein  du  conseil  de  famille,  n’empéclierait 
certainement  pas  que  la  démission  ne  pût  être  acceptée  par  la 
majorité.  Enfin  en  supposant  même  que  cette  majorité  se  pro¬ 
nonçât  pour  le  rejet  de  la  demande  du  tuteur,  celui-ci  aurait 
encore  la  ressource  de  faire  réformer  par  les  tribunaux  la  déli¬ 
bération  du  conseilde  famille  (V.  C.  de  pr.,  art.  883  etsuiy,,et 
ci-dessus,  p,  340,  texte  et  observations  ). 
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sans  néanmoins  qu’on  puisse  l’astreindre  à  en  fournir  I 
plus  d’un  chaque  année  :  ces  états  de  situation,  fournis  | 
au  subrogé  tuteur  pour  éclairer  sa  surveillance,  peu-  | 
vent  aussi  servir  de  documents  sur  le  compte  déflnitif,  [ 
mais  ils  n’en  tiennent  pas  lieu.  i 

Nous  avons  à  examiner  ici  :  | 

Sur  qui  peut  peser  l’obligation  du  compte  pupil-  j 
lairej  î 

*  \.l 

A  qui  il  doit  être  rendu,  et  qui  est-ce  qui  doit  le 
recevoir; 

Où  et  dans  quelle  forme  il  doit  être  représenté  ;  | 

{! 

Quels  en  sont  les  éléments  ;  1 

La  nature  et  l  étendue  de  robligation  qui  peut  en  i 
naître  sur  le  reliquat  ;  ! 

Enfin  le  terme  de  la  prescription  par  laquelle  cette 
obligation  se  trouve  éteinte. 

SECTION  PREMIÈRE. 


5’Mr  qui  pèse  VohUgatîon  du  compte  pupillaire  ? 

« 

La  qualité  de  comptable  est  nécessairement  inhé¬ 
rente  à  celle  d’administrateur  des  biens  d’autrui  : 
l’obligation  de  rendre  compte  pèse  donc  non-seule¬ 
ment  sur  tout  tuteur,  sans  exception  (469),  après 
l’expiration  de  la  tutelle,  mais  encore  sur  ceux  qui, 
sans  avoir  eu  la  qualité  de  tuteur  proprement  dit,  ont 
néanmoins  été  chargés ,  pendant  un  temps ,  de  l’ad¬ 
ministration  des  biens  du  mineur. 

Ainsi  la  mère  qui  refuse  la  tutelle,  mais  qui  doit 
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gérer  jusqu’à  la  nominalion  tVun  tuleur  (394),  doii. 
rendre  compte  de  celle  adminislration  provisoire; 
comme  la  veuve  qui  se  remarie  sans  avoir  provoqué 
une  nouvelle  nomination,  devient,  avec  son  mari 
(395) ,  solidairement  comptable  delà  tutelle  indûment 
conservée. 

Ainsi ,  tout  tuteur  qui  a  fait  admettre  ses  excuses 
(440),  et  à  plus  forte  raison  celui  qui  a  été  destitué, 
mais  qui,  durant  le  litige,  a  eu  la  gestion  des  biens, 
doit  en  rendre  compte. 

Enfin  les  Itéritiers  du  tuteur  décédé  sans  avoir  rendu 
son  compte,  peuvent  être  aussi  comptables  sous  deux 
rapports;  c’est-à-dire,  soit  comme  représentants  du 
débiteur  dont  ils  ont  recueilli  la  succession,  soit 
comme  étant  tenus  de  continuer  la  gestion,  lorsqu’ils 
sont  majeurs ,  jusqu’à  la  nominalion  d’un  nouveau 
tuteur  (419). 

OBSERVATIOKS. 

On  s’est  demandé  si  la  personne  qui  fait  au  mineur  une  do¬ 
nation  ou  un  legs,  peut  dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte  des 
biens  compris  dans  cette  libéralité.  D’abord  si  le  pupille  est  bé- 
ritier  réservataire  du  donateur  ou  du  testateur,  il  faut  répon¬ 
dre  sans  hésiter,  que  la  dispense  de  rendre  compte  ne  peut  vala¬ 
blement  s’appliquer  aux  biens  compris  dans  la  réserve.  Dans  le 
cas  contraire,  la  dispense  dont  il  s’agit  aura  un  effet  :  c’est  d’af¬ 
franchir  le  tuteur  de  la  responsabilité  résultant  des  simples 
fautes  par  lui  commises.  Mais  bien  certainement  le  tuteur  n’en 
sera  pas  moins  tenu  de  dommages-intércts  à  raison  de  son  dol.  Une 
clause  contraire,  fut-elle  même  expresse,  ce  qui  ne  peut  guère  se 
présenter,  devrait  être  rejetée  comme  immorale  (Comp,  L.  5, 
§  7,  ff,  de  adm.  elperic,  lut,^  lib.  XXVI ,  tit.  7). 
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T^<î  iiotiveati  Code  civil  deSartlaigiie  a  Lraiichc  la  question  dans 
un  sens  tout  à  iiût  contraire  au  tuteur,  par  son  article  35  qui  est 
ainsi  conçu  :  7'ou(e  dispense  de  rendre  compte  est  de  nul  effet j  ai  nsi 
que  lajn'ohibition  d'en  exiger. 

SECTION  II. 

Qui  est-ce  qui  doit  rec&voir  le  compte  pupillaire  ? 

Si  la  tutelle  est  finie  par  la  majorité  de  celui  qui 
était  mineur,  lui  seul  est  en  droit  de  demander  son 
compte,  de  le  recevoir  et  de  Tarrêler ,  parce  qu’il  a 
acquis  la  plénitude  de  l'exercice  de  ses  actions.  S’il 
existe  plusieurs  frères  et  sœurs  constitués  sous  la  môme 
tutelle,  chacun  d’eux,  parvenu  à  sa  majorité,  peut 
exiger  le  compte  tutélaire  en  ce  qui  le  concerne,  sans 

attendre  la  majorité  des  cadets,  soit  parce  que  réelle¬ 
ment  la  tutelle  est  finie  pour  lui  (469),  soit  parce  qu’il 
ne  doit  point  souffrir  de  la  condition  personnelle  des 
autres. 

Lorsque  la  tutelle  finit  par  la  mort  du  mineur ,  et 
que  ses  héritiers  sont  majeurs,  ils  peuvent  aussi  seuls 
demander  et  recevoir  le  compte,  parce  qu’ils  sont 
maîtres  de  leurs  droits. 

Mais  si  la  tutelle  finit  par  la  mort  ou  la  destitution 
du  tuteur,  ou  par  une  cause  d’excuse  légitime,  durant 
la  minorité  du  pupille,  c’est  au  nouveau  tuteur  qui 
doit  être  choisi  pour  le  représenter  dans  tous  ses  actes 
civils  (450),  à  demander  et  recevoir  le  compte  de  son 
prédécesseur  ;  et  comme  ce  premier  compte  servira  de 
base  à  celui  qu’il  devra  rendre  un  jour,  qu’à  son 
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égard  il  lient  lieu  de  T  inventaire  où  le  subrogé  tuteur 
doit  être  présent  (451) ,  il  paraît  nécessaire  d’appeler 
celui-ci  à  ce  compte ,  pour  le  vérifier  et  le  débattre  en 
sa  présence  et  à  sa  participation  ,  avec  d’autant  plus 
de  raison,  que  les  états  de  situation  qu’il  a  pu  exiger 
annuellement  du  premier  tuteur,  peuvent  servir  ici  de 
documents  et  de  contrôle;  et  que  la  surveillance  qu’il 
exerce,  suppose  nécessairement  en  lui  une  responsa¬ 
bilité  qui  lui  donne  un  droit  personnel  de  comparu¬ 
tion  ,  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  recherclie  par  la 
suite. 

Enfin,  si  la  tutellea  cessé  par  l’émancipation  du  mi¬ 
neur,  le  compte  doit  lui  être  rendu  avec  l’assistance 
d’un  curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille  (480). 

SECTION  III. 

Où  et  dans  quelle  forme  le  com'pte  pujpilîmre  doU-il  être  présenté? 

Le  compte  pupillaire,  comme  étant  une  suite  et  une 
exécution  de  la  tutelle,  doit  être  présenté  au  lieu  où 
elle  a  été  déférée,  et  c’est  par-devant  les  juges  de  cet 
arrondissement,  qu’on  doit  porter  toutes  les  contesta¬ 
tions  qui  peuvent  naître  des  débats  (1), 

C’est  au  mineur  à  en  supporter  les  dépens,  mais 
c’est  au  tuteur  à  en  avancer  les  frais  (471). 

Il  doit  être  basé  sur  trois  chapitres  ;  le  premier  com¬ 
prend  toutes  les  recettes  que  le  tuteur  a  faites  ou  dû 


(1)  Art.  527  du  Code  de  proc. 
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faire,  et  présente  par  là  le  tableau  général  de  Tactif 
du  mineur. 

Le  second  porte  le  montant  des  dépenses  effectives 
faites  par  le  tuteur ,  avec  récapitulation  et  balance  des 
recettes  et  dépenses. 

Le  troisième  comprend  les  reprises ,  s’il  y  en  a,  les¬ 
quelles  se  composent  des  objets  qui,  quoique  faisant 
partie  de  l’actif  du  mineur,  n’auraient  pu  être  recou¬ 
vrés  par  le  tuteur,  et  doivent  lui  être  portés  en  dimi¬ 
nution  sur  les  recettes  (1)  (a). 


(1)  Art.  533  dti  Code  de  proc. 

(fl)  Ici  notre  auteur,  par  inadvertance,  suppose  usitée  une 
ancienne  manière  de  dresser  les  comptes,  abrogée  par  l’article 
533  du  Code  de  procédure  Voici  à  cet  égard  ce  que  nous  ap¬ 
prend  Pigeau,  l’un  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ; 

«  Autrefois  le  comptable  portait  en  recette,  sauf  reprise,  non- 
seulement  ce  qu'il  avait  touché  ,  mais  ce  qu’il  n’avait  pas  pu 
toucher  J  puis  'ûrepreïiait,  par  un  chapitre  Aereprise,  dont  le  mon¬ 
tant,  joint  à  celui  de  la  dépense,  était  déduit  sur  celui  de  la  recette. 
Cette  forme  a  été  abrogée  comme  inutile  et  frustratolre.  L’arti¬ 
cle  533  veut  seuletnent  qu’on  fasse  un  chapitre  particulier  des 
objets  à  recouvrer.  »  (Pigeau,  Procédure  civile  des  tribunausc  de 
France,  2®  édit.,  t.  2,  p.  393.  ) 

L’article  533  du  Code  de  procédure  décide  textuellement  que 
le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  efféctives,  et  sera  ter¬ 
miné  par  la  récapitulation  de  ces  recette  et  dépense,  sauf  à  faire 
un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer.  Bans  ce  nouveau 
système  ,  les  objets  à  recouvrer  ne  doivent  figurer  qu’une  seule 
fois.  Bans  l’ancien  système  on  les  mentionnait  deux  fois,  d’abord 
dans  le  chapitre  général  des  recettes  fai  tes  ou  à  faire,  et  en  second 
lieu  dans  le  chapitre  spécial  des  objets  à  recouvrer. 
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On  peut  aussi,  pour  plus  de  clarté  et  suivant  l’exi¬ 
gence  des  circonstances,  composer  ainsi  successive¬ 
ment  le  compte  pour  chaque  année  d’administration. 

Le  compte  peut  être  amiablement  vérilié  et  arrêté 
lorsqu’il  est  rendu  à  un  majeur  maître  de  ses  droits  : 
mais  en  est-il  de  même  quand  il  est  rendu  au  nouveau 
tuteur  d’un  mineur?  l’autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille  n’est-elle  pas  nécessaire  à  ce  tuteur,  pour  pouvoir 
l’arrêter?  ne  doit-il  pas  être  présenté  et  homologué  en 
justice ,  pour  opérer  l’entière  libération  du  comp¬ 
table  ? 

Nous  croyons  que  ces  formalités  ne  sont  pas  néces¬ 
saires  : 

1“  Parce  que  nulle  part  le  Code  ne  paraît  les  exiger. 

2“  L’article  473  porte  que,  si  le  com-pte  donne  lieu  à 
des  contestations  y  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
les  autres  contestations  en  matière  civile  ]  ce  qui  suppose 
qu’on  ne  doit  point  recourir  en  justice,  lorsque  les 
articles  du  compte,  justifiés  d’un  côté  et  avoués  de  f  au¬ 
tre,  ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation. 

3“  Suivant  l’ariicle  480 ,  le  compte  de  tutelle  est 
rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d’un  curateur  qui 
lui  est  donné  par  le  conseil  de  famille,  et  rien  n’est 
exigé  de  plus  :  la  qualité  de  mineur  et  l’incapacité  il’a- 
liéner  sont  ici  les  mêmes  que  dans  le  cas  où  le  pupille 
reste  en  tutelle;  il  n’y  a  donc  pas  plus  de  formes  à 
employer  dans  une  des  hypothèses  que  dans  l’autre. 

4*’  L’interdit  est  assimüé  au  mineur  pour  sa  per¬ 
sonne  et  pour  ses  biens  (509)-,  or,  le  tuteur  qui  est 
délinitivement  donné  à  l’interdit,  n’a  besoin  d’aucune 
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autorisation  pour  arrêter  et  recevoir  le  compte  de  l’ad¬ 
ministrateur  provisoire  qui  Ta  précédé  dans  sa  gestion 
(505);  pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l’égard  du 
mineur? 

Il  paraît  donc  qu’on  doit  considérer  la  vérification 
et  l’arrêté  du  compte  pupillaire,  comme  étant  des  ac¬ 
tes  de  simple  administration  confiés  au  tuteur  seul, 
lequel  doit  néanmoins  agir  en  présence  du  subrogé  tu¬ 
teur,  ainsi  que  nous  l’avons  remarqué  plus  haut. 

Observons  cependant  que  le  tuteur  ne  pourrait  faire 
aucune  remise  gratuite  pour  son  mineur;  que  s’il  s’a¬ 
gissait  de  transiger  sur  les  débats  de  quelques  articles, 
il  serait  nécessaire  de  recourir  aux  formes  voulues  par 
le  Code,  pour  la  validité  des  transactions  de  mineurs 
(467),  sans  quoi  le  rendant  compte  ne  serait  pas  li¬ 
béré;  et  qu’il  est  de  la  prudence  du  nouveau  tuteur  de 
consulter  le  conseil  de  famille  sur  les  chefs  de  dépen¬ 
ses  qui  ne  seraient  pas  justifiés  par  écrit,  ou  sur  la 
légitimité  desquels  il  y  aurait  des  doutes  raison¬ 
nables. 

■ 

Soit  que  le  compte  pupillaire  ne  présentant  aucune 
difficulté,  se  trouve  amiablement  arrêté,  soit  qu’on  le 
porte  en  justice,  sur  les  contestations  qu’il  aurait  fait 
naître,  les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres 
de  pensions  et  autres  de  même  nature,  produites  par 
le  tuteur,  comme  pièces  justificatives,  sont  dispensées 
de  l’enregistrement  (1). 


•  ^  (1)  Art.  537  du  Code  de  proc. 
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SECTION  IV. 


\  Des  éléments  du  compte  pupillaire . 


Les  premiers  éléments  du  compte  pupillaire  se  trou¬ 
vent  dans  l’inventaire  lait  lors  de  la  dation  de  la  tu¬ 
telle,  et  dans  la  vente  des  meubles  qui  aurait  eu  lieu 
à  la  même  époque.  Le  tuteur  doit  reproduire  les  divers 
objets  portés  en  ces  actes,  ou  justifier  de  l’emploi. 

Il  doit  rapporter  en  outre  le  produit  des  créances 
qu’il  aurait  dû  recouvrer,  quoiqu’il  ne  l’eùt  pas  fait, 
si  par  sa  faute  il  en  avait  laissé  prescrire,  ou  si  par 
négli  gence  il  avait  attendu  des  débiteurs  devenus 
ensuite  insolvables. 

Il  doit  rendre  compte  des  revenus  du  mineur,  de 
riniérèt  des  sommes  qu’il  n’aurait  pas  employées  dans 
le  temps  prescrit,  et  même  des  dommages-intérêts  pour 
dégradations  qu’il  aurait  laissé  commettre  ou  survenir 
dans  les  bâtiments  et  héritages  du  mineur,  parce  qu’il 
est  tenu  d’administrer  en  bon  père  de  famille  (450). 

D’autre  part,  on  doit  allouer  au  tuteur  rendant 
compte,  toutes  dépenses  suffisamment  jusüHéeSf  et  dont 
l'objet  sera  utile^  (4’71) 

Sur  <juoi  il  bmt  observer  :  P  Qu’on  voit,  par  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  sur  ces  expressions  du  Code,  que 
le  tuteur  n’est  pas  toujours  obligé  de  justifier  par  écrit 
les  dépenses  qu’il  a  faites  pour  son  mineur,  et  qu’on 
doit  avoir  égard  aux  circonstances  de  fait,  pour  lui 
allouer,  sur  sinqjle  répétition,  celles  dont  il  n’est  pas 
d’usage  de  tirer  quittance 5 
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2"  Que,  pour  eslinier  riililité  de  Tobjet auquel  la  dé¬ 
pense  a  été  employée,  c’est  sur  ce  que  la  chose  exigeait 
de  la  part  du  père  de  famille,  au  temps  où  la  dépense 
a  été  faite,  et  non  pas  sur  les  événements  postérieurs, 
qu’il  faut  en  juger  j  d’où  il  résulte  que  si,  par  exemple, 
le  tuteur  a  procuré  des  réparations  utiles  ou  néces-  ; 
saires  dans  un  bâtiment  qui  ensuite  ait  été  consumé 
par  un  incendie,  on  doit  les  lui  allouer  dans  son  compte, 
quoique,  par  accident  postérieur,  le  mineur  ii’en  rcs- 

'  I 

sente  aucune  utilité,  parce  que  c’est  une  chose  qui  est 
périe  pour  lui. 

SECTION  V. 

i 

De  la  nature  de  l’obligation  du  tuteur  comptable,  i 

Telle  est  l’obligation  de  rendre  compte  de  la  part 
du  tuteur,  que  tout  traité  qui  pourrait  intervenir  en¬ 
tre  lui  et  le  mineur  devenu  majeur,  serait  nul  s’il  n’avait 

t 

été  précédé  de  la  reddition  d’un  compte  détaillé  et  de  ;» 
la  remise  des  pièces  justilicalives,  le  tout  constaté  par  ' 
récépissé,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité  (472) ,  et 
cela  afin  d’écarter  toute  fraude  ou  erreur  qu’il  serait 
facile  de  pratiquer  ou  de  commettre  dans  une  né¬ 
gociation  de  cette  espèce,  où  l’un  doit  être  très-in¬ 
struit  des  faits,  tandis  que  l’autre  peut  les  ignorer 
entièrement. 

^  - 

OBSERVATIONS, 

La  disposition  de  l’article  472  doit  donner  lieu  à  quelques 
observations  particulières. 

I,  Il  s’agit  d’abord,  de  déterminer  bien  exactement  le  sens 
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ftu’a  le  mot  traité  dans  cet  article.  Ce  mot  doit  être  pris  comme 
ilésignant  ici,  non-seulement  une  transaction  proprement  dite 
(Comp.  art.  2045,  2®  alin.),  mais  toute  convention  par  kcpielle 
le  mineur  devenu  majeur  tient  l’ancien  tuteur  quitte  de  son 
compte  de  tutelle,  moyennant  soit  une  somme  fixe,  soit  une  alié¬ 
nation  ou  une  promesse  quelconque ,  ce  qui  comprend  nécessai¬ 
rement  la  quittance  que  le  mineur  donnerait  d’une  certaine 
somme  considérée  comme  reliquat  de  compte.  En  un  mot , 
l’article  embrasse  tous  les  cas  où  l’acte  emporte  dispense  de 
rendre  ultérieurement  compte  de  la  gestion  de  tutelle  ,  en  tout 


ou  en  partie. 


de  tou  tes  les  pièces  justificatives  ;  it  suffit  que  ce  récépissé  constate, 
que  la  reddition  du  compte  détaillé,  et  la  remise  des  jnèces  justi- 


n’ordonne  pas  non  plus  de  donner  au  récépissé  une  date  certaine 


par  renregistiemeut  (comp.  art.  1322);  néanmoins  il  sera  pru¬ 


dent  de  prendre  cette  précaution ,  afin  d’éviter  toute  difficulté 
sur  la  sincérité  de  la  date. 


111.  La  nullité  prononcée  par  l’article  472  n’étant  établie  que 
dans  l’intérêt  de  l’ex-niineur,  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui, 
et  non  par  l’ancien  tuteur  (V.  art.  1125). 


Si  le  compte  produit  un  reliquat  à  la  cltarge  du 


tuteur,  les  intérêts  courent  (1)  contre  lui  dès  le  jour 
de  la  clôture  (474),  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  ob¬ 
servé  plus  haut,  et  le  mineur  a,  sur  tous  les  fonds 
et  immeubics  du  complable,  une  hypothèque  légale 
qui  remonte  au  jour  de  l’acceptation  de  latutelle(2135). 

Le  tuteur  reliquataire  peut  meme,  suivant  les  cir- 


(1)  cependant  l’art.  542  du  G.  de  proc.,  pour  le  cas  où  le 
compte  est  présenté  en  justice,  et  où  Voyant  fait  défaut. 
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constances  plus  ou  moins  aggravantes  contre  lui ,  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  son  reliquat  de 
compte (1);  et,  en  ce  cas,  il  ne  serait  pas  recevable, 

pour  obtenir  la  liberté  de  sa  personne  (1270),  à  de¬ 
mander  le  bénélice  de  la  cession  de  biens  (2),  ac¬ 
cordé  par  le  Code  (1268)  aux  débiteurs  malheureux. 

Tant  que  le  compte  de  la  tutelle  n’a  pas  été  dé- 
linitivement  rendu  et  arreté,  l’obligation  qui  pèse 
sur  le  tuteur  fait  que  la  loi  le  regarde  comme  suspect, 
dans  l’usage  qu’il  pourrait  faire  de  l’ascendant  qu’il 
s’est  acquis  sur  son  pupille.  En  conséquence,  le 
mineur,  quoique  parvenu  à  l’age  de  seize  ans,  ne 
peut,  même  par  testament,  disposer  au  proüt  de 
son  tuteur;  et  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes¬ 
tament,  au  proiit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur,  si 

■h 

le  compte  détinîtif  de  la  tutelle  n’a  été  préalablement 
rendu  et  apuré.  On  excepte  néanmoins  de  cette  pro¬ 
hibition  les  ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui 

ont  été  leurs  tuteurs  (907). 

SECTION  VI. 

De  la  prêter iptioïi  de  faction  en  reddition  de  compte  pupillaire. 

La  loi  a  dû,  sans  doute,  accorder  une  protection 
toute  particulière  au  mineur;  mais  aussi  la  tutelle 


(1)  Art.  126  du  Code  de  proc. 

(2)  Art.  905  du  Code  de  proc. 
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est  une  charge  assez  onéreuse  par  elle-inéme ,  pour 
qu’on  n’en  doive  pas  prolonger  immodérément  les 
embarras  ;  les  éléments  d’un  compte  pupillaire  re¬ 
posent  souvent  en  partie  sur  de  simples  souvenirs 
que  le  temps  efface  j  les  pièces  justificatives  plus  ou 
moins  nombreuses  peuvent  aussi  disparaître  par  mille 
accidents;  la  loi,  d’ailleurs,  si  sévéïe  envers  le  tuteur, 
devait  donc,  pour  être  juste,  lui  assurer  à  son  tour 
sa  tranquillité,  en  paralysant,  par  une  prescription 
courte,  les  répétitions  tardives  du  mineur. 

En  conséquence  5  l’art.  475  du  Gode  porte  que 
toute  action  dti  mineur  contre  son  îuieur,  retativemenl 
aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  pftr  dix  ans ,  ù  comp¬ 
ter  de  la  majorité. 

Ainsi,  le  mineur  devenu  majeur,  et  qui  est  par¬ 
venu  à  l’âge  de  trente  et  un  ans  révolus,  sans  avoir  de¬ 
mandé  de  compte  à  son  tuteur,  ne  peut  plus  faire 
ouvrir  d’action  à  ce  sujet. 

Mais  si,  après  la  majorité  acquise  au  mineur,  le 
compte  avait  été  présenté  et  débattu ,  et  que  le  iii- 
Icur  eût  été  reconnu  reliqu ata îre,  sans  avoir  été  en¬ 
suite  poursuivi  en  payement,  sc  trouverait-il  égale¬ 
ment  libéré  par  la  prescription  de  dix  ans? 

On  pourrait  dire,  pour  rafïirmalive,  que  le  compte 
n’emportant  pas  novation  de  la  dette,  puisqu’il  n’est 
fait  que  pour  en  vérifier  le  montant,  la  demande  en 
payementdu  reliquat  reconnu  ne  serait  toujours  qu’une 
action  du  mineur  contre  son  tuteur ^  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle  ,  et  que,  conséquemment,  elle  serait  pres¬ 
crite  par  dix  ans,  puisque  la  loi  veut  que  toute  action 

‘27 


TOME  IJ. 


4i8 


nu  COMPTE  DE  TUTELLE. 


du  mineur  contre  le  tuteur,  pour  faits  de  la  tutelle, 
soit  éteinte  par  ce  laps  de  temps. 

Néanmoins  l’opinion  contraire  paraît  mieux  fondée. 

1“  Si  l’on  a  dû  abréger  le  temps  de  la  prescription 
sur  l’action  en  reddition  de  compte ,  c’est  parce  que 
les  éléments  dont  il  se  compose  ont  souvent  une  exis- 
tence  peu  assurée;  qu’ils  peuvent  facilement  s’éga¬ 
rer;  que  les  héritiers  du'  tuteur  pourraient  surtout 
se  trouver  dans  des  embarras  insurmontables,  s’ils 
se  trouvaient  exposés  aux  recherches  du  mineur,  pen¬ 
dant  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  prescription 
des  actions  personnelles  ordinaires  :  mais  ce  motif 
n’existe  plus  dès  ‘que  le  compte  a  été  rendu  et  ar¬ 
reté;  il  n’y  a  donc  plus  alors  la  meme  raison  d’a¬ 
bréger  la  prescription. 

2"  L’arrêté  de  compte  est  une  reconnaissance  de 
la  dette  dont  l'adminislration  a  été  la  cause  :  autre 
chose  est  d’assigner  quelqu’un  en  reddition  de  compte; 
autre  citose  est  de  lui  demander  ce  qu’il  a  reconnu 
devoir  :  il  y  a  donc  ici  une  espèce  de  novation,  puis¬ 
qu’on  n’intente  pas  la  même  action. 

C’est  ainsi  que  les  auteurs  du  Code  l’ont  considéré 
à  l’égard  des  prescriptions  courtes  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  les  art.  2271,  2272  et  2273,  où  nous 
voyons  qu’après  avoir  fixé  le  terme  des  actions  appar¬ 
tenant  aux  marchands,  maîtres  de  pension,  ouvriers, 

» 

avoués,  etc.,  etc.,  ils  ont  ajouté,  par  l’article  2274, 
que  «  la  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu 
'»  quoiqu’il  y  ail  eu  continuation  de  fournitures, 
t)  livraisons,  services  et  travaux. 


DU  COMPTE  DE  TUTELLE. 


»  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
*)  compte  arrêté^  cédule,  obligation,  ou  citation  en 
»  justice  non  périmée.  »  Ainsi,  suivant  cette  dis¬ 
position  du  Code,  l’arrêté  de  compte  a  le  même  effet 
pour  perpétuer  l’obligation  qu'une  obligation  ou  une 
citation  en  justice. 

Une  autre  question  qui  s’élève  sur  rapplication  du 
môme  article,  est  de  savoir  si  la  prescription  doit 
être  réciproque  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 


majeur? 

Le  reliquat  du  compte  peut  se  trouver  à  la  charge 
du  mineur  comme  à  celle  du  tuteur  :  supposons  donc 
que  ce  soit  le  tuteur  4[ui  se  trouve  en  avance,  sa 
créance  sur  le  mineur  sera-t-clle  prescrite  par  dix 
ans  de  silence,  comme  celle  du  mineur  le  serait  par 
le  môme  laps  de  temps? 

Si  l’on  ne  veut  s’attacher  qu’au  pur  texte  littéral 
de  la  loi,  il  paraît  qu’on  doit  conserver  au  tuteur 
ses  actions,  puisque  notre  article  ne  déclare  pres¬ 
crites  que  celles  du  mineur  :  néanmoins  cela  n’est 
pas  sans  dilïiculté,  pour  le  cas  où  il  n’y  aurait  point 
eu  de  compte  rendu  dans  les  dix  ans. 

L’acceptation  de  la  tutelle  produit  des  obligations 
qui  sont  corrélatives  et  réciproques.  Gomme  le  tu¬ 
teur  n’est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  perception 
qu’à  condition  qu’on  lui  rembours(;ra  ses  impenses; 
de  môme,  le  mineur  n’est  oldigé  à  rembourser  son 
tuteur  que  sous  la  condition  que  celui-ci  lui  rendra 
son  compte  ;  il  est  donc  dilïicile  de  penser  que  l’in- 
tention  du  législateur  ait  été  d’anéantir  l’action  de 
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la  part  du  tuteur,  puisque  Tune  est  essentiellement 
subordonnée  à  Tau  ire. 

.  On  peut  cependant  dire,  pour  le  tuteur,  quVn 
demantUmt  à  rendre  compte  après  les  dix  ans ,  il  re¬ 
noncerait  à  la  prescription  acquise  et  rétablirait  le 
mineur  dans  ses  droits. 


Mais  la  difficulté  est-elle  par  là  résolue  tout  en¬ 
tière?  Si  l’obligation  du  mineur  n’existe  que  sous 
la  condition  do  l’obligation  réciproque  du  tuteur , 
elles  reposent  l’une  et  l’autre  sur  un  principe  indi¬ 
visible  :  l’une  se  trouve  donc  anéantie  par  la  consé¬ 
quence  de  ranéantissement  de  l’auirc,  puisqu’elle 
n’exisiait  que  sous  la  condition  de  l’existence  tie 
celle-ci , 


Si,  au  contraire,  le  compte  avait  été  rendu  après 
l’expiraiioii  de  la  tutelle,  et  que  le  reliquat  eut  été 
fixé  au  prolit  du  tuteur,  alors  les  exceptions  de  ce¬ 
lui-ci  auraient  reçu  leur  exécution  :  ses  répétitions 
ne  seraient  plus  subordonnées  à  robligation  de 
compter,  parce  qii’après  le  compte  rendu,  cette  obli¬ 
gation  ii’exisle  plus;  le  tuteur  se  trouverait  donc 


comme  un 


créancier 


ordinaire  vis-à-vis  de  son  pu¬ 


pille;  celui-ci  ne  pourrait,  par  consé([uent,  iui  op¬ 
poser  la  prescrîpUon  de  dix  ans. 


OllSERVATIOAS. 


L  Coa  Irai  renient  à  l  opluloa  émise  par  notre  auteur,  nous 
pensons  que  le  niiaeur  actionné  par  le  tuteur,  qui  se  pré¬ 
tend  créancier  d’un  reliquat  de  compte,  ne  peut  invoquer  le  bé- 
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nélicc  de  la  ]iresci'ij)lion  décennale.  En  effet,  dans  l’article  475  on 
a  voulu,  connue  l\ï.  Proudhon  Uu-niêinc  le  dit  plus  haut,  met¬ 
tre  un  tenue  assez  procliaiii  aux  enibarras  du  tuteur,  et  le  dis¬ 
penser  de  la  nécessité  de  garder  trop  longtemps  ses  pièces  jus-' 
tificatives.  Mais  cette  considération  est  toute  dans  rintérêt  du 
tuteur,  et  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  lui  dans  rintérêt 
exclusif  du  mineur  devenu  majeur.  Le  tuteur  peut  avoir  con¬ 
servé  pendant  plus  de  dix  ans  les  pièces  de  son  administration, 
et  se  trouver  encore,  après  ce  ternie ,  parfaitement  en  mesure  de 
rendre  compte;  dès  lors  il  doit  être  admis  à  le  faire,  et  à  étahllr 
l’existence  d'un  reliquat  de  compte  à  son  profit,  pourvu,  bien 
entendu,  que  la  présomption  trentenaire  ne  soit  pas  encore  ac¬ 
quise  au  mineur  (Y.  art.  2262).  Le  texte  même  de  l’article  475 
répngne  à  la  solution  de  notre  auteur;  car  cet  article  ne  soumet 
à  la  prescription  exceptionnelle  de  dix  ans  que  les  actions  du  mi~ 
neur  contre  sow  tuteur^  et  non  en  général  (es  actions  relatives  aux 
faits  de  la  tutelle  {Coinp.  M.  Duranton,  t.  3,  n''  647). 

JL  Nous  ferons  remarquer  que  dans  le  cas  où  le  traité  n’a 
pas  été  fait  conformément  à  la  règle  de  l’article  472,  si  le 
reliquat  de  compte  a  été  mis  à  la  charge  du  mineur  devenu 
majeur,  celui-ci  peut  avoir  intérêt  à  demander  la  nullité  du 
traité,  dans  les  dix  années  qui  auront  suivi  cet  acte  (  V. 
art.  1304 ,i et  ci-dessus  p.  4l5,  observations^  n®  J),  bien  ([ue 
son  action  en  reddition  de  compte  soit  d’ailleurs  prescrite  aux 
termes  de  l’article  475, 
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CHAPITRE  XV. 

f 

De  réinandpation. 

L’émancipation  est  un  acte  légitime  par  lequel  le 
mineur  acquiert  le  droit  de  gouverner  sa  personne,  j 
et  d’administrer  ses  biens  (a).  î 

C’est  un  acte  iégithne,  pur  et  non  conditionnel;  j 

ê 


1 


(fl)  L^auteur,  en  définissant  l’émancipation  un  acte  légitime , 
se  réfère  probablement  à  la  loi  77,  ff.,  de  reg.  jur,  (lib.  4 , 
tit.  17),  qui  range  dans  la  catégorie  des  actes  légitimes  la  man¬ 
cipation  ^  et  par  conséquent  V émancipation  (coinp.  Inst.,  §6, 
quib.  mod.  jus.  potcst.  solv,^  lib.  1,  tit.  12.)  Qu’entendait-on ,  à 
proprement  parler,  en  droit  romain ,  par  actus  legitimi  ?  C’est  là 
un  point  livré  à  la  controverse  des  intpprètes }  les  uns,  comme 
Cujas,  confondant  les  actes  légitimes  avec  les  actions  de  •  la 
loi  {legis  actiones) ,  tandis  que  d’autres  comprennent  dans  cette 
dénomination ,  tous  les  faits  juridiques  qui  exigent  l’emploi 
de  certaines  formes  sacramentelles  et  invariables,  dont  l’ori¬ 
gine  probable  remonte  à  la  loi  des  Douze  Tables.  Chez  nous 
l’expression  acte  légitime ,  qui  d’ailleurs  n’est  guère  usitée ,  ne 
révèle  d’autre  idée  que  celle  d’un  acte  licite  et  produisant 
des  elfeis  légaux  ;  et  il  serait  fort  dangereux  de  transporter 
dans  l’interprétation  de  nos  lois  les  règles  admises  eu  droit 
romain  sur  les  actes  légitimes^  par  exemple,  en  matière  de  da¬ 
tion  de  tutelle,  de  remise  de  la  dette,  etc.  (V.  cette  loi  77, 
11.,  de  reg,  jur.) 
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parce  que  l’état  de  l’homme  ne  peut  être  condi¬ 
tionnel  ni  indéterminé  (a). 

Par  l’émancipation,  le  mineur  n’acquiert  que  le 
droit  d’administrer;  mais  il  ne  peut. encore  dis¬ 
poser  ni  de  sa  personne,  ni  de  scs  biens  :  il  peut 
donc  pourvoir  aux  choses  nécessaires  à  ses  besoins 
personnels,  comme  à  l’entretien  de  son  patrimoine 


(a)  Voici  encore  une  allusion  faite  à  la  même  loi  77  de 
reg.  jur.  On  lit  en  effet  dans  ce  texte  la  phrase  suivante  : 

^ctus  legitimi,,,  vetuti  mancipatio,..  in  totum  vüiantur  per 
temporis  vel  condUionu  üd}ectionem .  Cliez  nous,  comme  nous 
Pavons  déjîi  fait  entendre  dans  la  note  précédente,  les  mots 
acte  légitime  n’ont  aucun  sens  particulier  et  déterminé ,  qui 
exclue  l’idée  d’uu  ternie  ou  d’une  condition.  Ainsi  rien  n’em- 
pèche  de  dire,  par  exemple,  qu’un  testament  est  un  acte  légi¬ 
time^  et  pourtant  un  testament  peut  très-bien  contenir  des  libé¬ 
ralités,  et  même  une  nomination  de  tuteur,  faites  à  terme  ou 
sous  condition.  Néanmoins ,  nous  admettons  sans  difficulté , 
avec  l’auteur,  que  les  qualités  constitutives  de  l’état  des  per¬ 
sonnes  ,  comme,  par  exemple  ,  celles  d’époux  ,  de  fils  légitime', 
d’adoptant  et  d’adopté  ,  etc,,  ne  peuvent  être  conditionnelles  et 
indéterminées ,  et  nous  dirons  notamment  de  l’émancipation , 
qu’elle  n’est  conférée  au  mineur  qu’à  raison  de  sa  capacité  et  de 
son  aptitude  à  administrer  par  lui-inêine  ses  biens;  ce  qui  sup¬ 
pose  l’appréciation  de  ses  qualités  actuelles ,  et  non  de  celles 
qu’il  pourra  acquérir  à  une  époque  ultérieure.  Au  reste,  noire 
auteur,  tout  en  déclarant  que  rémancipation  doit  être  pure  et 
simple  et  non  dépendante  d’un  terme  ou  d’une  condition  suspen¬ 
sive,  reconnaît,  plus  loin  ,  qu’elle  est  toujours  subordonnée  à 
une  sorte  de  condition  résolutoire  sous-entendue ,  si  le  mineur 
vient  à  en  abuser  (V,  la  section  5  de  ce  chapitre;  comp. 
aiT.  485  ). 
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dont  il  perçoit  le  revenu;  mais  il  ne  peut  ni  dis¬ 
poser  de  sa  personne  par  mariage  ou  autrement, 
ni  aliéner  ses  immeubles. 

9 

On  distingue  généralement  deux  espèces  d’éman¬ 
cipations,  l’une  tacite,  l’autre  expresse. 

L’émancipation  tacite  est  celle  que  la  loi  attache  à 
l’acte  du  mariage  du  mineur  qui,  sans  qu’il  soit  rien 
exprimé  à  ce  sujet,  se  trouve,  de  plein  droit,  affranchi 
de  la  tutelle  et  de  la  puissance  paternelle  (476). 

L’émancipation  est,  en  ce  cas,  considérée  comme 
une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  l’état  de 
la  personne  qui,  ayant  ses  enfants  sous  sa  puissance, 
ne  pourrait,  sans  contradiction ,  rester  elle-même  sous 
la  tutelle  d’autrui. 

L’émancipation  expresse  est  celle  qui  a  lieu ,  non 
par  la  simple  volonté  de  la  loi ,  mais  par  le  fait  de 
riiomme ,  revêtu  des  formes  requises;  et  l’on  en  dis¬ 
tingue  encore  deux  espèces,  rime  accordée  dans  les 
cas  ordinaires,  et  l'autre  faite  pour  accorder  au  mi¬ 
neur  le  droit  d’exercer  l’état  de  marchand,  banquier 
ou  artisan ,  et  de  contracter  toutes  les  obligations  qui 
peuvent  y  être  relatives. 

Nous  avons  à  examiner  ici  à  qui  appartient  le  droit 
d'émanciper  ; 

Quel  est  l’âge  requis  dans  le  mineur  pour  pouvoir 
être  émancipé  ; 

Quelles  sont  les  formes  de  l’émancipation  ; 

Quels  sont  les  effets  de  l’émancipation; 

Pans  quels  cas  rémancipation  peut  être  révoquée; 

Quels  sont  les  effets  de  cette  révocation. 
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SECTION  PREMIERE. 

■  A  qui  appartient  le  droit  d'accorder  a«  mineur  le  bénéfice 

de  l'émancipation. 

m 

L’émancipation  peut  être  accordée  d’abord  |)ar  les 
père  et  mère  :  elle  peut  Fêtre  aussi  [var  les  parents 
réunis  en  conseil  de  Ennille^  mais  seulement  lorsque 
le  mineur  est  resté  sans  père  ni  mère  (AIH). 

Dans  le  premier  cas,  le  tiroit  d’émanciper  n'appai’' 
tient  d’abord  qu’au  père  seul  ;  et,  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  père,  il  est  déféré  à  la  mère 
(«7)(«). 


D’après  notre  auteur,  la  mère  n’a  le  droit  d’émanciper  sou 
enfant  qidaprès  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père.  C’est  ainsi 
qu’il  croit  devoir  traduire  les  mots  :  à  défaut  de  père ,  qui  se 
trouvent  dans  l’article  477.  Suivant  celte  doctrine,  la  mère  ne 
pourra  donc  émanciper  l’enfant  dans  le  cas  d'absence  ou  d’in¬ 
terdiction  du  mari.  Et ,  en  effet ,  ce  serait  là  modifier  d’une 
manière  définitive  l’état  de  cet  enfant ,  au  détriment  de  l’autorité 
dont  le  père  pourrait  plus  tard  recouvrer  l’exercice  ;  ce  serait 
inênie,  dans  certains  cas  ,  enlever  au  père  le  bénéfice  de  la  jouis¬ 
sance  légale  (V.  art.  384).  Cependant,  sur  ce  point,  se  sont 
élevés  des  dissentiments  assez  graves ,  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

D’abord,  ou  a  allégué,  en  forme  d’objection,  que  la  mère 
émancipe  tacitement  son  enfant  en  consentant  à  son  mariage  , 
même  du  vivant  de  son  mari ,  si  ce  dernier  est  dans  l’impossi- 
bililc  dc  manifester  sa  volonté  (  Comp.  art.  149  et  476).  Dès 
lors,  dit-on  ,  pourquoi  la  mère  ne  pourrait-elle  pas  aussi,  quand 
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Le  droit  d’émanciper  dérive  alors  de  la  puissance 
paternelle;  dont  rémancipation  est  le  terme  (372)  • 
nul  autre  que  le  père  ou  la  mère  ne  peut  l’exercer, 
parce  que  nul  autre  ne  peut  être  revêtu  de  cette  au¬ 
torité  première  qui  prédomine  sur  la  tutelle,  quoi¬ 
qu’elle  n’en  soit  pas  inséparable. 

Il  résulte  de  là  que  la  mère  qui  a  refusé  la  tutelle; 
le  père  qui  en  a  été  exclu;  le  père  divorcé  tant  qu’il 


le  père  est  dans  rimpossibllitë  de  manifester  sa  volonté  ,  faire 
une  émancipation  ?  A  cet  argument ,  on  peut  répondre  que  la 
haute  faveur  dont  le  législateur  entoure ,  avec  raison ,  Tinstitu- 
tlon  du  mariage,  explique  suffisamment  pourquoi  dans  ce  cas 
particulier  la  mère  peut ,  même  du  vivant  du  père  ,  consentir 
seule  au  changement  d’état  de  son  enfant  ;  mais  qu’il  ne  faut 
rien  conclure  de  là,  quant  à  une  émancipation  indépendante  du 
mariage. 

En  second  lieu,  on  a  tiré  un  argument  de  l’article  2  du  Code 


de  commerce  (V.  ci-dessous,  p.  -130),  d’après  lequel  la  mère  peut, 
udn-seulement  en  cas  de  décès,  mais  encore  en  cas  d'interdiction 
ou  d’absence  du  père,  autoriser  son  enfant  mineur  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ,  à  faire  le  commerce,  et  à  s’obliger  valable¬ 
ment  pour  faits  de  son  commerce.  Mais  on  répondra  que  l’ar¬ 
ticle  2  précité  suppose,  en  termes  exprès,  que  le  mineur  ainsi 
autorisé  est  un  mineur  èinancipé,  ce  qui  laisse  intacte  la 
question  relative  à  l’émancipation. 

Là-dessus  il  s’est  formé  une  sorte  d’opinion  intermédiaire, 
qui  ne  permet  à  la  mère  d’émanciper  l’enfant,  qu’autant 
qu’il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis.  En  effet,  dit-on,  l’c- 
inancipation  faisant  cesser  la  jouissance  légale  qui  appartient 
au  père  sur  les  biens  de  l’enfant  (V.  art.  384),  on  ne  saurait 
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OU  le  père  iialurels  qui  ont  légalement  reconnu  leur 
enfant,  peuvent  tous  émanciper  le  mineur,  puisque 
tous  ont  sur  lui  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
d’où  dérive  celui  de  rémancipation. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  orphelin  qui  a  perdu  ses 
père  et  mère,  le  droit  d’émancipation  n’appartient  pas 
au  simple  tuteur;  c’est  au  conseil  de  famille  à  la  pro¬ 
noncer. 

Le  père  et  la  mère  peuvent  émanciper  seuls,  parce 
qu’ils  exercent  seuls  les  droits  de  la  puissance  pater- 


admettre  qu’il  puisse  être  dépouillé  de  cette  jouissance  par 
la  seule  volonté  de  la  mère.  Mais  dès  que  l’enfant  a  dix- 
liult  accomplis,  comme  la  jouissance  légale  ne  s’étend  pas 
au  delà  de  cet  âge  (V.  même  art.  384),  l’émancipation  con¬ 
férée  par  la  mère  ne  cause  plus  au  père  .aucun  préjudice 
pécuniaire.  Déjà  celui-ci,  à  raison  de  son  absence  ou  de  son 
interdiction,  n’a  plus  en  main  radministration  des  biens  de 
l’enfant,  et  dès  lors  la  question  d’émancipation  se  trouve  ra¬ 
menée  purement  et  simplement  à  la  question  de  savoir,  si 
1  enfant  sera  mis  lui-même  à  la  tête  de  ses  affaires,  ou  si  on 
y  préposera  une  autre  personne.  Cette  dernière  opinion  parait 
cadrer  assez  bien  avec  l’article  2  du  Code  de  commerce,  le¬ 
quel  suppose  l’enfant  âgé  de  dix-huit  ans,  et  par  conséquent 
la  jouissat:tce  légale  arrivée  à  sa  fin. 

Toutefois,  malgré  ce  qu’il  y  a  d’ingénieux  dans  ces  considé¬ 
rations,  nous  pensons  qu’il  vaut  encore  mieux  s’en  tenir  à 
l’opinion  de  notre  auteur,  et  refuser  à  la  mère  le  droit  de 
modifier  définitivement,  du  vivant  du  père,  l’état  de  son  enfant  ; 
car  1  émancipation  porte  alteinteà  la  puissance  paternelle,  non- 
seulement  quant  aux  biens ,  mais  aussi  quant  à  la  personne 
de  l’enfant  (coinp.  art.  372). 
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nelle;  mais  les  pouvoirs  du  tuteur  ne  lui  sont  pas 
égalcnienl  personnels  :  il  les  partage  avec  le  conseil 
de  l'ami  lie  chaque  Ibis  cfu’il  ne  s’agit  pas  d’un  siinplo 
acte  d’administration;  d’où  il  résulte  que  ce  conseil 
doit  intervenir  dans  réinancipation  (pii  n’est  point  un 
acte  administratif. 

Ainsi,  le  tuteur  n’est  point  maître  de  se  décharger 
de  la  tutelle  en  émancipant  luî-meme;  mais  il  doit 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  prononcer  sur 
rémancipation ,  suivant  que  l’exige  î’utililé  du  pupille; 
et  si,  pour  conserver  trop  longtemps  une  adminis- 
Iration  qu’il  serait  avantageux  de  rendre  au  mineur, 
le  tuteur  ne  fait  aucune  diligence  pour  le  faire  éman¬ 
ciper,  et  (|u’un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce 
mineur,  au  degré  de  cousins  germains,  ou  à  des  de- 
giés  plus  proches,  le  jugent  capable  d’ètre  émancipé, 
sur  leur  réquisition,  le  juge  de  paix  est  obligé  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  cet 
objet  (  479  ). 

Mais  le  miriciir  lui-même  pourrait-il  demander  son 
émancipation  ? 

Le  vœu  de  la  loi  est  qu’il  l’obtienne ,  si  elle  est  jugée 

H 

utile  pour  lui  ;  on  ne  peut  donc  supposer  qu’il  lui  soit 
défendu  de  la  demander,  et  que  le  juge  de  paix  doive 
lui  refuser  la  convocation  du  conseil  pour  en  déli¬ 
bérer,  surtout  si  des  parents  éloignés  ou  insouciants 
négligeaient  de  lui  procurer  cet  avantage. 
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SECTION  ir. 


*  J 


J)e  râge  requis  dans  le  mineur  pour  être  émancipé 


Lorsque  c’est  le  père  ou  J  a  mère  qui  émancipent 
leur  enfant  en  puissance,  et  qu’il  ne  s’agit  point 
encore  de  lui  donner  l’état  de  commerçant,  il  sulftL 
que  le  mineur  ait  atteint  ses  quinze  ans  révolus 
(  477  ), 

Par  cet  acte,  les  père  et  mère  émancipant  renoncent 
à  leur  usufruit  légal;  ainsi  leur  intérêt  pécuniaire 
s’unit  aux  alfcctions  tle  la  nature,  pour  garantir  ([ue 
rémancipution  est  réellement  dans  l’intcrêt  de  l’enfant, 
quoiqu’il  ne  soit  encore  qu’à  un  âge  peu  avancé  :  néan¬ 
moins  avant  cette  époc(ue  l’émancipation  ne  leur  est 
pas  permise,  parce  qu’elle  ne  serait  plus  qu’un  aban¬ 
don  ,  si  elle  mettait  le  pupille  hors  de  tutelle  lorstjue 
sa  faiblesse  a  besoin  de  protection. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  mineur  resté  sans  père  ni 
mère,  il  ne  peut  être  émancipé  qu’à  l’àgc  de  dix-huit 
ans  aceonqdis  (478),  parce  que  le  conseil  de  famille 
n’ofîre  pas  la  même  garantie  que  les  père  et  mère,  et 
qu’il  ne  faut  pas  cpic  le  tuteur,  pour  se  dégager  de  la 
tutelle,  puisse  prématurément  provoquer  l’émancipa¬ 
tion  du  mineur  encore  incapable  de  se  diriger  lui- 
môme  et  d’administrer  ses  aifaires. 

Kniin  l’àgc  de  dix-huil  ans  révolus  est  requis,  dans 
tous  les  cas  et  pour  tous  mineurs,  ayant  père  et  mère 
ou  non,  quand  il  s’agit  d’être  autorisé  à  prendre  l’étal 


430 


hv:  l’émancipation. 


tie  marchand,  banquier  ou  artisan ,  et  à  contracter  les 
obligations  qui  peuvent  y  être  relatives  (1). 


SECTION  IIL 


Des  formes  de  rémancipaiion. 


L’émanci])ation  tacite,  ([uî  a  lieu  par  le  mariage, 
n’est  revêtue  d’aucune  forme  propre,  piiistju’elle  ré¬ 
sulte  de  l’acte  même  du  mariage. 

Celle  accordée  par  le  père  ou  par  la  mère,  s’opère 
par  la  seule  déclaration  de  l’éinaneipalion ,  reçue  du 
juge  de  paix,  assisté  de  son  grelïier  (  477  ), 

S’il  est  question  du  mineur  resté  sans  père  ni  mère, 
l’émancipation  est  faite  par  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  l’autorise,  et  par  la  déclaration  que  fait 
le  juge  de  paix,  comme  président  de  ce  conseil ,  dans 
le  même  acte ,  que  (e  mineur  est  émancipé  (  478  ). 

Ouand  il  s’agit  de  donner  au  mineur  âgé  de  dix-huît 
ans,  la  capacité  plénière  de  contracter  comme  mar¬ 
chand  ,  banquier  ou  artisan ,  il  doit  d’abord  être 
émancipé  dans  la  forme  ordinaire;  mais  la  loi  exige  en 
outre  qu’il  ait  été  publiquement  installé  dans  son  état 
par  une  autorisation  notoire  de  la  famille.  Il  ne  peut 
commencer  les  opérations  de  son  négoce,  ni  être  ré¬ 
puté  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés 


jiour  faits  de  commerce  :  4"  s’il  n’a  été  préalablement 
autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de 


(1)  Art.  3  et  3  tlu  Cotte  de  coiniiierce. 
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décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut 
de  père  et  de  mère,  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  hoiiiologuée  par  le  tribunal  civil  ;  2"  si ,  en 

outre ,  l’acte  d’autorisation  n’a  été  enregistré  et  alïichc 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile  (1). 

Les  mêmes  formalités  sont  requises  à  l’égard  des 

■  *  ^ 

mineurs  qui,  sans  être  commerçants ,  veulent  être 
déclarés  capables  de  s’engager  comme  s’ils  étaient  ma¬ 
jeurs,  pour  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  tic 
commerce  par  les  articles  G32  et  G33  du  Code  de 
commerce  (2). 

SECTION  IV. 

Des  effets  de  rèmancipatîon. 

Le  fils  mineur  de  vingt-cinq  ans,  comme  la  lille 
âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  ascendants ,  (pioiqu’ils 
aient  été  précéclemment  émancipés;  mais,  sous  tous 
autres  rapports,  les  effets  de  la  puissance  paternelle 
cessent  par  l’émancipation  (e)  ;  en  sorte  que  cet  acte 


(1)  Art.  2  du  Code  de  commerce, 

(2)  Art.  3  du  Gode  de  commerce, 

(«)  Il  est  un  autre  elTet  de  la  puissance  paternelle  que  IV- 
mancipation  ne  fait  pas  cesser.  C’est  la  néce.ssité  imposée  à 
l’adopté  qui  n’a  pas  encore  accompli  sa  vingt-cinquième  année, 
de  rapporter  le  consentement  donné  à  l’adoption  par  ses  père 
et  mère,  et,  s’il  est  majeur  tie  vingt-cinq  ans,  de  requérir 
leur  conseil  (Y.  art.  340), 
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est  le  terme  soit  de  la  jouissance  légale  des  pères  et 
mères  sur  leurs  biens  (38i),  soit  du  droit  de  cor¬ 
rection  sur  la  personne  de  leurs  enfants  (  372  et  377  ). 

Quant  à  la  disposition  de  ses  intérêts,  le  mineur 
émancipé  n’est  pas  représenté  par  le  ministère  d'un 
tuteur  :  l’exercice  de  ses  actions  lui  est  rendu,  il  agit 
lui  môme;  niais  l’émancipation  ne  le  relève  pas  de 
toute  incapacité  :  elle  le  place  dans  un  état  mojen 
entre  le  majeur  et  celui  qui  est  en  tutelle  ;  il  y  a  des 
actes  qu’il  peut  valablement  faire  seul;  d’autres  pour 
lesquels  il  doit  être  assisté  d’un  curateur;  d’autres  où 


l’aiilorisation 


du  conseil  de  famille  lui 


est  nécessaire, 


et  même  quelquefois  riioniologaiion  en  justice;  d’au¬ 
tres  en  lin  qui  lui  sont  interdits  dans  le  sens  le  plus 


absolu. 

1“  Le  mineur  émancipé  peut  seul  passer  les  baux 
de  ses  domaines,  pourvu  que  leur  durée  n’excède  pas 
neuf  ans;  recevoir  ses  revenus,  en  donner  valable 
quittance;  faire,  en  un  mot,  tous  actes  de  pure  ad¬ 
ministration  ,  sans  être  restituable  que  dans  les  cas  où 
le  majeur  le  serait  lui-meme  (  481  ) ,  comme  dans 
ceux  de  l’erreur  (1109,  1110),  du  dol  (1116),  ou 
de  la  violence  (  1111 ,  1112  ). 

Il  peut  aussi  agir  seul ,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant  en  justice ,  dans  les  actions  purement  mo¬ 
bilières,  puisque  la  loi  ne  lui  interdit  ce  pouvoir  que 
dans  les  actions  immobilières  (  482  ). 

2“  Le  mineur  émanci[)é  qui  n’aurait  en  inscription 
sur  le  grand  livre  qu’une  rente  de  50  francs  et  au- 
dessous,  peut  en  opérer  le  transfert,  avec  la  seule 
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assistance  de  son  curateur,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
autorisation  (1)  («)• 

Il  doit  être  assisté  d’un  curateur  pour  recevoir  et 
arrêter  le  compte  de  sa  tutelle  (  480  )  ;  pour  intenter 
une  action  immobilière  ou  y  défendre;  pour  recevoir 
un  capital  mobilier  eten  donner  décharge,  et  le  curateur 
en  doit  surveiller  l’emploi  (  482  ). 

En  serait-il  de  même  si  le  capital  provenait  des 
épargnes  faites  par  le  mineur  lui-même  ?  La  raison  de 
douter,  c’est  que  la  loi  qui  autorise  le  mineur  à  lou¬ 
cher  seul  ses  revenus  et  à  en  donner  quittance,  le  rend 
par  là  le  maître  de  les  dissiper  ;  d’où  il  semble  résulter 
qu’il  demeure  rhaître  aussi  du  capital  qui  provient  de 
ses  épargnes,  et  qu’en  conséquence  il  doit  pouvoir  en 
toucher  seul  le  remboursement  et  en  donner  décharge. 

Néanmoins,  comme  la  loi  ne  distingue  pas;  qu’elle 
fait  abstraction  de  la  cause  d’où  provient  le  capital  à 
rembourser;  que  le  mineur  qui  a  été  bon  économe 
dans  un  temps,  peut  devenir  un  dissipateur  dans  un 
autre  ;  que ,  ([uclle  tpie  soit  l’origine  d’où  provient  un 
capital,  il  est  également  intéressant  pour  le  mineur 
de  le  conserver  ou  d’en  faire  un  emploi  avantageux  , 
nous  croyons  qu’on  doit  appliquer  à  ce  cas  particulier 
la  décision  générale  de  la  loi. 


(1)  Art.  2  de  la  loi  du  24  mars  1806,  Bull.  85,  n“  des  lois 
14'iO,  t,  4,  p.  400,  4«  série. 

(a)  Aj.»  quant  aux  actions  ou  coupons  d’actions  de  la  Banque 
de  France,  le  décret  du  25  septembre  1813,  Goinp.  note  a  de  la 
p.  367. 
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3"  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  em¬ 
prunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi  (483)  :  il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration ,  sans  observer  les  formes  prescrites 
au  mineur  non  émancipé  (484);  ainsi  rautorisation 
du  conseil  de  tutelle  lui  est  nécessaire  pour  opérer  le 
transfert,  suivant  le  cours  de  la  bourse,  de  toute 
inscription  au-dessus  de  50  francs  de  rente  (1);  pour  se 
porter  héritier  ou  répudier  une  succession  (  461  );  pour 
accepter  une  donation  (  463  )  ;  et  T  homologation  du 
tribunal  est,  en  outre ,  requise  à  son  égard ,  comme  à 
l’égard  du  mineur  non  émancipé ,  pour  l’aliénation  de 
ses  immeubles  (  457,  458  )  ;  pour  consommer  un  acte 
de  partage  (  465 ,  466  ) ,  et  pour  transiger  (  467  )  (a). 


(1)  Art.  3  de  la  loi  du  24  mars  1806 ,  précité. 

(a)  Suivant  M.  Proudhon,  rautorisation  du  Conseil  de  fa¬ 
mille  est  nécessaire  au  mineur  émancipé,  entre  autres  cas, 
pour  accepter  une  donation,  et  pour  consommer  un  acte  de 
partage  ;  et  il  cite  à  l’appui  de  ces  deux  décisions  les  articles 
463,  465,  466,  Là-dessus  nous  avons  quelques  observations  à 
présenter. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  la  donation  entre-vifs,  l’article 
935  permet  au  mineur  émancipé  de  l’accepter  avec  l'assistance 
de  son  curateur  ,■  mais  il  ne  parle  que  de  cette  assistance ,  et  il 
garde  le  silence  sur  la  nécessité  de  l’autorisation  du  conseil 
de  famille.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ce  n’est  qu’un  oubli  de 
la  part  du  rédacteur  de  l’article  ;  car  l’aliiiéa  précédent  du 
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4*^  Enlin ,  sous  aucun  rapport ,  le  mineur  émancipé 
ne  peut  donner  entre-vifs ,  si  ce  n’est  par  contrat  de 
mariage  (  1309 ,  1398  ),  ni  compromettre  (1). 

Le  MINEUR  émancipé  peut-il  valablement  consentir 
une  hypothèque  sur  ses  immeubles,  en  stipulant  dans 
un  acte  de  l’espèce  de  ceux  qui  lui  sont  permis  par  la 
loi? 


même  article  renvoie  précisément  à  l’article  163,  et  par  con¬ 
séquent  rappelle  la  nécessité  de  l’autorisation  du  conseil  de 
famille,  lorsqu’il  s’agit  d’accepter  uue  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé. 

Quant  aux  partages,  l’article  840  porte  que  ceux  qui  ont 
été  faits  conformément  aux  règles  prescrites,  soit  par  les  tu¬ 
teurs  avec  l’autorisation  d’un  conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés  assistés  de  leurs  curateurs  ,  sont  délinitifs. 
De  là,  il  résulte  clairement,  selon  nous  ,  que  la  loi  permet  aux 
mineui's  émancipés  ce  que  l’article  465  défend  aux  tuteurs, 
c’est-à-dire',  de  provoquer  un  partage  sans  l’autorisation  du 
conseil  de  famille  ;  cet  article  465  ne  devrait  donc  pas  être  cité 
comme  il  l’est  dans  le  texte  de  notre  auteur,  comme  s’appli¬ 
quant  aux  partages  qui  intéressent  les  mineurs  émancipés. 

Outre  l’acceptation  des  donations  entre  vifs  et  l’exercice 
des  actions  en  partage,  on  peut  indiquer  un  autre  acte,  pour 
lequel  il  ne  faut  au  mineur  émancipé  que  l’assistance  de  son 
curateur,  tandis  que  le  tuteur  aurait  besoin  de  l’autorisation 
du  conseil  de  famille.  Nous  voulons  parier  de  l’exercice  des 
actions  immobilières  (comp.  art.  464  et  482).  M.  Proudlion 
admet  bien  ce  dernier  résultat.  Alors  pourquoi  ne  pas  donner 
une  solution  semblable  quant  à  l’action  en  partage,  et  quant 
à  l’acceptation  d’une  donation? 

(1)  Art.  1003,  1004  et  1013  du  Gode  de  proc. 
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On  peut  dire,  pour  l’affirmative,  que  les  arti¬ 
cles  483  et  484  du  Code,  qui  défendent  au  mineur 
émancipé  de  faire  des  emprunts  et  d’aliéner  ses  im¬ 
meubles  ,  ne  renferment  pas  la  même  prohibition  sur 
la  constitution  d’hypothèque,  puisqu’ils  n’en  font  au¬ 
cune  mention  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu  l’assi- 
iniler,  sur  ce  point,  au  mineur  non  émancipé,  il  se 
serait  exprimé  comme  il  l’a  ffût  à  l’égard  de  celui-ci 
dans  l’arlicie  457,  où  la  constitution  d’hypothèque 
est  expressément  assujettie  à  des  formes  sans  lesquelles 


on  ne  peut  la  consentir  sur  les  biens  du  mineur  ;  que 
vainement  on  eût  refusé  au  mineur  émancipé  la  fa¬ 
culté  de  créer  des  hypothèques  conventionnelles,  par 
les  actes  dans  lesquels  on  lui  permettait  de  s’obliger, 
parce  que  quiconque  s’est  valablement  obligé,  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  ses  biens  tant 
immobiliers  que  mobiliers  (  2092  )  *,  que  les  obliga¬ 
tions  du  mineur  étant  valables,  autoriseraient  tou- 

■r  ^ 

jours  les  créanciers  à  requérir  des  condamnations  qui 
leur  donneraient  l’ hypothèque  judiciaire  ;  que,  pour 
garantir  ses  iuimeubles,  le  législateur  a  dû  s’attacher 
à  limiter  en  lui  la  faculté  de  s’obliger,  et  non  pas  celle 

de  donner  des  sûretés  à  des  créanciers  de  bonne  foi: 

/ 

qu’aulrenient  ce  serait  nuire  au  mineur,  en  détour¬ 
nant  de  contracter  avec  lui,  ou  être  injuste  envers  le 
créancier  légitime,  à  qui  l’on  refuserait  des  sûretés 


suffisantes. 

On  peut  dire,  au  contraire,  pour  la  négative,  que 
la  loi  qui  défend  au  mineur  émancipé. tous  actes  au¬ 
tres  que  ceux  de  pure  administration ,  sans  observer 
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les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  (  484  ), 
lui  interdit  par  là  même  le  pouvoir  de  consentir  au¬ 
cune  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  immeubles, 
parce  que  la  constitution  d’hypothèque,  renfermant 
un  principe  d’aliénation ,  n'est  et  n’a  jamais  été  consi¬ 
dérée  comme  un  acte  de  pure  administration;  qu’elle 
en  est  tellement  distinguée  par  le  Code,  qu’il  l’a  assu¬ 
jettie  à  des  formes  rigoureuses  à  l’égard  des  mineurs  ; 
qu’en  conséquence ,  c’est  à  l’observation  de  ces  formes 
que  renvoie  l’article  484;  que  s’il  ne  parle  pas  nomi¬ 
nativement  de  la  constitution  d’hypothèque  pour  la 
défendre,  il  ne  la  prohibe  pas  moins  expressément, 


puisqu’il  interdit  tous  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure 
administration  ;  que  l’entendre  autrement ,  ce  serait 
supposer  que  le  mineur  émancipé  peut  seul  accepter 
une  succession,  recevoir  une  donation  entre-vifs, 
provoquer  un  partage  et  transiger,  parce  que  le  même 
article  ne  parle  pas  plus  de  ces  divers  objets  que  de  la 
constitution  d’hypothèque;  que  l’argument  tiré  de  ce 
que  le  créancier  légitime  pouvait  également  requérir 
une  condamnation  qui  lui  donnerait  une  hypothèque 
judiciaire,  ne  prouve  rien,  parce  qu’il  prouverait 
trop ,  car  il  en  résulterait  que  le  tuteur  serait  maître 
d'hypolhéquer  les  biens  de  son  pupille ,  par  la  même 
raison  que  les  condamnations  prononcées  contre  lui, 
en  cette  qualité,  donneraient  également  au  créancier 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  mineur  ; 
que  la  loi  ayant  resserré  dans  des  bornes  très-étroites 
les  pouvoirs  du  mineur  émancipé,  les  créanciers  ont 
une  sûreté  suUisante  en  traitant  avec  lui,  sans  leur 
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donner  des  hypothèques  qu’il  n’est  pas  d’usage  d’ac¬ 
corder  pour  des  objets  de  peu  de  conséquence. 

Par  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  la  négative 
mieux  fondée  (a). 

Le  mineur  émancipé  s’oblige  donc  valablement  et 
sans  espoir  de  restitution ,  par  actes  de  pure  admi¬ 
nistration,  tels  que  sont  les  baux  et  les  quittances  de 
ses  revenus  ;  et ,  au  contraire ,  il  est  déclaré  incapable 
de  s’obliger  par  emprunts  directs,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit. 

L>uant  aux  actes  qui  peuvent  appartenir  à  Padmi- 
nistration  sous  quel([ues  rapports ,  mais  qui  peuvent 
aussi,  sous  d’autres  aspects  ,  participer  indirectement 
de  l’emprunt,  tels  que  les  achats  faits  à  crédit  pour 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  son  entretien  et  à 
l’exploitation  de  son  patrimoine,  avec  plus  ou  moins 
d’économie  ou  de  nécessité ,  la  loi  valide  les  créances 
consenties  par  le  mineur  émancipé ,  pour  toutes  four¬ 
nitures  qui  n’excèdent  pas  ses  besoins  présumés,  sui- 


(«}  Cette  question  a  divisé  les  interprètes  du  Code  civil. 
L’opinion  de  M.  Proudhon,  admise  parToullier  (t,  II,  n®  1298), 
a  clé  vivement  combattue  par  M.  Duranton  (t.  III,  n“  573). 
Nous  nous  rangeons  aussi  à  l’avis  de  M.  Proudhon,  et  nous 
ajouterons  aux  raisons  qu’il  donne  un  argument  tiré  du  texte 
de  l’art  lolc  212G,  lequel  nous  paraît  décisif.  En  elfe  t,  cet  ar¬ 
ticle  porte,  en  termes  exprès,  que  les  biens  des  inlneu  rse 
'peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  loi,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  mi¬ 
neurs  émancipés  et  les  mineni’s  qui  ne  le  sont  pas. 
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van t son  état  et  ses  facultés;  maïs  s’il  contractait  des 
obligations  immodérées ,  les  tribunaux  pourraient  les 
réduire,  en  prenant  en  considération  sa  fortune,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auraient 
contracté  avec  lui,  rutilité  ou  l’inutilité  des  dé¬ 
penses  (  484  ). 

L’émancipation ,  pour  fait  de  commerce,  a  des  effets 
plus  étendus,  parce  qu’on  doit  surtout  éviter  d’in¬ 
duire  le  public  en  erreur  sur  la  capacité  de  celui  qui 
exerce  publiquement  un  état.  Le  mineur  marcliand  , 
banquier  ou  artisan ,  autorisé  suivant  les  formes 
retracées  plus  haut,  est  réputé  majeur  pour  tous  les 
faits  de  son  négoce  (487),  ou  de  son  art  (  1308), 
comme  pour  les  actes  déclarés  faits  de  commerce,  par 
les  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce,  lors 
même  qu’il  n’est  pas  marchand. 

Il  peut  donc  se  procurer,  par  la  voie  de  l’emprunt, 
les  capitaux  dont  il  a  besoin  pour  être  versés  dans  son 
commerce,  et  la  loi  (1)  lui  accorde  la  faculté  d’en¬ 
gager  et  hypothéquer  ses  immeubles  pour  la  sûreté  de 
ses  créanciers. 

Il  peut  même  les  aliéner,  mais  alors  il  est  obligé  de 
recourir  aux  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
du  mineur  non  émancipé,  par  les  articles  457  et  sui¬ 
vants  du  Gode,  telles  que  nous  les  avons  indiquées 
au  chapitre  de  la  tutelle. 

ïl  faut  observer  que  le  mineur  émancipé  dont  il  est 


(1)  Art.  6  du  Cod.  de  commerce. 
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ici  question  ,  n’étant  réputé  majeur  que  pour  les  faits 
de  son  négoce,  lorsqu’il  est  coininerçant,  ou  pour  les 
faits  qui  sont  déclarés  actes  de  commerce,  lorsqu’il 
n'est  pas  commerçant  ;  il  en  résulte  que ,  dans  toute 
autre  matière,  Ü  conserve  rincapacité  dont  la  loi 
frappe  généralement  les  mineurs;  qu’ainsi,  par 
exemple,  il  demeure  incapable  de  donner  entre-vifs, 
et  de  disposer  par  testament  au  delà  de  la  quotité 
prescrite  à  l’égard  des  mineurs  ,  parce  que  les  dona¬ 
tions  et  les  testaments  n’ont  rien  de  commun  avec 
les  actes  de  commerce  qui  lui  sont  permis. 


OBSERVATIONS. 


Un  dos  principaux  effets  de  l’émancipation  est  de  placer 
le  inineni'  émancipé  sous  la  dépendance  d’un  curateur,  qui 
doit  l’assister  dans  certains  actes,  dont  rénumération  a  été 
faite  plus  haut  :  nous  nous  proposons  d’entrer  ici  dans  quelques 
explications  sur  la  nomination  des  curateurs. 

I.  D’abord  ,  eu  règle  générale,  et  sauf  ce  que  nous  allons 
dire  {  n“  H  )  de  la  femme  mineure  émancipée  par  le  mariage, 
la  curatelle  est  déférée  par  le  conseil  de  famille  (comp.  art. 
480) .  On  a  rejeté  la  disposition  du  projet ,  qui  investissait  de 
la  curatelle  le  tuteur  sortant  de  charge  par  suite  de  l’éniam 
cipation.  Toutefois  ce  même  tuteur  pourrait  être  l’objet  du 
choix  du  conseil  de  iàmille,  qui,  dans  ce  cas,  devrait  dé¬ 
signer  un  curateur  üd  hoc ,  pour  assister  le  mineur  dans  la 
réception  du  compte  de  tutelle  (V.  même  art.  480).  Hors 
ce  cas  et  les  autres  dans  lesquels  l’intérêt  du  curateur  ordi¬ 
naire  serait  en  opposition  avec  celui  du  mineur  émancipé 
(comp.  aussi  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  n®  II,  quant  à  la  femme 
mineure),  le  curateur  est  général^  et  non  spécialement  nommé 
pour  chacun  des  actes  où  sou  assistance  est  requise.  Aussi 
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articles  482  et  935  parleiil-lls  du  curateur  du  mineur  éman¬ 
cipé  (V.  aussi  art.  840).  C’est  toujours  le  même  curateur  qui  est 
donné  ad  omnes  res^  comme  est  donné  le  tuteur  au  mineur 
non  émancipé;  c’est  lui  qui,  dès  l’origine,  a  été  chargé  d’assister 
le  mineur  émancipé  dans  la  réception  du  compte  de  la  tutelle  ; 
sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  du  cas  où  l’ancien  tuteur  e.sl 
nommé  à  être  curateur. 

II.  Dans  notre  anciendroit  coutumier,  la  femme  mineure  éman* 
cipéepar  le  mariage,  n’avait  presque  jamais  d’autre  curateur  que 
son  mari,  au  moins  lorsque  celui-ci  était  majeur.  Cet  usage  est 
évidemment  consacré  par  l’article  2208,  qui  charge  le  mari 
majeur  d’assister  la  femme  dans  la  procédure  de  l’expropriation 
forcée  poursuivie  contre  elle ,  ce  qui  est  en  réalité  le  cas  d’une 
action  immobilière ,  à  laquelle  le  mineur  émancipé  ne  peut 
défendre  sans  l’assistance  de  son  curateur.  Si  le  mari  est  mi¬ 
neur,  ou  si  étant  majeur  il  refuse  de  procéder  avec  sa  femme, 
le  tribunal  doit  alors,  aux  termes  de  cet  article  2208,  nommer 
à  la  femme  M/l  tuteur  (c’est-à-dire  un  curateur) ,  qui  sera  mis 
en  cause  avec  elle  dans  la  poursuite.  Cette  marche  paraît 
devoir  être  suivie  dans  tous  les  cas  où  la  mineure  femme 
mariée  devrait,  d’après  les  principes  généraux,  être  assistée 
d’un  curateur  ;  en  sorte  que  cette  mineure  émancipée  n’aura 
jamais,  à  défaut  de  son  mari,  qu’un  curateur  ad  Aoc,  nommé 
pour  chaque  circonstance  particulière. 


SECTION  V. 


De  la  révocation  de  l’émancipation. 


L'oi’ticle  485  (lu  Code  porte  ([ue  tout  mineur  éman¬ 
cipé  ,  dont  les  engagements  auront  été  nîduits  ,  poiii  ra 
être  privé  du  bénéiiee  de  rémancipalion  ,  la(|ue!le  lui 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  qui  auront  eu 
lien  jiour  la  lui  (xniférer  ;  cette  disposition  est-elle 
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applicable  au  mineur  tacitement  émancipé  par  son 
mariage  ? 

Nous  croyons  que  non  :  et  d’abord ,  s’il  paraît  frappé 
par  les  premiers  termes  de  l’article ,  tout  mineur  éman¬ 
cipé^  il  se  trouve  encore  plus  clairement  excepté  par 
les  dernières  expressions,  qui  veulent  que  le  bénéfice 
de  l’émancipalion  ne  puisse  être  retiré  au  mineur 
qu’cn  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  avaient 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer,  ce  qui  est  impossible 
dans  le  cas  de  l’émancipation  tacite  par  mariage. 

En  second  lieu ,  quoique  l’émancipation  ne  puisse 
être  faite  sous  une  condition  suspensive,  parce  que 
l’état  de  l’homme  ne  peut  être  en  suspens  et  indéter¬ 
miné,  elle  peut  être  accordée  sous  une  condition  ré- 

ib 

solutoire  sous-entendue,  si  le  mineur  vient  à  en  abuser  ; 
ce  cas  arrivant,  on  conçoit  que  le  père  ou  le  conseil 
de  famille  qui  l’avaient  émancipé,  peuvent  retirer  le 
bénéfice  qu’ils  ne  lui  avaient  accordé  qu’à  condition 
qu’il  n’en  abuserait  pas  :  mais  l’émancipation  tacite  ne 
peut  être  ainsi  résolue,  puisqu’elle  fait  partie  d’un 
état  irrévocablement  acquis;  et  comment  le  père  ou  le 
conseil  de  famille  pourraient-ils  retirer  ce  qu’ils  n’ont 
point  accordé  ?  comment  pourraient-ils  soustraire  à 
l’autorité  maritale  la  fille  mariée  qu’ils  forceraient  à 
rentrer  sous  l’autorité  d’un  tuteur?  Le  mineur  marié 
tient  directement  son  émancipation  de  la  loi  :  com¬ 
ment  le  père  ou  le  conseil  de  famille  pourraient-ils  dé¬ 
roger  à  cette  loi  qui  déclare  l’état  d’homme  marié 
incompatible  avec  l’état  de  mineur  en  tutelle? 
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OBSERVATIONS. 

L’article  485  ne  permet  de  retirer  au  mineur  le  bénéfice  de 
rémancipation,  qu'autant  que  ses  engagements  ont  été  ré¬ 
duits,  par  application  de  l’article  484.  Or,  comme  c’est  au 
mineur  lui-mcme  qu’appartient  l’action  en  réduction  de  ses 
engagements ,  il  peut  se  présenter  un  très-grave  inconvé¬ 
nient;  c’est  que  le  mineur  émancipé  refuse  de  recourir  au 
moyen  de  restitution  que  la  loi  lui  offre,  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  subir  la  déchéance  de  l’émancipation.  A  cet  égard  il  y 
a  évidemment  lacune  dans  la  loi.  Peut-être  pourrait-on  sou¬ 
tenir  que  le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  fauillle_,  qui  ont 
le  droit  de  faire  rentrer  en  tutelle  le  mineur  qui  abuse  de 
l’émancipation  (V,  art.  485;  comp.  art.  476  à  479),  ont  éga¬ 
lement  le  droit,  sur  son  refus  d’agir,  de  demander  en  son 
nom  la  réduction  des  engagements  exagérés  qu’il  aurait  con¬ 
tractés.  Mais  il  faut  avouer  que  cette  solution  est  très-contes- 
tiible. 

SECTION  VI. 

Effets  de  la  révocation. 

L’article  480  du  Code  porte  que,  dès  le  jour  où 
l’émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera 
en  tutelle,  et  y  restera  justfiià  sa  majoi'ilé  accomplie; 
d’où  il  résulte  qu’il  ne  serait  pas  permis  de  l’éman¬ 
ciper  une  seconde  fois  :  mais  nous  croyons  encore  que 
cette  défense  ne  concerne  point  l’émancipation  tacite 
qui  a  lieu  par  le  mariage ,  parce  qu’autrement  ce  se¬ 
rait  ou  prohiber  le  mariage  au  mineur,  ce  qui  ne  peut 
être ,  ou  constituer  en  tutelle  une  personne  mariée , 
tandis  que  la  loi  déclare  ces  deux  états  incompatibles. 

Lorsque  le  mineur  rentre  en  tutelle,  par  la  ré- 
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vocation  de  son  émancipation ,  le  tuteur  qu’il  avait 
auparavant  rcntre-t-il  aussi  dans  ses  fonctions? 

Il  nous  paraît  que  le  premier  tuteur  doit  être  re^ 
gardé  comme  entièrement  dégagé,  et  qu’il  faut  une 
nouvelle  dation  de  tutelle,  parce  que  ses  fonctions  ont 
délinitivementcessé  par  rémancipalion  qui  Ta  mis  dans 
le  cas  de  rendre  son  compte ,  et  que  la  révocation  d’é- 
niancipaiion  est  un  acte  personnel  vis-à-vis  du  mineur. 

Celte  décision,  néanmoins,  ne  doit  être  entendue 
que  du  tuteur  étranger;  car  si  c’est  le  père  ou  la  mère 
qui  a  émancipé,  1  émancipation  étant  révoquée,  la  vo¬ 
cation  de  la  loi  revit  à  son  égard ,  elle  mineur  doit  ren¬ 
trer  sous  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère  :  il  en  est  de 
même  pour  la  tutelle  des  autres  ascendants,  puisqu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  la  lulclle  dalive  tant  qu’il  se  trouve  un 
tuteur  légitime,  non  valablement  excusé  ni  exclu  (a). 

Quand  l’émancipa  lion  accordée  par  le  père  ou  la 
mère  a  été  révoquée,  le  mineur  rentre  en  tutelle; 
mais  rcntre-t-il  aussi  sous  la  puissance  paternelle?  le 
père  ou  la  mère  recouvrent-ils  le  droit  de  correction 
qu’ils  avaient  sur  la  personne  de  leur  enfant?  recou¬ 
vrent-ils  r usufruit  légal  qu’ils  avaient  sur  ses  biens? 

Suivant  l’article  485  du  Code  civil,  tout  mineur 
émancipé  ,  dont  les  engagements  ont  été  réduits,  peut 
être  privé  du  hêné^ce  de  C émancipation ,  laquelle  lui  sera 
retirée f  eu  suivant  les  mènies  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 


(«)  V.  p,  295  et  297,  observations. 
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11  résulte  de  là  que  le  mineur  rentre  non-seulement 
en  tutelle,  mais  encore  sous  la  puissance  paternelle, 
parce  que  réinancipation  lui  étant  retirée ,  il  se  trouve 
replacé  dans  la  position  où  il  était  avant  que  de  l’avoir 


reçue. 

U  en  résulte  aussi  que  le  père  ou  la  mère  qui  avait 
accordé  l’émancipation,  rentre  dans  la  jouissance  de 
son  usufruit  légal  si  l’enfant  n’a  pas  encore  ses  dix- 
huit  ans  accomplis,  puisque,  d’une  part,  il  est  rétabli 
dans  l’exercice  de  la  puissance  palcrnellc,  et  que, 


d’autre  coté,  l’enfant  se  trouve  privé  de  tout  bénéfice 
attaché  à  l’émancipation  (u). 


CHAPITRE  XVL 


De  la  minorité,  et  des  privilèges  qui  en  dérivent. 

En  traitant  de  la  tutelle  et  de  rémancipation,  nous 
avons  parlé  aussi  des  mineurs;  mais  c’est  en  quelque 
sorte  accidentellement,  et  sans  considérer  en  lui- 
même  l’état  de  minorité  dont  nous  allons  nous  occuper 


(«)  Contre  cette  dernière  solution,  on  pourrait  objecter  f|uc 
le  retrait  du  bénéfice  de  réinancipation  n’a  lieu  que  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’enfant,  et  par  conséquent  ne  doit  pas  lui  nuire.  Mais 
on  répondra  que  rusufruit  légal  n’avait  pris  fin  qu’à  raison  de 
la  nouvelle  position  donnée  à  l’enfant,  et  parce  que  la  gestion 
de  ses  biens  lui  avait  été  remise;  que  cette  position  venant  à 
cesser,  tous  les  efl'ets  légaux,  qui  s’y  rattachaient  doivent  égale¬ 
ment  cesser  pour  l’avenir. 
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DE  LA  AllMOIUTÉ  , 


ici.  Dans  l’ordre  de  nos  conceptions  abstraites,  le  mi¬ 
neur  se  présente  à  la  pensée  avant  le  tuteur  qui  doit 
lui  être  donné;  et  s’il  n’était  pas  permis  de  s’écarter 
de  la  série  des  premières  idées  qui  nous  saisissent 
successivement,  c’est  par  l’examen  de  l’état  du  mineur 
que  nous  aurions  dû  commencer,  avant  de  nous  oc¬ 
cuper  de  la  tutelle  sous  laquelle  la  loi  veut  qu’il  soit 
constitué ,  et  de  rémancipatioii  qui  l’en  afîranchit  ; 
mais  cette  manière  d’envisager  notre  sujet  nous  aurait 
mis  dans  la  nécessité  de  nous  répéter  plus  souvent  sur 
les  mêmes  choses,  et  nous  aurait  ainsi  fait  retomber 
dans  des  redites  inutiles  ;  voilà  pourquoi  nous  avons 
renvoyé  à  parler  ici  plus  particulièrement  de  l’état 
personnel  du  mineur  et  de  ses  privilèges,  en  faisant 
abstraction  de  la  tutelle. 

Le  mineur  est  l’individu  de  l’un  et  de  l’autre  sexe 


qui  n’a  pas  encore  T  âge  de 
complis  (  388  ). 


vingt  et  un  ans  ac- 


OBSERVATIONB. 


I.  On  s’est  demandé  si  pour  déterminer  l’époque,  de  la  ma¬ 
jorité,  il  faut  compter  de  jour  à  jour  ou  d’heure  à  heure.  Nous 
pensons  que  le  calcul  doit  être  fait  d’heure  à  heure,  parce 
que  riieure  de  la  naissance  est  fixée  d’une  manière  précise 
dans  l’acte  de  naissance  (V.  art.  57).  Telle  était  déjà  la  règle 
suivie  en  droit  romain,  pour  fixer  l’époque  de  la  majorité  de 
vingt-cinq  ans  (V.  L.  3,  §  3,  il.  de  minor.  lib.  IV,  tit.  4). 

II.  Comment  se  déterminera  la  majorité  de  ceux  qui  sont 
nés  dans  le  jour  intercalaire  d’une  année  bissextile,  c  est-à- 
dire,  le  29  février  ?  Ce  jour  intercalaire  ne  pouvant  se  retrouver 
dans  l’année  de  la -majorité ,  qui  sera  la’ vingt  et  unième  année 
accomplie  depuis  la  naissance  des  personnes  dont  nous  par- 
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ions,  il  faudra  nécessairement  dire  que  toutes,  quoique  nées 
à  diverses  heures  de  la  journée,  seront  majeures  au  même 
instant,  à  Texpi ration  du  mois  de  février  de  la  vingt  et  unième 
année,  c’est-à-dire  à  l’heure  de  minuit  qui  sépare  le  28  février 
du  1®*^  mars. 

Sous  Tancien  ordre  de  choses,  la  minorité  durait 
jusqu’à  vingt-cinq  ans  révolus  dans  les  provinces  régies 
par  le  droit  écrit;  mais  ta  loi  du  20  septembre  1792  en 
avait  déjà  abrégé  le  cours,  en  déclarant  que  toute 
personne  serait  majeure  à  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 
et  comme  la  constitution  de  l'an  VIIl  avait  adopté  ce 
même  âge  pour  la  majorité  politique,  les  auteurs  du 
Code  ont  pensé  que,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
le  pacte  constitutionnel,  on  devait  fixer  aussi  la  majo¬ 
rité  civile  à  vingt  et  un  ans  révolus  («). 

Le  mineur  est  constitué  sous  la  tutelle  de  son  père, 
ou  de  sa  mère ,  ou  d’un  autre  tuteur  :  cet  administra¬ 
teur  est  chargé  de  le  représenter  dans  tous  les  actes 
civils,  sans  qu’il  ait  droit  d’y  intervenir  lui-même, 
tant  qu’il  n’est  pas  émancipé  (b). 


(fl)  D’après  la  constitution  de  l’an  VIII,  le  Français  ne  de¬ 
venait  pas  Immédiatement  citoyen  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis;  mais  il  était  seulement  apte  à  le  devenir,  en  de¬ 
meurant  en  France  pendant  une  année,  à  partir  de  l’époque 
où  il  s’était  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arron¬ 
dissement  communal.  Les  registres  civiques  étant  tombés  en 
désuétude,  on  s’est  habitué  à  considérer  les  Français  comme 
devenus  citoyens  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans  (V.  1. 1*',  p.  112). 

(6)  11  faut  toujours  se  rappeler  que,  durant  le  mariage,  le 


iis 


DE  LA  MINOlUïÉj 


Il  résulte  de  là  que  Tclat  du  mineur  est  vérilable- 
nient  un  état  d’interdiction  légale,  puisque  la  loi  lui 
üte  l’exercice  de  toutes  ses  actions  civiles,  pour  les 
transférer  sur  la  tôle  du  mandataire  qui  seul  est  chargé 
d’agir  au  nom  du  pupille  (a). 

INéanmoins  cette  interdiction  n’est  pas  telle  qu’on 
doive  le  considérer  comme  incapable  de  s’obliger 
jnème  naturellement,  lorsqu’il  a  acquis  un  discerne¬ 
ment  sullisant  pour  agir  et  vouloir  par  raisonnement, 
plutôt  que  par  instinct.  Parvenu  à  I  âge  de  raison ,  il 
s’oblige  naturellement ,  parce  qu’il  peut  vouloir  et 
consentir,  et  son  obligation  est  susceptible  d’être  cau¬ 
tionnée  par  un  tiers,  ce  qui  ne  pourrait  être,  si  elle 
était  nulle  dans  un  sens  absolu  (2012).  Dans  ce  cas, 
celui  avec  lequel  le  mineur  traite  s’oblige  civilement , 
s’il  est  maître  de  ses  droits,  parce  que  la  loi  n’établit 
le  moyen  de  relief  que  dans  l’intérêt  du  mineur,  sans 
que  sa  partie  adverse  puisse  s’en  prévaloir  (H25)j 
d’où  il  résulte  qu’en  thèse  générale,  le  mineur,  quoique 
parvenu  à  Page  de  discernement,  ne  peut  pas  perdre, 
mais  qu’il  peut  aettuérir  et  rendre  sa  condition  meil¬ 
leure  (b). 


père  n’est  pas,  à  proprement  parler,  tuteur,  mais  simple  admi¬ 
nistrateur  des  biens  de  son  enfant  mineur  {V.  p.  281  et  note  a 
de  la  p.  282  ). 

(flj  V.,  quant  à  cette  qualiticatlon  à’ interdiction  légale  Aonnée 
a  1  état  du  mineur  non  émancipé,  la  note  a  de  la  p.  363. 

(h)  1,  L’obligation  du  mineur  n’est  pas  une  simple  ohligalivn 
naturelle ,  du  moins  à  prendre  ces  mots  dans  leur  sens  habituel  ; 
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Nous  diviserons  ce  cliapilre  en  sept  sections. 

Dans  la  première,  nou.s  traiterons  de  l’incapacité 
plus  ou  moins  absolue  du  mineur,  dans  les  différentes 
périodes  de  l’âge  qui  précède  la  majorité. 

Dans  la  seconde,  nous  indiquerons  les  diverses 
espèces  d’obligations  à  l’égard  desquelles  la  condition 
du  mineur  est  la  même  que  celle  du  majeur. 

Dans  la  troisième,  nous  rappellerons  les  cas  dans 
lesquels  la  condition  du  mineur  est  privilégiée. 

Dans  la  quatrième,  nous  parlerons  des  nullités  qui 
peuvent  affecter  les  engagements  souscrits  par  le  mi¬ 
neur. 

Dans  la  cinquième,  nous  traiterons  de  l’action  en 
rescision  que  la  loi  accorde  au  mineur  pour  se  faire 
relever  de  ses  négociations  ruineuses. 

Dans  la  sixième,  nous  verrons  quels  peuvent  être 
les  effets  de  la  ratilication  qui  serait  intervenue  sur 
scs  engagements. 

Dans  la  septième,  enün,  nous  exposerons  les  prin¬ 
cipes  de  la  prescription ,  en  ce  qui  concerne  le  mi¬ 
neur. 


c’est  plulût  une  obligation  civile ,  dont  rannulalion  peut  être 
demandée  dans  un  certain  délai  (  \  .  art,  1304).  Celui  qui  n’est 


obligé  que  naturellement  ne  peut  être  contraint  à  payer  ;  seule¬ 
ment  ce  qu’il  a  payé  n’est  pas  sujet  à  répétUion  (  V.  art.  1235  )  j 
tandis  que  le  mineur  pourra  être  poursuivi  et  condamné  si , 
depuis  sa  majorité  ,  il  a  laissé  passer  dix  année.s  sans  demanrler 
la  rescision  de  son  engagement. 


TOME  K. 
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DE  LA  MINORITÉ, 


SECTION  PREMIÈRE 


De  l'incapacité  pim  ou  moins  absolue  du  mineur ^  datis  les 
différentes  périodes  de  l'âge  qui  précède  la  majorité. 

Dans  le  droit  romain,  la  minorité  s’étendait  jusqu’à 
vingt-cinq  ans ,  et  on  la  divisait  en  deux  périodes 
principales  ,  qui  sont  la  pupillarité  et  la  puberté. 

La  pupillarité  s’étendait  depuis  la  naissance  jusqu’à 
douze  ans  révolus  pour  les  femmes,  et  jusqu’à  qua¬ 
torze  ans  accomplis  pour  les  males-,  et  la  puberté  com¬ 
prenait  le  surplus  de  la  minorité  jusqu’à  vingt-cinq 
ans,  pour  l’un  et  l’autre  sexe  (n). 


[o)  I,  Dans  l’ancien  droit  romain,  les  jurisconsultes  étaient 
partagés  relativement  à  IMge  de  puberté  des  males.  Suivant  les 
Proculéiens,  la  puberté  des  males  était  fixée  uniformément  à 
l’âge  de  quatorze  ans.  Les  Sabiniens ,  au  contraire ,  voulaient 
qu’elle  résultât  du  développement  physique  de  chaque  individu 
{inspectione  habitudînis  corporis  ).  Enfin  d’autres  exigeaient  à  la 
fois  et  l’âge  et  le  développement  physique  (  habitus  corporis  et 
numerus  annorutn).  Justinien,  consacrant  l’opinion  des  Procu- 
léieiis,  plus  conforme  aux  mœurs  de  son  temps,  déclara  que 
l’âge  de  quatorze  ans  serait  toujours  l’époque  légale  de  la  pu¬ 
berté  (V.  Inst.  Just.,  tit.  quib.  mod.  fwL^m/.,pr,;  comp.  Gaii 
Inst,,  Comin.  1 ,  §  196,  et  Ulp.  Fragiu.  Xl,  28). 

II.  C’est  le  droit  prétorien  (jui,  développant  une  loi  de  pro¬ 
tection  créée  par  un  plébiscite  noininéloiPlœtoria  ,  au  profit  des 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  (  minores  viginti  quinque  annis) ,  sou¬ 
vent  appelés ,  par  abréviation ,  mineurs  (  minores  ) ,  leur  a  créé 
une  position  tout  à  fait  particulière ,  en  leur  accordant  la  resti- 
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Tout  pupille  devait  avoir  un  tuteur,  dont  les  fonc¬ 
tions  expiraient  dès  tjue  le  pupille  avait  atteint  l’âge 
de  puberté. 

Le  mineur  pubère  administrait  lui-même  son  patri¬ 
moine  :  on  ne  pouvait  lui  donner  de  tuteur,  puisqu’il 
était  sorti  de  tutelle.  Lorsiju’il  voulait  paraître  en  ju-. 


gement,  et  encore  en  certains  autres  cas,  comme 
lorsqu’il  s'agissait  de  recevoir  le  remboiirsemcni  de 
ses  capitaux ,  il  devait  être  assisté  d’un  curateur  ;  mais, 
en  tliése  générale,  et  hors  des  cas  exceptés,  il  n’était 
point  obligé  d’en  recevoir  un  malgré  lui  (n)- 


tutlon  in  integrum  lorsqu’ils  avaient  été  lésés  ilans  (juelcju’un  de 
leurs  actes  (  V.  au  Digeste  ^  le  titre  (le  minoribus  vigitUi  guinque 
anniSy  lib,  IV,  tit.  4  ). 

(a)  Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’d  y  eût  entre 
l’impubère  et  le  pulière  mineur  de  vingt-cinq  ans,  la  même 
différence  que  chez  nous  cuire  le  mineur  aion  émancipé  et  le 
mineur  émancipé.  L’Impubère ,  aussi  bleu  que  le  pubère  ,  in¬ 
tervenait  dans  radminlslratlon  de  sa  fortune.  L’impubère  taisait 
des  actessous  la  direction  de  son  tuteur  {tulore  auctore)^  comme 
le  mineur  de  vingt-cinq  ans  en  faisait  avec  le  consentenient  du 
curateur  (  consensw  curatoris).  Une  des  différences  les  plus  im¬ 
portantes  qu’on  puisse  signaler  entre  CCS  deux  classes  de  per¬ 
sonnes,  c’est  que  Vauclorilas  tutoris  était  nécessaire  pour  que 
l’impubère  prit  s’obliger  par  des  conlrals  ou  des  quasi -contrats  ; 
tandis  que  le  pubère  mineur  de  vingt-cinq  ans  pouvait  s’ obliger 
seul,  sauf  la  restitution  que  lui  accordait  le  préteur,  cttusâco- 
gnitâ ,  pour  cause  de  lésion.  Cette  dertiière  proposition  est  in¬ 
contestable  quant  au  mineur  de  vingt-cinq  ans  auquel  11  u’avait 
pas  été  nommé  de  curateur  (ce  qui  arrivait  souvent,  puisque  en 
principe  les  mineurs  ne  recevaient  pas  de  curateurs  malgré  eux  J  ; 
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Le  Code  civil  n’admet  point  cette  distinction  entre 

la  pupillarité  et  la  puberté  :  tout  mineur  en  France  est 

* 

comme  le  pupille  était  chez  les  Romains ,  puisque  tous 
les  mineurs  sont  soumis  à  la  tutelle,  sauf  ceux  qui 
auraient  été  émancipés  à  l’age  déterminé  par  la  loi  («). 

Dans  le  droit  romain ,  on  divisait  la  pupillarité  en 
ti'ois  périodes  :  la  première  s’étendait  depuis  la  nais¬ 
sance  jusqu’à  sept  ans  révolus;  c’est  l’age  de  \'en- 
fance.  Le  temps  qui  sépare  renfance  de  la  puberté, 


mais  elle  est  contestée  en  ce  qui  concerne  le  mineur  qui  avait  un 
curateur.  Quant  aux  aliénatiom  faites  par  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs  lorsqu’ils  en  étaient 
pourvus,  il  paraît  qu’on  était  arrivé  à‘  les  regarder  comme  nulles 
de  plein  droit,  et  sans  qu’il  fût  besoin  de  prouver  la  lésion 
(  Comp.,  à  ce  sujet,  la  loi  101,  ff.,  de  veTb,  oblig,,  lib.  XIV, 
lit.  1,  et  la  loi  3,  C,,  deinint.  res/.,  lib.  II,  tit.  22.  V.,  sur  cette 
matière  diflicilc,  les  explications  de  M,  Du  Caurroy  et  de 
M,  Ortolan  sur  le  tit.  XXIII  du  liv.  des  InsÜtuies,  V.  aussi, 
dans  la  Revue  étrangère  et  française  de  législation ,  etc  ,  mai  1843, 
p.  345,  une  dissertation  remarquable  de  M.  Frédéric  Duranton), 
(a)  11  est  difticile  d’admettre  cette  assimilation  proposée  par 
]\f,  Proudlion  entre  le  mineur  français  et  le  pupille  romain.  A 
Rome  ,  la  tutelle  était  organisée  tout  autrement  qu’en  France  ; 
car  le  tuteur  romain  ,  de  droit  commun ,  ne  représentait  pas 
son  pupille  dans  toute  espèce  d’actes,  mais  devait  Vautoriser 
chaque  fois  qu’il  s’agissait  d’un  acte  qui  ne  pouvait  être  fait  par 
mandataire ,  comme  lorsqu’il  s’agissait  d’acquérir  des  créances 
ou  de  contracter  des  obligations,  ou  enfin  d’acquérir  la  pro¬ 
priété  autrement  que  par  tradition;  tandis  que  chez  nous  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  in¬ 
térêts  purement  pécuniaires  de  cphii-ci  (Comp.  art.  450  ), 
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se  partageait  en  deux  portions  ;  on  appelait  jMpille 
près  de  l*enfance  celui  qui  était  dans  la  première  de  ces 

deux  périodes,  et  pupille  près  de  la  pitberié  celui  qui 

■» 

était  dans  la  seconde.  Le  pupille  ,  dans  les  années,  et 
même  près  des  années  de  l’enfance,  était  déclaré  in¬ 
capable  de  participer  à  aucune  espèce  de  négociations 
civiles ,  par  rapport  à  son  défaut  absolu  de  discerne¬ 
ment;  mais  celui  qui  était  parvenu  près  de  sa  pu¬ 
berté,  pouvait  déjà,  en  traitant,  rendre  sa  condition 

meilleure  («). 

Nous  ne  trouvons  pas  toutes  ces  distinctions  sur 
Fàge  du  pupille  dansie  Code  civil  ;  mais  il  consacre 
aussi  en  principe  que  nulle  convention  ne  peut  exister 
sans  consentement  (H08);  et  quoiqu’il  laisse  dans  le 
domaine  du  juge  la  question  de  savoir  à  quelle  époque 
un  individu  peut  avoir  acquis  assez  de  discernement 


(a)  I.  Les  Institutes  de  Justinien  contredisent  positivement 
notre  auteur  en  ce  qui  concerne  le  pupille  proximus  infantiœ. 
Voici ,  en  effet ,  ce  que  nous  lisons  dans  le  tit.  19  du  liv.  3  ,  de 
inut.  stip.f  §  10  ■  «  Sed  inproximis  infantiœ^  propter  utiUtatem 
eorum,  henignior  juris  interpretatio  facta  est  ^  ut  idem  juris  kor- 
beant  quod  pubertati  proximi .  « 

II.  L’auteur,  divisant  la  pupillarité  du  droit  romain  en  trois 
périodes,  considère  comme  in  fans  celui  qui  n’a  pas  sept  ans 
révolus  ;  comme  infantiŒ  proximus  celui  dont  l’age  est  plus 
rapproché  de  l’enfance  que  de  la  puherté  ;  et  enfin  comme 
pubertati  proximus  celui  qui ,  au  contraire ,  est  plus  rapproché 
de  la  puberté  que  de  l’enfance. 

Sur  la  fixation  de  l’age  où  l'impubère  était  infaniîœ  ou  pu- 
herfati  proximus  y  les  interprètes  ont  été  partagés;  car  aucun 
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pour  consentir  à  une  négociation ,  le  principe  qu’il 
pose  ne  nous  conduit  pas  moins  au  même  résultat 
que  celui  qui  était  tlélerminé  crune  manière  plus  fixe 


dans  la  loi  romaine. 

Le  pupille,  dans  les  années  de  l’enfance,  ne  peut 
donc  encore  avoir  d’autres  droits  à  exercer  que  ceux 
qui  lui  ont  été  transmis,  ou  qui  dérivent  de  la  na¬ 
ture  et  de  ses  besoins,  parce  qu’il  n’a,  en  quelque 
sorte,  que  le  physique  de  rexislence,  et  qu’étant 
encore  absolument  nul  pour  la  vie  civile,  il  est  com¬ 
parable  il  l’insensé  qui  ne  peut  consentir  que  par 


instinct,  ni  avoir  de  volonté  morale,  déterminée  par 
aucun  discernement  5  d’ovi  il  résulte  i 

i"*  Que  seul  et  par  lui- meme  il  est  incapable  non- 
seulement  de  s’engager  ou  aliéner  son  bien,  mais 
même  d’en  act|uérir,  ni  de  recevoir  des  libéralités  ou 


texte  du  droit  rotnain  ne  s'en  explique  d’une  manière  formelle 
{  V.,  à  cet  égard,  Vinutus  ,  Comm.  sur  /c  §  10  dw  fit.  des  Inst,^ 
de  imit.  sUpul,,  cité  pins  haut  (  lib.  III ,  tit.  19)  ). 

Quant  à  la  détermination  de  l’âge  où  le  pupille  était  réputé 
infatis ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  quand  ou  s’attache  au  der¬ 
nier  état  du  droit  romain;  car  une  constitution  de  Théodose 
déclare  positivement  que  V infans  est  celui  qui  a  moins  de  sept 
ans  (  \ .  1.  18 ,  Cad.,  de  jure  delth.^  lib.  VJ  ,  tit.  30  ). 

Mais  cette  constitution  de  Théodose  contient-elle  à  cet  égard 
une  innovation  ,  ou  ne  fait-elle  que  reproduire  la  règle  du  droit 
antérieur?  C’est  là  un  point  d’histoire  qui  est  vivement  débattu, 
La  nature  et  les  limites  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  d’en 
faire  l’objet  d’un  examen  approfondi. 
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donations ,  ni  d’entrer  en  possession  pour  commencer 
à  prescrire ,  parce  que  toute  espèce  de  négociations 
civiles  doit  nécessairement  être  fondée  sur  un  discer¬ 
nement  moral  et  une  application  de  règles  dont  l’en¬ 
fant  en  bas  âge  n’est  pas  capable  ; 

2”  Que  les  actes  de  celte  espèce  sont  frappés  d’une 
nullité  absolue ,  proposabïe  par  toutes  parties  intéres¬ 
sées  ,  et  qu’ils  ne  seraient  pas  même  susceptibles  de 
cautionnement  J  puisqu’ils  ne  peuvent  produire  au¬ 
cune  obligation  principale,  ni  civile,  ni  naturelle; 

3°  Que  les  obligations  résultant  des  délits  étant 

* 

moins  fondées  sur  le  matériel  de  l’acte  que  sur  l’iin- 
moralitc  qui  en  est  le  principe,  et  dont  le  pupille, 
dans  les  années  de  l’enfance,  est  incapable,  on  doit 
appliquer  les  mêmes  règles  aux  obligations  de  cette 
espèce;  en  sorte  que  les  dommages  (ju’il  aurait  pu  oc¬ 
casionner  ne  doivent  être  considérés  que  comme  les 
elléts  d’un  cas  fortuit,  s’il  n’est  prouvé  qu’il  a  agi 
avec  discernement. 


Mais,  lorsqu’il  s’agit  du  mineur  sorti  des  années  de 
l’enfance,  quoiqu’il  n'ait  pas  encore  un  jugement 
parfait ,  il  peut  avoir  assez  de  discernemciU  pour  con¬ 
sentir  à  une  chose  en  eonnaissance  de  cause  :  c’est 


alors  qu’il  peut  acquérir  et  rendre  sa  condition  mcil- 
leiire;  et  quand  il  contracte  avec  une  autre  personne, 
la  partie  co-trailante  est  obligée  envers  lui ,  lors  même 
(ju’il  n'est  pas  obligé  envers  elle,  par  lapporL  à  l’ex- 
ccplioii  que  la  loi  lui  accorde  contre  ses  engagements. 
Le  contrat  qu’il  jjasse  ainsi  seul,  produit  un  principe 
d’obligation  naturelle  ([ui  peut  éti'o  cautionnée,  et 
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qui  suffit  pour  opérer  la  compensation  contre  lui , 
dans  les  cas  où  il  en  serait  devenu  plus  riche  («). 

Le  mineur  à  cet  âge  ayant  acquis  Tusage  de  la  rai¬ 
son  ,  devient  le  modérateur  de  ses  actions  ;  il  est  res¬ 
ponsable  de  ses  délits  et  quasi-délits;  d’où  il  résulte 
qu’il  peut  être  condamné  pour  dol ,  fraude  et  injures, 
et  qu’il  est  obligé  aux  réparations  civiles  des  dommages 


(a)  I.  L’auteur  semble  admettre  comme  principe  général ,  que 
les  obligations  naturelles  servent  à  opérer  les  compensations. 
Mais  cette  proposition  ne  peut  être  soutenue  en  présence  de 
l’article  1291  du  Code  civil ,  aux  termes  duquel  la  compensation 
n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes  qui  sont  également  exigibles  ,*  car 
ce  qui  distingue  l’obligation  dite  naturelle  de  l’obligation  pro¬ 
prement  dite  ou  civile ,  est  précisément  que  l’exécution  n’en  peut 
être  exigée. 

IL  Notre  auteur  exprime ,  en  outre,  cette  idée,  que  le  mi¬ 
neur  n’est  tenu  que  d’une  obligation  naturelle ,  pour  ce  dont  il 
est  devenu  plus  riche  par  suite  du  contrat  qu’il  a  fait  annuler. 
Telle  était  bien  la  position  du  pupille  dans  l’ancien  droit  romain; 
mais,  plus  tard,  Antonîn  le  Pieux  décida  qu’une  action  utile 
serait  donnée  contre  le  pupille  quatenus  locupletior  erat  {V.  1.  5, 
pr.,  IF. ,  deauci.  et  cons.  (ut.,  lib. XXVI,  tit.  8).  Cette  décisions! 
raisonnable ,  admise  dans  notre  ancienne  pratique  française , 
a  été  consacrée  par  l’article  1312  du  Code ,  où  il  est  dit  en  termes 
formels  que  lorsque  les  mineurs  sont,  en  cette  qualité  ,  admis  à 
se  faire  restituer  contre  leurs  engagements ,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé 
pendant  la  minorité,  peift  en  être  exigé  ^  s’il  est  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

111,  Quant  à  la  partie  de  l’obligation  du  initieur  qui  dépasse 
cc  dont  il  est  devenu  plus  riche ,  voyez  la  note  6  de  la  page  448 
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qu’il  aurait  causés ,  parce  qu’on  ne  peut  plus  les  attri¬ 
buer  au  cas  fortuit  J  et  que  la  justice  exige  que  la 
partie  lésée  ne  reste  pas  victime  des  premiers  essais 
d’un  génie  malfaisant. 

A  l’égard  des  délits  publics  qui  emportent  une  con¬ 
damnation  exemplaire,  la  loi  confie  aux  juges  et  aux 
jurés  le  soin  de  décider  si  le  mineur  de  seize  ans ,  cou¬ 
pable,  a  agi  avec  assez  de  discernement  pour  mériter 
une  peine  particulière  proportionnée  à  son  âge ,  et 
(ju’un  commencement  de  sagacité  précoce  lui  aurait 
justement  méritée. 

Les  mineurs  généralement  sont  incapables  de  se 
choisir  un  domicile  propre,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
émancipés  (  i08  ). 

Ils  ne  peuvent  s’engager  dans  les  liens  du  mariage, 
sans  la  volonté  des  personnes  sous  la  puissance  des¬ 
quelles  ils  sont  constitués ,  suivant  les  règles  (jue  nous 
avons  tracées  ailleurs - 

Ils  ne  peuvent,  avant  l’âge  de  dix-huit  ans,  souscrire 
leur  enrôlement  volontaire  (1)  (a). 


(1)  Art.  G  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  bull.  223,  ii®  1995, 
2“  sér. 

{«)  D’après  la  loi  du  21  niars  1832,  sur  le  recrutement  de 
rarmée,  article  32  ,  l’engagé  volontaire  ,  qui  entre  dans  l’armée 
de  terre ,  doit  avoir  dix-huit  ans  accomplis.  S’il  entre  dans  l’ar- 
niée  de  mer,  il  lui  suffit  d’avoir  seize  ans  accomplis.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas ,  s’il  a  moins  tle  vingt  ans,  il  doit  juslificr  du  consen¬ 
tement  de  ses  père  et  mère,  ou  tuteur.  Ce  dernier  doit  être  au¬ 
torisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  (V.  ci-dessus  , 
note  a  de  la  page  241). 
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Ils  ne  peuvent  être  adoptés,  ni  consentir  le  contrat 
de  leur  tutelle  officieuse  (a). 

Le  mineur  ne  participe  point  aux  droits  politiques 
de  cité  (h). 

Il  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  la  tutelle,  si  ce 
n’est  à  l’égard  de  ses  propres  enfants  (c). 

Il  ne  peut  être  témoin,  ni  dans  les  actes  entre-vifs  (i), 
ni  dans  les  dispositions  de  dernière  volonté  (980); 
mais  il  peut  déposer  en  justice ,  parce  <|u’ici  le  témoin, 
révélant  simplement  un  fait  devant  le  juge,  ne  participe 
pointa  rexcrcice  de  la  puissance  publique.  On  peut 
môme  faire  entendre  celui  qui  est  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  révolus,  sauf  à  avoir  à  son  témoignage  tel 
égard  que  de  raison ,  suivant  le  degré  de  discernement 
qui  lui  serait  reconnu  (2)  (d). 


(fl)  Les  mineurs  peuvent  être  adoptés  par  testament ,  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  366.  Toutefois  nous  avons  admis  qu’ils 
ne  pouvaient  se  lier  irrévocablenient  avant  leur  majorité,  en 
acceptant  le  bénéfice  de  Tadoption  (  V.  ci-dessus ,  la  fin  de  la 
page  299,  et  la  note  a,  Und.). 

V.  ci-dessus,  cliap.  ,  deVâgef  p,  271  et  suiv. 

{e)  Y.,  sur  les  elFels  de  cette  tutelle  déférée  au  mineur  tuteur 
de  ses  enfants  ,  p,  3i2,  note  a ,  n"®  I  et  III. 

(1/  Art,  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  bull  258,  n"  2440, 
t.  Vil  ,  p.  593,  3<»sér. 

(2)  Art_.  285  du  Codedeproc. 

[d)  L’article  285  du  (Iode  de  procédure  contient  un  vestige  de 
rancien  système  admis  en  matière  d’enquête ,  où  l’on  comptait 
1rs  témoins ,  et  où  un  certain  nombre  de  dépositions  confonnes, 
faites  par  des  personnes  réunissant  les  conditions  voulues,  en- 
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Le  mineur  ne  peut  jamais  donner  entre-vifs  (  903), 
si  ce  n’est  par  contrat  de  mariage,  et  avec  l’assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  (  1095  ). 

11  ne  peut  faire  de  testament  avant  l’âge  de  seize 
ans  accomplis;  et  encore,  parvenu  à  cet  âge,  il  ne 
peut  léguer  que  la  moitié  des  biens  tlout  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer. 

SECTION  II. 


De&  cas  dans  lesquels  la  condition  du  mineur  est  la  même  que 

celle  du  majeur. 


Le  mineur  n’étant  distingué  du  majeur,  dans  l’exé¬ 
cution  des  engagements  qu’il  a  souscrits,  que  parce 
qu’il  est  considéré  comme  incapable  de  consentir,  il 
en  résulte  que  ce  principe  ne  doit  point  être  appliqué 
aux  obligations  qui  naissent  de  la  chose  même,  ni  à 
celles  qui  résullenidu  fait  d’autrui  :  telle  est  l’action 
en  partagea  laquelle  le  pupille  et  l’insensé  sont  soumis 
comme  tous  autres;  telle  est  encore  l’obligation  de 
rembourser  les  dépenses  hiites  pour  la  conservation 
de  ses  biens,  ainsi  que  les  frais  d’administration  que 
le  tuteur,  ou  toute  autre  personne  aurait  faits  en  gé¬ 
rant  utilement  les  alîaires  du  pupille  ;  telles  sont  . 
en  lin  toutes  les  obligations  qui  résultent  de  la  com- 


ctiaînaient  la  conscience  du  juge.  Aujourd’hui,  il  est  vrai  de 
dire  de  tout  témoin  ,  quel  que  soit  son  âge,  que  le  juge  aura  tel 
égard  que  de  raison  à  sa  déposition  (  V.  t.  ,  note  b  de  la 
page  275  ). 
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ni  union  ou  du  voisinage  des  propriétés.  Dans  tous  ces 
cas ,  la  condition  du  mineur  est  la  même  que  celle  du 
majeur,  parce  que  la  cause  de  ces  dettes  est  étrangère 
à  son  incapacité  î  ces  obligations  résultent  alors  de  la 
nature  même  des  choses,  sans  qu’il  soit  besoin  du 
consentement  de  celui  qui  en  est  tenu. 

C’est  par  suite  de  ce  principe. que  le  mineur  ne  peut 
être  nommé  exécuteur  testamentaire  (1030),  quoiqu’il 
puisse  être  choisi  pour  mandataire  d’un  autre  (1990), 
pa  rce  que  les  obligations  attachées  au  quasi-contrat 
de  l’exécution  testamentaire,  étant  des  conséquences 
nécessaires  de  cette  négociation,  le  mineur  ne  pour-^ 
rail  en  être  relevé  vis-à-vis  des  légataires  qui  n’ont 
point  de  part  à  son  choix,  tandis  que,  dans  le  mandat 
ordinaire,  il  peut  être  restitué  contre  le  commettant 
qui  1’  avait  chargé  de  ses  pouvoirs  (n). 

Dans  les  obligations  qui  proviennent  des  délits  ou 


{a)  I.  Il  nous  semble  que  cette  dernière  solution  n* *est  pas  la 
conséquence  exacte  du  principe  que  l’auteur  vient  de  poser.  En 

m 

efTet ,  selon  lui ,  le  mineur,  incapable  seulement  de  consentir, 
est  assimilé  au  majeur  pour  les  obligations  dont  la  cause  n’est 

pas  dans  sa  volonté,  mais  qui  naissent  de  la  chose  fïiême^  ou  bien 

* 

du  fait  d’autrui.  La  conséquence  qui  semble  en  résulter ,  est 
que  si  le  mineur  était  admis  à  accepter  rexéculion  testamentaire, 
il  serait  également  admis  à  se  faire  restituer  contre  son  acceptationj 
car  il  s’agirait  bien  là  d’un  engagement  dérivant  de  sa  volonté. 
Au  contraire,  suivant  l’auteur,  le  mineur  ne  pourrait  être  relevé  . 
de  cet  engagement,  parce  que  les  légataires  n’ont  point  départ 
à  son  choix ,  et ,  par  suite,  n’ont  aucune  faute  à  s’imputer.  C’est 
ici ,  on  le  voit ,  un  tout  autre  point  de  vue  :  à  savoir  que ,  pour 
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quasi-délits  ,  le  mineur  sorti  des  années  de  l’enfance, 
n’est  pas  restituable  (1310),  et  sa  condition  est  la 
meme  que  celle  du  majeur,  parce  que  c’est  sa  fai¬ 
blesse  et  non  ses  fautes  ou  sa  malice  précoce ,  que  la 
loi  protège  spécialement  («). 


décider  si  l’obligation  est  ou  non  annulable ,  il  faut  examiner 
non  pas  simplement  si  l’obligé  a  fait  un  acte  volontaire ,  mais 
s’il  y  a  quelque  faute  à  imputer  au  tiers.  C’est  là  une  règle  qui 
peut  être  fort  exacte,  mais  qui  assurément  est  bien  dilférente 
de  la  première. 

Voici  comment  nous  motiverons  la  disposition  d’après  laquelle 
le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire.  Le  législateur, 
s’il  n’avait  pas  établi  cette  incapacité ,  aurait  pu  prendre  deux 
partis  différents  :  ou  décider  que  le  mineur,  en  acceptant  l’exé- 
cution  testamentaire ,  serait  obligé  comme  un  majeur,  ce  qui  au¬ 
rait  de  graves  inconvénients  pour  le  mineur;  ou  bien  décider 
qu’il  serait  restituable  comme  s’il  avait  fait  un  contrat ,  ce  qui 
pourrait  être  funeste  aux  héritiers  et  aux  légataires  qui  n’out 
point  participé  à  la  nomination  du  mineur.  En  conséquence , 
pour  éviter  à  la  fols  ces  deux  résultats  fàclieux  ,  le  législateur  a 
frappé  cette  nomination  d’une  nullité  qui  peut  être  invoquée 
par  toutes  les  parties  intéressées. 

II.  Quant  à  ce  que  dit  l’auteur,  que  le  mineur  peut  être  choisi 
pour  mundalaire  d^un  nutre ,  nous  ferons  la  remarque  suivante  : 
Le  mineur  peut  très-valablement  accepter  un  pouvoir,  c’est-à- 
dire,  devenir  l’agent  de  celui  qui  lui  confère  ce  pouvoir,  ce  qui 
ne  présente  d’inconvénient  que  pour  le  commettant;  mais  le 
contrat  de  mandat  ne  fait  pas  naître  d’obligations  valables  à 
sa  charge.  En  un  mot ,  il  peut  être  fondé  de  pouvoir  comme  un 
majeur,  mais  il  n’est  mandataire  que  sauf  la  restitution  que  la 
loi  lui  accorde  (Comp.  1. 1",  p.  456,  note  6,  etp.  462,  note  a), 

(«)  A  bien  considérer  les  choses,  il  peut  y  avoir  autant  de 
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Dans  tout  ce  qui  appartient  au  droit  public,  le 
mineur  ne  peut  a\oir  aucun  privilège  :  soit  parce  que 
nul  individu  n’a  de  droits  contre  le  corps  social  entier, 
soit  parce  que  la  lésion  peut  bien  être  opposée  de  la  part 
de  celui  qui  a  éprouve  quelque  surprise,  ou  qui  a 
vendu  à  vil  prix;  mais  non  delà  part  de  celui  qui  n’a 
simplement  fait  qu’exécuter  le  droit  commun,  ou  qui 
aurait  manqué  d’en  remplir  les  formes  :  c’est  pour¬ 
quoi  le  mineur  ne  peut  être  restitué  contre  le  défaut 
d’acceptation  ou  de  transcription  des  donations  (  942), 
ni  contre  le  défaut  de  transcription  d’une  substitution 
faite  à  son  profit  (1070),  ni  contre  le  défaut  d’inscrip¬ 
tion  de  ses  liypolhèques  (2195),  lors  même  que  le 
recours  que  les  lois  lui  accordent  sur  radministrateur 
de  ses  intérêts  se  trouverait  illusoire,  par  rapport  à 
l’insolvabilité  de  celui-ci  (a). 


malice  dans  la  violation  d^un  contrat  que  dans  l’espèce  d’in¬ 
fraction  que  l'on  appelle  dèlil  ou  qumi-dèlitj  mais  le  mineur 
n’est  pas  restituable  contre  robligation  dérivant  de  son  délit  ou 
de  son  quasi -délit ,  parce  que  les  tiers  qui  sont  lésés  dans  leur 
fortune  ou  dans  leur  personne  par  son  dol  ou  par  sa  faute  n’ont 
aucune  imprudence  à  se  reprocher ,  à  la  différence  de  ceux 
qui  contractent  avec  lui. 

(a)  Le  mot  droit  public  est  pris ,  par  l’auteur,  dans  un  sens  un 
peu  forcé;  car  tous  les  exemples  qu’il  donne  se  rattachent ,  en 
réalité ,  au  droit  privé.  Le  principe  qu’il  entend  établir  paraît 
être  cclui-ci  :  Le  mineur  ne  doit  avoir  aucun  privilège  qui  en¬ 
traînerait  ,  pour  les  tiers ,  des  inconvénients  dont  il  ne  leur 
serait  pas  possible  de  se  préserver.  Mais  il  faut  avouer  que  les 
rédacteurs  de  notre  Code  ont  parfois  méconnu  ce  principe  salu- 
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Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  dû¬ 
ment  autorisé  à  prendre  cet  état,  est  réputé  majeur 
(  487  ) ,  pour  les  actes  qu’il  a  faits  en  cette  qualité ,  et 
ne  peut  être  restitué  contre  les  engagements  qu’il  a 
souscrits  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art 
(  1308  ). 

Si  le  mineur  a  été  émancipé,  et  que  les  actes  qu’il 
a  faits  n’appartiennent  qu’à  la  simple  administration  , 
tels  que  les  baux  de  ses  domaines  ou  les  quittances  de 
ses  revenus,  il  est  obligé,  comine  le  serait  un  majeur, 
et  ne  peut  être  restitué  que  dans  les  mômes  cas  où 
celui-ci  serait  restituable  (481),  comme  s’il  y  avait 
erreur,  fraude  ou  violence  commises  à  son  préjudice. 

Le  mineur,  émancipé  ou  non,  peut  requérir  l’inscrip¬ 
tion  de  ses  hypothèques ,  et  s’oblige  valablement  au 
payement  des  droits  dus  pour  raccomplissement  de 
cette  formalité  (  ‘il39  ). 


taire  ,  et  n’ont  pas  craint  de  sacrifier  la  sécurité  deg  tiers  à  l’in¬ 
térêt  des  mineurs.  Ainsi  on  a  dispensé  les  mineurs  de  l'insciip- 
tion  de  l’hypolhèque  légale  qu’ils  ont  sur  les  iinmeubies  des 
tuteurs ,  ce  qui  est  une  grave  dérogation  à  l’un  des  principes  Ibii- 
damentaux  du  régime  hypothécaire  (  Comp.  art.  2 134  et  2 135  )j 
sauf  qu’on  a  donné  au.v  tiers  acquéreurs  la  ressource  de  la  purge 
légale  (V.  art.  2193  et  suiv.  ).  Ainsi  encore,  au  délrimenl,  des 


■  tiers  et  dans  l’intérêt  des  mineurs,  on  a  voulu  que  la  prescription 
ne  courût  pas  contre  ces  derniers  (art.  2252).  tl  faut  donc 
reconnaître  que  les  rédacteurs  du  Code  sont  loin  d’avoir 
consacré  d’une  manière  générale  le  principe  posé  par  notre 
auteur. 
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La  condition  du  mineur  est  encore  la  même  que 
celle  du  majeur,  et  les  engagements  pris  par  Tun  sont 
aussi  irrévocables  que  ceux  de  l’autre,  chaque  fois 
qu’ils  dérivent  de  conventions  pour  lesquelles  la  loi  a 
établi  des  formes  particulières  à  sou  égard ,  et  que  ces 
formes  ont  été  remplies,  comme  lorsqu’il  s’agit  de 
partages  (  460  ) ,  constitutions  d’hypothèques,  aliéna¬ 
tions  d’immeubles  (457),  transactions  (467),  faits 
d’après  l’avis  du  conseil  de  fainiile ,  et  sanctionnés 
par  la  justice  (1314);  ou  lorsqu’il  est  question  d’ac¬ 
ceptations  de  donations  (  463)  ou  de  successions  (461  ), 
qui  auraient  été  autorisées  par  le  conseil  de  la  tutelle  ; 
parce  que  la  loi  deviendrait  elle-même  nuisible  aux 
intérêts  du  mineur,  si  elle  l’isolait  tellement  de  la  so¬ 
ciété,  que,  nonobstant  les  formes  qu’elle  établit,  il 
fût  encore  impossible  de  traiter  en  toute  sûreté  avec 
lui.  C’est  pourquoi,  lorsqu’une  succession  a  été  ré¬ 
pudiée  au  nom  du  mineur,  avec  rautorisaiion  du  con¬ 
seil  de  famille,  il  ne  lui  est  permis  de  la  reprendre  que 
dans  le  cas  où  elle  n’a  pas  été  acceptée  ensuite  par 
un  autre;  et  dans  ce  cas-là  môme,  elle  ne  peut  être 
reprise  ,  par  le  tuteur  ou  le  mineur  dûment  autorisés, 
([u’en  l’état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise’,  sans 
pouvoir  attaquer  les  ventes  qui  auraient  été  légale¬ 
ment  faites  durant  la  vacance  (462),  parce  que  la 
répudiation  ayant  eu  lieu  suivant  les  formes  particu¬ 
lièrement  prescrites  pour  le  mineur,  tout  bénélice  de 
restitution  cesse  à  son  égard ,  et  les  actes  qui  en  ont 
été  la  suite  sont  aussi  irrévocablement  consommés  que 
s’il  avait  été  majeur. 
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Enfin ,  le  mineur  if  est  pas  restituable  contre  les  con¬ 
ventions  portées  en  son  contrat  de  inariay;c,  lorsqu’elles 
ont  été  autorisées  par  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage  (  1309),  soit 
parce  que  telle  est  la  forme  particulière  avec  laquelle 
il  lui  est  permis  de  stipuler  dans  ce  cas,  soit  parce 
que  la  considération  du  mariage  écarte  alors  le  moyen 
de  lésion ,  soit  enlin  parce  que  les  règlements  d’inlè- 
rèts  qui  sont  les  accessoires  de  f  union  conjugale  doi¬ 
vent  participer  de  la  stabilité  du  principal  engagement. 


OBSERVATIONS. 


M.  Proudhon  a  traité  dans  cette  section  des  conventions  et 
des  autres  actes  licites,  d’où  naissent  pour  le  mineur,  des  enga¬ 
gements  aussi  irrévocables  que  ceux  d’un  majeur.  Cette  matière 
est  une  de  celles  qui  ont  fait  naître  entre  les  jurisconsultes  les 
controverses  les  plus  vives. 

Suivant  M.  Proiidlion,  la  condition  du  mineur  est  la  même 
que  celle  du  majeur,  chaque  fois  que  ses  engagements  dérivent 
de  conventions  ou  d’autres  actes,  pour  lesquels  la  loi  a  exigé  , 
dans  l’intérêt  du  mineur,  l’observation  de  formalités  partîcu 
lières,  et  que' ces  formalités  ont  été  remplies. 

L’auteur  ne  s’explique  pas  positivement  sur  Ip  sort  des  actes 
que  peut  faire  le  tuteur  seul  au  nom  du  mineur,  et  pour  les¬ 
quels  la  loi  n’a  prescrit  aucunes  formalités  particulières  ,  sans 
déclarer  en  même  temps  que  ces  actes  seraient  inattaquables. 
Néanmoins,  il  paraît  probable  que,  dans  l’opinion  dcM.  Prou- 
dbon,  tous  les  actes  légalement  faits  par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur,  ou  par  le  mineur  émancipé,  sont  inattac{«ables  pour 
cause  de  lésion.  En  effet ,  le  motif  donné  par  l’auteur  s’appli¬ 
que  sans  distinction  à  tout  ce  qui  est  fait  régiilièrcmeiit ,  soit 
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par  le  mineur,  soit  pour  le  compte  du  mineur  par  §es  représen¬ 
tants.  H  La  loi,  dit-il ,  deviendrait  elle-même  nuisible  aux  inté¬ 
rêts  du  mineur,  si  elle  l’isolait  tellement  de  la  société,  que  non- 
obstajit  les  formes  qu’elle  établit ,  il  fût  encore  impossible  de 
traiter  avec  lui.  »  Eu  outre,  dans  la  section  Ô,  où  l’auteur  parle 
de  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  il  suppose  ^u- 
jours  que  les  actes  rescindés  sont  émanés  du  mineur  incapable, 
et  non  pas  du  tuteur.  Son  opinion  est  encore  plus  clairement 
expliquée  dans  le  dernier  alinéa  de  la  section  3  (V.  p,  473). 


La  question  de  savoir  si  les  actes  légalement  faits  par  le  tuteur  au 
nom  du  mineur  ou  par  le  mineur  émancipé,  peuvent,  en  règle 
générale,  être  attaqués  pour  cause  de  lésion,  a  été,  comme  nous 
l’avons  dit ,  vivement  débattue.  Deux  systèmes  diamétralement 
opposés  ont  été  soutenus  par  les  auteurs.  Suivant  le  premier 
système,  enseigné  par  Touiller  (t.  VII,  n®'  527  et  573.  V.  aussi 
M.  Demante,  Cours  de  Droit  civil ^  etc.,  3®  édit.,  p.  359,  en 
note) ,  le  mineur  peut  attaquer  pour  cause  de  lésion  les  actes 
faits  soit  par  lui ,  soit  en  son  nom  par  le  tuteur  dans  l’étendue 
de  ses  pouvoirs,  même  avec  l’observation  des  formes  légales  s’il 
y  en  avait  de  prescrites,  toutes  les  fois  que  la  loi  n’a  pas  dit 
formellement  que  l’acte  aurait  à  l’égard  du  mineur  le  mêmé 
effet  qu’à  l’égard  d’un  majeur.  Dans  ce  système,  seront  inatta¬ 
quables  lorsque  les  formes  prescrites  auront  été  suivies:  les 
aliénations  d’immeubles  et  le.s  partages  de  successions  (art.  I3l4)- 
les  conventions  de  mariage  (art,  1309  et  139H);  les  acceptations 
de  ilonations  entre- vifs  (art.  ^(>3);  les  actes  de  pure  administra- 

m 

tion  faits  par  le  mineur  émancipé  (art.  481);  les  engagements  pris 
par  le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  a  raison  de  son 
commerce  ou  de  son  art  (art.  487  et  1308),  La  même  décision 
pourra  être  admise  quant  à  la  renonciation  aux  successions 
(art.  462),  et  enfin ,  tpiant  aux  transactions  (art.  2052  2*  alinéa); 
mais  dans  les  autres  cas,  la  loi  ayant  gardé  le  silence  sur  la 
validité  de  l’acie ,  le,  mineur,  s’il  a  été  lésé,  pourra  eu  de- 
magder  la  ntillilé. 

Voici  les  arguments  sur  lesquels  on  appuie  ce  système  : 
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1"  Tartlcle  1305  porte  que  l(i  $impte  lésion  donne  lieu  à  la  res¬ 
cision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de 
conventions^  et  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  eon- 
ventions  gui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité etc.,  ce  qui  devra 
s’en  tendre  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  relatives  à  la  pure  admi¬ 
nistration  ou  au  commerce  ( Coinp.  art,  481  et  487).  En  cela, 
dit-on,  le  Code  a  voulu  reproduire,  en  forme  de  principe  général, 
la  doctrine  du  droit  romain,  qui  pcrmettaitaiimineur  de  se  faire 
restituer  contre  tous  les  actes  dans  lesquels  il  avait  été  lésé  ;  2”  Tar- 
tlclc481  du  Code  de  pr,,  donne  aux  mineurs  la  voie  de  la  requête 
civile  contre  les  jugements  renduscontreeux,  lorsqu'ils  n’ont  pas 
été  valablement  dé  fendus*  Si  donc  le  mineur  peut,  à  raison  de  la 
lésion  qu’il  éprouve,  faire  annuler  un  jugement  rendu  eu  dernier 
ressort,  à  plus  forte  raison  peut-il,  pour  un  motif  semblable,  fairç 
annuler  une  convention.  On  peut  aussi,  dans  un  sens  analogue, 
considérer  rarticle  2252  comme  établissant,  au  profit  des  mineurs, 
une  espèce  de  restitution  contre  la  prescription  ;  3‘^  eniin ,  si  la 
règle  générale  était  que  le  mineur  u’est  pas  restituable  contre  un 
acte  régulièrement  fait  par  lui  ou  eu  son  nom ,  il  eût  été  fort 
inutile  de  dire  de  tels  ou  tels  actes  déterminés,  qu’ils  obligent 
le  mineur  comme  s’il  était  majeur. 

Ce  système  ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  celui  qu’ad¬ 
met  aujourd’hui  M.  Déniante  (Cours  de  Droit  civil,  etc,  3®  édit., 
p.  350,  en  note),  sauf  qu’il  reconnaît  que  la  nullité  existe  de  plein 
droit  et  sans  que  la  preuve  de  la  lésion  soit  nécessaire,  lorsque 
des  formalités  spéciales  étalent  exigées  et  n’ont  pas  été  remplies, 
soit  par  le  mineur  émancipé,  soit  par  le  tuUur, 

Dans  le  deuxième  système,  au  contraire  (V.  M.  Duranton 
t.  X  ,  n^'  280  à  288),  on  décide  que  le  mineur  est  obligé,  comme 
le  serait  un  majeur,  à  raison  de  tous  les  actes  régulièrement  faits, 
soit  en  observant  les  formes  s’il  y  eu  avait  de  prescrites  par  la 
loi,  soit  sans  aucune  forme,  si  la  loi  n’en  prescrivait  aucune.  Le 
Code  lui-même  s’exprime  formellenient  eu  ce  sens,  relativement 
à  un  grand  nombre  de  cas  dont  l’énumération  a  été  donnée  plus 
haut  (V.  la  p.  précédente  ).  Et  quant  aux  autres  cas,  voici  les 
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motifs  allégués  en  faveur  de  ce  second  système,  que  nous  croyons 
devoir  adopter. 

1“  Il  n’y  aurait  pour  les  tiers  aucune  sécurité  à  ti'aiter  avec 
le  mineur  ou  le  tuteur,  si  le  mineur  pouvait  faire  rescinder, 
pour  cause  de  lésion  ,  les  actes  faits  régulièrement  et  en  confor¬ 
mité  des  prescriptions  de  la  loi. 

2“  Dans  l’ancienne  }urisprudence ,  on  avait  déjà  admis  que 
les  mineurs  ne  pouvaient  pas  se  faire  restituer,  pour  cause  de 
lésion  ,  contre  les  actes  de  pure  administration  faits  en  leur  nom 
par  leurs  tuteurs. 

Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  le  Tfaité  de  la  pro¬ 
cédure  civile  de  Pothier,  partie  5 ,  cliap.  A ,  art.  2,  §  I.  ■ —  «  Les 
mineurs  ne  sont  pas  restitués  pour  cause  de  lésion  contre  les 
actes  qu’ils  ont  faits  depuis  leur  émancipation,  ou  contre  ceux 
que  leurs  tuteurs  ont  faits  avant  leur  émancipation,  lorsque  ces 
actes  sont  des  actes  de  pure  administration  nécessaire, 
par  exemple  :  contre  des  baux  de  leurs  héritages  pour  le  temps 
qu’on  a  coutume  de  faire  des  baux ,  contre  la  vente  ou  l’achat 
des  choses  mobilières,  etc.  » 

On  voit  que  Pothier  admet  sans  aucune  difficulté  que  les 
actes  d’administration  faits  par  le  tuteur  sont  tout  à  fait  inatta¬ 
quables,  aussi  bien  que  les  mêmes  actes  faits  par  le  mineur 
émancipé  (V.  l’art.  ^8l  précité).  Comment  concevoir  mainte¬ 
nant  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  voulu  déroger  à 
celte  jurisprudence  protectrice  des  simples  actes  d’administra¬ 
tion  du  tuteur ,  eux  qui  ont  pris  soin  de  rendre  inattaquables  les 
actes  d’une  nature  bien  plus  Importante,  comme  les  ventes  d’im¬ 
meubles,  ouïes  partages  (Comp.  art.  1314),  que  l’ancienne  juris¬ 
prudence  permettait  d’attaquer  pour  cause  de  lésion ,  ce  qui 
avait  en  pratique  des  conséquences  telles,  qu’on  disait  vulgai¬ 
rement  qu’il  n’y  avait  point  de  partages  possibles  avec  des  mi¬ 
neurs  ? 

Le  passage  de  Pothier,  que  nous  venons  de  citer,  ne  jette-t-il 
pas  une  grande  lumière  sur  la  rédaction  du  Code? 

Les  l'édacteurs  ont  cru  inutile  de^.  s’expliquer  à  l’égard  des 
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actes  dWmiiîlstration  faits  par  le  tuteur;  car  déjà,  dans  le 
dernier  état  du  droit  coutumier,  on  ne  pouvait  plus  les  critiquer 
en  alléguant  la  lésion. 

Au  contraire,  ils  ont  dû  s’expliquer  relativement  aux  actes 
beaucoup  plus  importants  contre  lesquels  autrefois  la  rescision 
pour  lésion  était  admise.  Nous  substituerons  donc  à  l’argument 
à  contrario  de  nos  adversaires  un  argument  à  fortiori^  et  nous 
dirons  que  si  le  mineur  ne  peut  plus  aujourd’hui ,  comme  il  le 
pouvait  autrefois,  attaquer  pour  cause  de  lésion  les  actes  qui 
peuvent  compromettre  le  plus  gravement  ses  intérêts,  à  plus  forte 
raison  doit-il  respecter  des  actes  bien  moins  importants,  qui  sont 
d’une  utilité  journalière,  et  que  les  nécessités  de  la  pratique 
faisaient  déjà  considérer  autrefois  comme  inauaquahles. 

En  vain ,  à  l’appui  de  l’opinion  contraire  ,  dira-t-on  que 
l’article  1305  considère,  d’une  manière  générale,  la  simple 
lésion  comme  donnant  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  conventions }  car 
nous  répondrons,  sans  hésiter,  que  dans  cet  article  1305, 
il  s’agit  des  actes  faits  par  les  mineurs  incapables  (  Comp. 
art.  1304,  2®  alin.},  et  non  des  actes  qui  sont  régulièrement 
faits  au  nom  des  mineurs  ou  par  les  mineurs  eux-mêmes 
s’ils  sont  émancipés  (V.  la  fin  de  l’art.  1305).  La  rédaction 
tout  entière  des  articles  où  l’on  s’occupe  de  l’action  en  nullité 
ou  en  rescision  qui  appartient  au  mineur,  porte  l’empreinte  de 
ce  système.  Ainsi,  l’article  1307  qui  parle  du  cas  où  le  mineur 
s’est,  par  un  mensonge,  déclaré  majeur,  suppose  implicitement 
par  là  même  que  le  mineur  a  fait  l’acte  dont  il  s’agit  et  dont  il 
était  incapable,  et  non  qu’il  a  été  représenté  par  son  tuteur. 
L'article  parle  ensuite ,  en  forme  d’exception ,  des  engagements 
que  le  mineur  a  contractés  en  qualité  de  commerçant  ou  d’arti¬ 
san.  Puis  vient  l’article  1309  indiquant  une  autre  exception  pour 
le  cas  où  le  mineur  a  figuré  comme  partie  dans  ses  conventions 
matrimoniales.  Enfin,  l’article  1310  déclare  que  le  mineur  n’est 
pas  restituable  contre  les  obligations  résultant  deson  délit  ou  quasi- 
délit,  c’est-à-dire  résultant  des  faits  illicites  et  dommageables  par 
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lui  commis,  qui  ne  supposent  pas  la  préexistence  dWe  obliga> 
tion  proprement  dite.  Le  seul  article  de  la  section  qui  puisse  se 
référer  aussi  à  des  actes  où  le  tuteur  a  figuré  comme  représentant 
du  mineur,  est  l’article  1314,  relatif  ù  raliénation  d’IinineuLles 
et  au  partage  de  succession.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cet 
article  qui  termine  cette  section ,  consacrée  à  l’action  en  nullité 
ou  en  rescision  des  ûonventionSf  n’existait  même  pas  dans  le  pro¬ 
jet,  et  y  a  été  introduit  en  forme  d’amendement  dans  le  coum 
de  la  discussion  ;  que  d’ailleurs  cet  article  reçoit  aussi  son  appli¬ 
cation  quant  aux  aliénations  d’immeubles  et  aux  partages  faits 
par  les  mineurs  émancipés.  Nous  le  répétons,  toutes  les  autres 
dispositions  sont  évidemment  rédigées  de  manière  à  se  rapporter 
exclusivement  aux  actes  faits  par  le  mineur. 

D’un  autre  coté,  il  est  facile  de  répondre  à  l’argument  tiré  de 
l’artiéle  481  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  reproduisant  une 
disposition  de  l’ordonnance  dé  166T,  ouvre  aux  mineurs  la  re-^ 
qüctë  civile  contre  leà  jiigelnehts  rendus  en  dernier  ressort^ 
dans  lesquels  ils  ii’ont  pas  été  défendus  ou  ne  l’ont  pas  été  vala¬ 
blement.  Il  sufïlfe  de  remarquer  que  cet  article  481  accorde  là 

# 

èequéte  civile  non -seulement  aux  mineurs,  mais  encore  à  l’Elat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  s’ils  n’ont  pas  été 
défendus  ou  ne  l’ont  pas  été  valablement,  Ët  cependant ,  jamais 
On  n’a  prétendu  que  ceS  personnes  morales  ou  corporations^ 
gi'andes  oU  petites,  puissent  se  faire  restituer,  pour  causede  lésion; 
ètintre  les  actes  faits  réguliètement  en  leur  nom  par  les  admi¬ 
nistrateurs. 

Enfin,  l’article  2252  qui  suspend  la  prescription  à  l’égard  des 
ihineUrs,  article  qui  a  d’ailleürs  été  l’objet  de  nombreuses  criti¬ 
qués^  ne  suppose  que  l’abstention  d’un  fait,  qui  est  rinterrup- 
tien  de  la  prescription ,  et  non  un  acte  régulièrement  accompli 
par  les  soies  du  tuteur, 

il  est  assez  remarquable  qu’une  question  d’une  intérêt  prati¬ 
que  aussi  grave  ne  se  soit  pas  èncore  présentée  d’une  manière 
netfé  devaitt  la  Cour  de  cassation. 
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SECTION  III. 

Des  ms  où  lo  eondUinn  du  miflénT  est.  privilégiée. 

F^a  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs  en  matière  purement  civile 
(2064)  (n): 

Nous  disons,  en  matière  purement  ehnie,  car  lors¬ 
qu’il  s’agit  crobligalions  pour  fiiits  de  commerce,  le 
mineur,  étant  réputé  majeur,  est  aussi  passible  des 
mêmes  condamnations  ,  et,  à  plus  Torle  raison,  il  est 
condamnable  par  corps  en  matière  de  police,  lorsqu’il 
i’agit  de  la  répression  de  quelque  délit  (6). 

Le  mineur  a  une  hypothéqué  légale  sur  les  biens 
dé  son  luiéur  (2121),  laquelle  existe  indépendam- 


{«)  Nous  pensons  même  qu’elle  ne  pourrait  pas  être  pro- 
nblicêé  Contre  ün  iriajeut,  pour  engagements  par  lui  cohtrafctés 
éti  minorité^  dans  un  des  cas  où  le  mineur  à  pii  valableinent 
s’engager; 

(6)  La  loi  du  19  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps  {art.  2), 
est  formelle  en  ce  sens  quâht  aut  obligations  contractées  pour 
faits  de  commerce. 

Une  solution  analogue  ressort  aussi  delà  même  loi  j  quoi- 
que  d  une  manière  moins  êxpUbilê ,  quant  aux  eoridamnations 
prononcées  contre  les  mineurs  en  matière  criminellé,  correc¬ 
tionnelle  et  de  police.  En  effets  la  loi  rie  contient,  en  faveüv  du 
mtrieur,  aucune  exception  en  ces  matières,  bù  rexécubon  par 
voie  de  contraiiite  par  corps  est  ridlnisë  cOiniue  règle  générale 
(  V.  loi  du  19  avril  1832,  art.  33  et  suiv.). 


DE  LA  MINORITÉ, 

ment  de  toute  inscription ,  à  dater  du  jour  de  l’accep¬ 
tation  de  la  tutelle  (2135)  (a). 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  causes  des  mineurs  (1),  et  ils  sont  admis  à  se  pour¬ 
voir  par  re([uetc  civile  contre  les  jugements  en  dernier 

ressort  prononcés  contre  eu\j  s’ils  n’ont  été  défendus, 

■ 

ou  s’ils  ne  l'ont  été  valablement  (2);  et  le  délai  de  trois 
mois  pour  cette  espèce  de  pourvoi  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  la 
majorité,  à  personne  ou  domicile  (3). 

Il  n'est  pas  permis  d'exproprier  un  mineur  de  ses 
immeubles,  avant  la  vente  de  son  mobilier  (2206)  (b). 

Lorsque  le  mineur  n'esl  pas  émancipé,  il  est  res¬ 
tituable  contre  toutes  sortes  de  conventions  qu’il  peut 
avoir  souscrites  en  cet  état ,  parce  que  le  tuteur  étant 
chargé  de  le  représenter  dans  tous  les  actes  civils, 
c’est  à  ce  seul  délégué  de  la  loi  à  agir  pour  lui. 


(a)  Elle  est  dispensée  d’inscription  à  l’égard  des  autres  créan- 

I 

ciers  hypothécaires  ^  mais  elle  ne  l’est  pas  d’une  manière  absolue 
à  l’égard  des  tiers  acquéreurs  (V.  art.  2195,  1*^  alin,,  et  ci- 
dessus,  p.  473). 

(1)  Art.  83 ,  §  6 ,  du  Cod.  de  proc. 

(2)  Art.  481  du  Cod,  de  proc. 

(3)  Art.  484  du  Cod.  de  proc. 

{b)  Ce  principe  souffre  deux  exceptions  indiquées  dans 
l’article  2207.  La  première,  dans  le  cas  d’expropriation  des 
immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi¬ 
neur,  si  la  dette  leur  est  commune;  et  la  seconde,  dans  le  cas 
où  les  poursuites  avaient  été  commencées  contre  un  majeur,  au¬ 
quel  le  mineur  a  succédé. 
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Le  mineur,  quoiqu’ émancipé,  est  restituable  aussi 
contre  tous  actes  qui  n’appartiennent  point  à  la  simple 
administration. 

Lntin,  que  le  mineur  soit  émancipé  ou  non;  que 
ce  soit  lui-même  qui  traite,  ou  que  ce  soit  son  tuteur 
qui  stipule  pour  lui,  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’une  né¬ 
gociation  pour  laquelle  la  loi  a  établi  des  formes  par¬ 
ticulières,  par  rapport  à  la  minorité,  si  ces  formes 
n’ont  pas  été  remplies,  l’acte  ne  peut  préjudicier  à  ses 
intérêts. 

SECTION  IV. 


Des  nullités  qui  peuvent  affecter  les  actes  faits  par  le  mmeur 

ou  en  son  nom. 


L’article  1304  du  Code  civil  porte  que  :  «  Dans 
»  tous  les  cas  où  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  d’une 
»  convention ,  n’est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
»  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans; 
»  ....  et  que  le  temps  ne  court ,  à  l’égard  des  actes 
»  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  leur  majo- 
»  rité.  » 

On  voit ,  par  cette  disposition ,  que  le  mineur  peut 
avoir  ou  une  action  en  nullité  y  ou  une  action  en  resci¬ 
sion,  contre  les  actes  qui  blesseraient  ses  intérêts  («). 

On  voit  aussi  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  actions 
ont  cela  de  commun ,  qu’elles  sont  également  prescrites 


(a)  V.  nos  à  la  suite  de  la  section  5. 
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par  le  laps  de  dix  ans ,  à  dater  de  la  majorité,  ce  qui 
renferme  une  dérogation  au  droit  aheien,  suivant  le¬ 
quel  l’action  en  nullité  n’était  prescrite  que  par  trétite 
ans  dans  plusieurs  pays  de  coutumes,  tandis  que  l’ac¬ 
tion  en  rescision  était  déjà  prescrite  par  dix  ans. 

Il  serait  donc  inutile  aujourd’hui  de  chercher  à 
distinguer  ces  deux  espèces  d’actions,  comme  ancien¬ 
nement,  pour  assigner  à  chacune  le  terme  propre  de 
sa  prescription  ,  puisqu’il  est  le  même  pour  les  deux; 
mais,  sous  le  rapport  des  conditions  requises  pour 
être  admis  à  les  proposer,  il  est  encore  nécessaire  de 
ne  pas  les  confondre  l’une  avec  l’autre. 

L’action  ert  nullité  n’exigé  la  pPèüve  d’aueune  lé¬ 
sion,  parce  qu’il  est  dé  la  natui’e  des  choses  qu’un 
acte  nul  ne  produise  aucun  effet  contre  l’intérêt  de 
celui  pour  lequel  \à  nullité  est  établie  pat*  la  loi;  d’où 
il  résulté  qü’il  n’est  besoin  d’établir  autrë  chose  tlhe 
la  nullité  même,  pour  se  dégager  dé  toutes  les  suites 
de  l’acte  qui  en  est  frappé. 

t. 

Dans  l’actioh  en  rescision,  üü  contraire,  il  faut 
prouver  la  lésion ,  à  moins  qu’On  he  soit  dans  quel¬ 
ques  cas  où  elle  est  présumée  de  plein  droit,  patee 
què  l’actë  n’est  pas  nul,  et  qu’il  répugne  autant  à  la 

m 

morale  qu’à  la  justice,  d’admettre  ün  homme  à  sé 
jouer  de  ses  engagements,  par  cela  seul  qü’il  ne  vou¬ 
drait  pas  les  lehir,  sans  avoir  un  intérêt  réel  à  les 
rompre; 

Il  est  donc  encore  nécessaire  aujourd’hui  de  distin¬ 
guer  le  cas  de  la  nullité  de  celui  de  la  rescision, 
puisque,  dôns  l’un,  l’exercice  de  1  action  est  soumis 
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m  «  * 

à  une  condition  qui  ne  peut  etPe  exigée  dans  1  auti'e. 

A  l’égard  du  pupille  dans  les  années  de  l’enfance, 
la  seule  incapacité  naturelle  sulfit  pour  entraîner  la 
nullité  de  tous  actes  qu’on  lui  aurait  matériellement 
fait  souscrire,  parce  que,  comme  nous  l’avons  déjà 
remarqué  plus  haut,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  con¬ 
trat  sans  consentement;  mais  le  mineur  plus  avancé 
en  âge ,  ayant  déjà  l’usage  de  la  raison ,  peut  consentir 
et  valablement  contracter  d’après  les  principes  du 
droit  naturel  :  néanmoins  la  loi  ne  lui  abandonne  pas 
l’exercice  de  ses  droits ,  parce  qu’elle  se  déüe  de  sort 
inexpérience  :  elle  le  rélient  dans  un  état  d’interdic¬ 
tion  ,  atin  de  prêveriir  sa  ruirte  ;  il  aurait  donc  toujours 

w  # 

l’action  en  rilillilé  ;  ëi  l’incapacité  dont  il  est  frappé 
était  également  absolue  dans  tous  les  cas  ;  mais  il  h’én 
est  pas  ainsi  :  ce  sont  les  négofeia lions  les  plus  im-A 
portantes  qui  lui  sont  plus  particulièrement  interdîtes, 
parce  qu’elles  sont  les  plus  dangereuses;  c’est  alors 
seulement  qu’il  y  a  nullité,  quand  le  mineur  se  perriiet 
de  faire  seul  ces  négociations  pour  lesquelles  la  loi  le 
déclare  incapable  ,  ou  lorsqu’on  les  fait  en  son  nom 
sans  remplir  lés  conditions  requises;  et  dans  léS  actés 
moins  importants,  il  y  a  seulement  lieu  à  la  rescision. 

Mais  quels  sont  précisément  les  cas  dans  lësquels  il 
y  a  lieu  à  l’action  en  nullité?  C’est  l’article  lëlll  du 
Code  civil  qui  nous  les  révèle. 

11  porte  que  le  mineur  «  n’est  plus  recevable  à 
»  revenir  contre  l’engagement  qu’il  avait  souscrit  en 
»  minorité,  lorsqu’il  Ta  ratifié  en  majorité,  soit  què 
J»  cet  engagement  fût  mil  en  sa  forme ^  soit  Iju’il  fût 
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»  seulement  sujet  à  restitution.  »  H  y  a  donc  nullité 
toutes  les  fois  qu’on  a  violé  les  formes  spécialement 
prescrites  à  l’égard  des  mineurs;  et  il  peut  seulement 
y  avoir  lieu  à  rescision,  dans  les  négociations  pour 
lesquelles  la  loi  n’a  établi  aucunes  formalités  parti¬ 
culières  à  raison  de  la  minorité. 

Le  principe  des  nullités ,  dont  nous  parlons,  dérive 
toujours  de  l’incapacité  du  mineur,  parce  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  des  formes  substantielles  requises ,  par 
le  droit  commun ,  pour  la  validité  de  tel  ou  tel  acte , 
et  sans  lesquelles  il  serait  nul  à  l’égard  de  tous  les 
citoyens  en  général;  mais  seulement  des  formalités 
accidentellement  exigées  à  l’égard  des  mineurs,  et  sans 
l’observation  desquelles  la  loi  veut  qu’ils  restent  in¬ 
capables  de  s’engager,  en  sorte  que  c'est  le  défaut  des 
formes  qui  fait  que  leur  incapacité  demeure  telle,  que 
le  contrat  par  eux  consenti  se  trouve  nul. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  cas  où  le  mineur  aurait 
traité ,  doit  s’entendre  également  de  celui  où  ce  serait 
le  tuteur  qui  aurait  agi ,  parce  que  les  pouvoirs  du 
tuteur  ne  s’étendent  pas  jusqu’à  lui  donner  le  droit 
de  violer  les  formes  protectrices  des  intérêts  du 
mineur. 

Ainsi  le  mineur  aurait  l’action  en  nullité  : 

Contre  tous  actes  par  lesquels  on  aurait  voulu  aliéner 
ses  immeubles,  ou  les  hypothéquer,  ou  faire  des  em¬ 
prunts  pour  lui,  sans  l’autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l’homologation  du  tribunal,  dans  les  formes 
requises  (  457,  458,  459,  483  et  484)  ; 

Contre  la  licitation  de  tout  immeuble  indivis  qui 
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n’auraît  point  été  faite  en  dues  formes  (460)  et  en 
justice  (  839)  *, 

Contre  tout  partage  général  d’hérédité  qui  n’aurait 
point  été  fait  judiciairement  et  avec  les  formalités  re¬ 
quises  (  466 ) ; 

Contre  toute  transaction  non  liomologuée  par  !e 
tribunal  d’arrondissement,  et  ensuite  des  autres  for¬ 
malités  voulues  par  la  loi  (  467  ); 

Contre  toute  sentence  arbitrale  rendue  sur  com¬ 


promis  fait  dans  scs  intérêts  (4)  ; 

Contre  toute  donation  qui  aurait  été  acceptée  par 

lui  ou  par  son  tuteur,  sans  l’autorisation  du  conseil 
de  famille  (  463  et  484  ) ,  et  dont  les  conditions  lui 
deviendraient  onéreuses  ; 

Enfin  contre  l’acceptation  ou  la  répudiation  d’une 
succession,  faite  également  sans  autorisation  du  con¬ 
seil  de  famille  (  461  ), 

Dans  ce  dernier  cas,  l’acte  de  répudiation  étant 
nul,  le  mineur  pourrait  reprendre  la  succession,  lors 
même  qu’elle  aurait  été  depuis  acceptée  par  unaiilre^ 
comme  il  pourrait  aussi  révoquer  les  aliénations  qui 
auraient  été  faites  par  le  possesseur  de  l’hérédilé , 
parce  qu’il  n’aurait  réellement  pas  cessé  d’être  béi  i- 
tier  par  une  renonciation  non  conforme  aux  conditions 
requises  pour  lui  ôter  cette  qualité. 

Dans  les  principes  du  droit  commun,  lorsqu’un 
acte  est  nul  en  sa  forme,  toute  partie  intéressée  est 


(1)  Art.  1003  et  1004  du  Cod,  de  proc. 
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recevable  à  en  proposer  la  nullité,  même  contre  les 
mineurs,  parce  que  les  formes  appartieniienL  au  droit 
public,  dont  la  faveur  peut  être  invoquée  par  tout 
citoyen,  puisqu’il  est  établi  pour  tous,  sans  que  nul 
puisse  se  soustraire  à  son  empire. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  cause  des  mineurs, 
relativement  aux  formalités  qui  doivent  accompagner 
les  actes  dont  nous  venons  de  parler  ;  ces  formalités 
ne  sont  prescrites  que  dans  leurs  intérêts  :  sous  ce 
rapport,  elles  n’appartiennent  pas  au  droit  public 
établi  pour  tous;  d'où  il  résulte  qu’eux  seuls  peuvent 
se  prévaloir  de  leur  omission  et  de  l’incapacitc  dans 
laquelle  ils  étaient  de  contracter  sans  le  secours  de  ces 
foi  nies,  en  sorte  qu’eux  seuls  peuvent  proposer  la  nul¬ 
lité  des  actes  qu’ils  jugeraient  leur  être  dommagea¬ 
bles,  sans  que  les  personnes  qui  auraient  traité  avec 
eux  puissent  être  recevables  à  se  plaindre  elles- 
mêmes  (1125 }. 

Nous  croyons  néanmoins  que  la  donation  entre¬ 
vifs  faite  au  profit  d’un  mineur,  et  acceptée  pour  lui 
ou  par  lui,  sans  l’autorisation  du  conseil  de  laraillè, 
dans  les  cas  où  celte  autorisation  est  requise,  reste¬ 
rait  nulle,  même  dans  l’inlérêt  du  donateur  qui  pour¬ 
rait  la  révoquer,  tant  qu’on  n’aurait  pas  suppléé  à  la 
formalité  omise,  parce  que,  dans  les  principes  du 
droit  commun ,  l’acceptation  fait  partie  des  formes 
subslanliciies  et  intrinsèques  de  celle  espèce  de  con¬ 
trat,  et  qu’un  acte  ne  peut  être  absolument  régulier, 
ni  subsister  légalement,  lorsqu’il  est  imparfait  dans 
un  point  de  forme  essentiel. 
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Puur  <iue  la  donation  ait,  à  régard  du  mineur,  le 
même  ellet  qu’à  l’égard  du  majeur,  le  Code  veut, 
comme  condition  essentielle,  qu’elle  ait  été  acceptée 
avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille  (  463  )  ;  cette 
autorisation  est  donc  prescrite  pour  que  l’acceptation 
soit  régulière;  donc  la  donation  n’a,  à  l’égard  du 
mineur,  le  caractère  d’irrévocabilité  qu’au  moyen  de 
raccomplisseinent  de  cette  forme  sur  laquelle  repose 
la  régularité  de  l’acceplation,  dont  le  défaut  est  d’ail¬ 
leurs  tel,  que  le  mineur  ne  pourrait  s’en  faire  resti¬ 
tuer  (  942  )  (a). 


[a]  Nous  aurions  beaucoup  de  peine  à  admettra  Topinion  dp 
M.  Proudlioii  sur  cette  question  qui  a  été  controversée  dans 
l’ancien  droit  et  qui  l’est  encore  dans  le  nouveau  (  V.  M.  Du- 
ranton,  t.  YHI,  n^  437).  Suivant  notre  auteur,  la  règle  posée 
dans  l’article  1 125  reçoit  exception  en  matière  de  donation  eiitre- 
vUs,  en  ce  sens  que  le  donateur  lui -niètue  peut  tenir  la  donatiou 
comme  nulle  ,  en  se  prévalant  de  l’incapacité  du  mineur  qui  a 
accepté  la  donation  sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 
Celte  solution  est  fondée  sur  ce  que  l’acceptation  ainsi  faite  sans 
autorisation,  est  irréjpdière,  et  qu’en  conséquence  il  manque 
quelque  chose  aux  formes  substantielles  de  l’acte  de  donation. 
Suivant  nous,  au  contraire,  il  faut  dire  que  dans  ce  cas,  ainsi 
ciue  dans  tout  autre,  le  mineur  peut,  sans  autorisation  ,  faire  sa 
condition  meilleure,  et  qu’il  est  seul  admis  à  demander  la  nul¬ 
lité  de  la  convention  dans  laquelle  il  a  été  partie.  C’est  ce  que  dit 
forinelleinent  Pothier,  repoussant  l’opinion  contraire  émise  par 
Furgole  sur  l’ordonnance  de  1731  ,  dont  les  règles  ont  passé 
dans  le  chapitre  du  Cotle  civil  consacré  aux  donations  mtre-vifs 
(  Pothier,  TraUé  des  obligalions^  n’^  32). 
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Lorsque  la  vente  d’un  immeuble  du  mineur  est 
nulle,  l’effel  naturel  de  celte  nullité,  est  que  la  pro¬ 
priété  n’est  réellement  pas  sortie  de  son  domaine*,  on 
doit,  par  conséquent,  le*considérer comme  n’ayant  pas 
cessé  d’en  être  le  maître. 


Le  principal  motif  qui  nous  détermine  à  admettre  cette  solu¬ 
tion  ,  est  que  la  loi  ne  contient ,  quant  aux  donations ,  aucune 
exception  au  principe  général  qui  régit  les  actes  des  mineurs 
(  V.  art.  1125).  Et  en  effet,  l’incapacité  du  mineur  nV  été 
établie  que  dans  sou  intérêt,  et  non  dans  celui  des  personnes 
qui  contractent  avec  lui.  Pourquoi,  en  matière  de  donation, 
déroger  à  une  règle  aussi  raisonnable?  On  dit  que  ^autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  famille  à  l’acceptation  de  la  donation , 
constitue  uniforme  substantielle  de  l’acte.  On  ajoute  même  que 
l’article  935  qui  renvoie  à  l’article  463 ,  relativement  à  l’ac¬ 
ceptation  de  la  donation  faite  au  mineur  non  émancipé,  est 
placé  dans  une  section  (Liv.  III ,  tit.  2 ,  cb.  4,  sect.  dont 
la  rubrique  est:  de  la  forme  des  donations  entre -vifs j  à^oii  il 
semble  résulter  que  l’autorisation  du  conseil  de  famille  est  im¬ 
plicitement  considérée  par  la  loi  comme  tenant  aux  formes, 
c’est-à-dire  aux  solennités  de  la  donation.  Mais  pour  résoudre 
cette  difficulté ,  nous  ferons  remarquer  que  dans  cette  meme 
section,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  la  rubrique,  on 
s’occupe  de  matières  fort  étrangères  aux  formes  du  contrat.  Ainsi 
on  y  traite  en  plusieurs  articles  des  applications  de  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  vaut  (art.  943  et  947 },  et  de  quelques  points 
qui  se  rattachent  indirectement  à  cette  même  maxime  (  art,  948 
à  950  ).  Il  y  est  aussi  question  de  la  stipulation  du  droit  de  retour 
et  de  ses  effets  (art.  951  et  952).  Pourquoi  n’y  retrouverait-on 
pas  aussi  la  mention  de  règles  tenant  à  l’incapacité  du  dona¬ 
taire,  et  bien  distinctes  de  la  matière  des  formes  propre¬ 
ment  dites?  Il  y  a  plus,  c’est  que  dans  cette  même  section  un 
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De  son  côté,  l'acquéreur  ne  peut  revendiquer  les 
avantages  du  possesseur  de  bonne  foi ,  soit  parce  qu'il 
connaissait  la  qualité  du  mineur  quand  il  a  traité  avec 
lui,  et  que  la  loi  veut  qu’il  soit  censé  l’avoir  connue, 
lors  même  que  celui-ci  se  serait  déclaré  majeur  (  1307); 
soit  parce  qu’on  ne  considère  comme  possesseur  de 


autre  article  relatif  à  l’acceptation  d’une  donation  faite  à  ua 
incapable,  nous  fournit,  par  sa  rédaction,  un  ar^^uinent  nouveau. 
Nous  voulons  parler  de  l’article  934,  qui  traite  de  l’acceptation 
faite  par  une  feiniuc  mariée.  En  eJlet,  cet  article  934  exigeant, 
pour  l’acceptation  de  la  fenune  donataire,  le  consenleineut  du 
mari ,  ou  en  cas  de  refus  du  mari,  l’auiorisatioa  de  la  justice,  dit 
que  c’est  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217 
et  21 9  au  titre  du  mariage.  Or,  dans  ces  derniers  articles,  le  dé¬ 
faut  d’autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  est  considéré  coiuiiic 
constituant  une  simple  incapacité,  et  par  conséquent  une  nullité 
purement  relative  (V.  art.  217  ;  Comp.  art.  225).  De  la  combi¬ 
naison  de  ces  divers  articles,  il  résulte  donc  que  l’autorisation 
donnée  aux  incapables  n’est  point  requise  pai'  la  loi  coiuuic 
forme  ou  solennité  de  l’acte  de  donation. 

Terminons  en  faisant  remaïqucr  cjuc  dans  la  meme  section 
qui  traite  de  la  forme  des  donations  entre-vifs^  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  de  l’autorisation  donnée  aux  incapables,  pae  exemple  à  la 
femme  mariée,  pour  faire  une  donation  (Comp.  art.  2(7  et 
905  )  ;  et  qu’eu  conséquence  il  est  impossible  de  soutenir  que. 
cette  autorisation  venant  à  manquer,  la  donation  pèche  ])ar  la 
forme.  Or,  comment  concevoir  qu’il  en  soit  autrement ,  quand 
il  s’agit  de  l’autorisation  que  doit  obtenir  le  donataire  ?  Cette 
divergence  de  vues  dans  une  même  matière  présenterait  un 
eonlraste  des  plus  bizarres ,  et  pour  l’adincttre ,  il  laudrait 
y  être  contraint  par  des  textes  formels. 


TUML  li. 
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bonne  foi  que  celui  qui  possède  comme  propriétaire, 

en  vertu  d’un  litre  translatif  de  propriété  dont  U  if/nore 

les  vices  (550  );  et  qu’ayant  été  complice  de  la  violation 

des  formes  en  traitant  avec  le  mineur,  qu’il  savait 

n’avoir  pas  le  pouvoir  d’aliéner  ainsi,  il  ne  pourrait 

prétendre  avoir  ignoré  le  vice  de  son  litre. 

■ 

Il  résulte  de  là  qu’un  tel  acquéreur  pourrait  être 
obligé  à  la  restitution  des  fruits  et  levées  perçus  du¬ 


rant  sa  possession. 

Mais  s’il  avait  fait  des  améliorations  et  impenses 
utiles  au  fonds ,  le  mineur  serait  tenu  de  les  lui  rem* 
bourscr  (  1634),  par  le  principe  qu’il  ne  peut  avoir 
aucun  privilège  pour  s’cnricliir  aux  dépens  d’au¬ 
trui  (a). 

Les  nullités  dont  il  est  ici  question  n’étant  décré- 


(a)  Suivant  M.  Proudlioii,  lorsque  la  vente  d’un  immeuble 
d’uii  mineur  est  uulle,  l’acheteur  ne  peut  réclamer  les  avanta¬ 
ges  attaches  à  la  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi.  Eu  consé¬ 
quence,  notre  auteur  refuse  à  cet  acheteur  le  droit  de  garder  les 
fruits  perçus  durant  sa  possession.  Néanmoins,  d’un  autre  côté , 
il  lui  accorde  le  dioU  de  se  faire  rembourser  ses  améliorations 
et  dépenses  utiles,  et  il  cite  à  l’appui  de  celle  dernière  décision 
l’article  1 G34 ,  aux  termes  duquel  l’acheteur  évincé  a  le  droit 
de  SC  faire  rembourser  par  son  vendeur  toutes  les  améliorations 
qu’il  aurait  faites  au  fonds. 

Il  n’y  a  pas  harmonie  de  vues  entre  ces  deux  décisions.  Si 
l’acheteur  dont  on  parle  n’est  qu’un  possesseur  de  mauvaise  foi 
qui  ne  peut  faire  les  fruits  siens ,  ce  même  acheteur  doit  aussi 
subir  l’application  de  l’article  555,  qui  règle  la  position  du  pos¬ 
sesseur  de  mauvaise  foi,  quant  aux  améliorations  qu’il  a  faites  à 
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tées,  par  la  loi  civile,  que  dans  rintérêt  du  mineur, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé ,  il  en  résulte  que 
le  contrat  n’en  serait  pas  moins  susceptible  de  caution¬ 
nement,  par  rapport  à  l’obligation  naturelle  du  mi- 


rimmeuble  indûment  possédé.  Or,  d’après  cet  article  555,  lors¬ 
que  les  constructions,  plantations  et  autres  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  qui  n’était  pas  de  bonne  foi ,  le  propriétaire  du 
fonds  a  le  droit  de  retenir  ces  améliorations  ou  d’obliger  le  tiers 
à  les  enlever.  Si  le  propriétaire  demande  la  suppression  des  plan¬ 
tations  et  constructions ,  cette  suppression  est  aux  frais  de  celui 
qui  les  a  faites ,  sans  awcunç  indemnité  pour  lui.  Et  enfin,  le 
possesseur  peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire.  Si  au 
contraire  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  maté- 
riaux  et  du  prix  de  la  main-d'' œmre  sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 

L’article  1634  ne  peut  être  invoqué  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons.  En  effet ,  cet  article ,  supposant  une  vente  faite  par 
une  personne  capable  de  s’obliger,  se  réfère  au  cas  oùTaclieteur, 
évincé  par  un  tiers,  agit  en  garantie  contre  son  vendeur.  Or, 
l’on  conçoit  très-bien  que  la  loi  sc  montre  sévère  à  l’égard  du 
vendeur,  qui  n’a  pas  accompli  l’obligation  que  lui  imposait  le  con¬ 
trat  ;  tandis  qu’au  contraire ,  dans  notre  hypothèse  actuelle ,  le 
vendeiu’,  qui  est  un  mineur  incapable,  ne  doit  aucune  garantie  à 
son  acheteur.  Dans  ce  cas,  la  disposition  de  l’article  1634  u’est 
pas  plus  applicable  que  celle  du  2®  alinéa  de  l’article  1630,  où  il 
est  dit  que  l’acheteur  a  le  droit  de  demander  contre  le  vendeur  la 
restitution  des  f  ruits  dont  il  aurait  été  évincé  ;  et  nous  venons  de 
voir  que  M.  Proudhon,  lui-inêiiie,  s’est  expliqué  nettement 
quant  aux  fruits,  en  les  refusant  à  l’acheteur  de  l’iinmeuble  du 


mineur. 
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neur  sorti  des  années  de  rcnfanco  (2012)  :  en  consé¬ 
quence,  la  caution  fournie  par  le  mineur  serait  tenue 
des  dommages  et  intérêts  envers  racquéreur  évincé, 
sans  avoir  de  recours  effectif  contre  le  mineur  qui  lui 
opposerait  à  elle-même  rexceplion  résultant  de  son 
incapacité  personnelle  (2036  ). 

SECTION  V. 

De  faction  en  rescmon  que  la  loi  accorde  au  mineur  pour  se  faire 

relever  de  ses  négociations  ruineuses. 


Nous  avons  vu  dans  la  section  précédente ,  que  le 
mineur  a  l’action  en  nullité  contre  les  actes  qui  ne  se¬ 
raient  point  revêtus  des  formalités  particulièrement 
requises  à  raison  de  la  minorité  :  ces  actes  sont  dé- 
Icrniinés  dans  le  droit;  mais  il  en  est  beaucoup  d’au¬ 
tres  pour  lesquels  les  lois  n’ont  pas  prescrit  plus  de 
formes  à  l’égard  des  mineurs  qu’à  l’égard  des  majeurs; 
et  c’est  alors  seulement  que  le  mineur  qui  a  été  lésé 


m 

I 

« 


peut  demander  sa  restitution  en  entier.  i 

Il  y  a  donc  lieu  à  l’action  en  rescision  toutes  les  > 
fois  que  le  mineur  a  été  lésé  dans  un  engagement  que 
la  loi  ne  l’autorisait  point  à  souscrire  seul,  et  pour 
lequel  néanmoins  elle  n’a  établi  aucunes  formes 
particulières  dont  la  violation  serait  une  cause  de 
nullité. 


La  vérité  de  cette  proposition  sera  démontrée  par  le 
rapprochement  des  articles  484  et  1305  du  Code  civil. 
Le  premier,  parlant  du  mineur  émancipé,  porte 
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qu*îl  «  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles, 
»  ni  fiiire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  adminis- 
»  tralion ,  sans  observer  les  formes  [ircscriles  au  mi- 
»  neur  non  émancipe;  et  qu’à  l’égard  des  obligations 
»  qu’il  aurait  contractées  par  voie  d’achat  ou  autre- 
n  ment,  elles  serojit  réductibles  en  cas  d'excès ,  »  d’où  il 
résulte  que,  s’il  ii’y  avait  pas  d’excès,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  s’iln’y  avait  ni  perle  ni  lésion  à  sa  charge, 
l’obligation  ne  serait  pas  réductible,  ni  le  mineur 
restituable. 

Le  second  porte  que  «  (a  simple  lésion  donne  lieu  d 
»  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre 

J 

»  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur 
»  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excédent  les 
»  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu’elle  est  déterminée 
»  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  del’émancipa- 
))  tion,  »  C’est  donc,  dans  tous  les  cas,  la  lésion  qui  donne 
lieu  à  la  rescision;  donc  il  ne  peut  y  avoir  d’action  en 
restitution  là  où  l’on  ne  démontre  pas  la  lésion,  parce 
qu’autrement  on  admettrait  un  ellet  sans  cause. 

Le  principe  que  nous  venons  d’établir  par  le  rap¬ 
prochement  de  ces  deux  articles,  donne  lieu  à  plusieurs 
conséquences  remarquables  : 

La  première;  que  le  mineur  ayant  acquis  l’usage  de 
raison,  n’est  pas  incapable  de  s’engager  dans  un  sens 
tellement  absolu ,  que  l’acte  qu’il  souscrit  doive  être 
considéré  comme  nul,  lorsqu'il  n’y  a  violation  d’au¬ 
cune  forme ,  puisqu’au  contraire  la  loi  ne  lui  accorde 
que  l’action  en  rescision,  meme  contre  les  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité. 


Asn 
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La  seconde;  que  le  mineur  qui  a  ainsi  conlraeié , 
liors  des  bornes  de  sa  capacité,  mais  sans  violation  de 
formes,  n’est  restitué  que  comme  lésé,  et  non  pas 
comme  mineur. 

» 

La  troisième;  qu’en  règle  générale,  c’est  à  lui  à  ar¬ 
ticuler  la  lésion  qu’il  souffre  et  à  en  faire  preuve , 
puisqu’il  est  acteur  dans  l’emploi  de  ce  moyen  sur 
lequel  la  loi  lui  permet  d’ouvrir  son  action. 

La  quatrième;  que  pour  peu  considérable  que  soit  la 
lésion  soufferte  parle  mineur,  elle  suffît  à  la  rescision 
de  son  contrat ,  puisque  la  loi  ne  fixe  aucun  taux  au- 
dessous  duquel  il  lui  soit  défendu  d’agir. 

La  cinquième;  que  le  mineur  ne  serait  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion,  si  elle  ne  résultait  que  d’un  évé¬ 
nement  casuel  et  imprévu  (1306)  5  parce  que  c’est  par 
le  contrat  ou  par  les  conséquences  qui  en  dérivent 
qu’il  doit  éprouver  la  perte,  pour  que  l’acte  soit  dom¬ 
mageable  en  lui-mème,et  que  les  accidents  postérieurs 
qui  peuvent  arriver  par  cas  fortuits  étant  hors  de  la 
prévoyance  humaine,  frappent  également  sur  tous 
les  hommes  ,  sans  épargner  aucun  privilégié. 

Nous  avons  dit  qu’en  règle  générale,  c’était  au  mi¬ 
neur  à  articuler  et  prouver  la  lésion  ;  mais  cette  règle 
n'est  pas  sans  exception  :  il  est  des  cas  où,  par  la  na- 
lure  delà  négociation  même ,  la  lésion  est  présumée 
de  plein  droit. 

En  effet,  l’article  1 312  du  Code  porte  que  quand  les 
mineurs  sont  admis,  en  cette  qualité,  à  se  faire  resti¬ 
tuer,  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de 
ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
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raents,  payé  pendant  la  minorité,  ne  peut  être  exigé, 
à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit,  et  suivant  l’article  4241  c’est  au 
créancier  à  faire  cette  preuve  :  d’où  il  résulte  qu’il 
n’est  pas  permis  au  mineur  de  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui,  puisqu’il  doit  rendre  ce  qui  a  tourné  à  sou 
prolit;  mais  que  la  lésion  est  présumée  en  sa  faveur 
chaque  fois  qu’on  ne  voit  pas  ce  qu’est  devenu  le  prix 
qu’il  avait  reçu,  puisque  c’est  au  créancier  à  prouver 
qu’on  en  a  fait  un  emploi  utile  pour  le  mineur  :  il  y 
aurait  donc  lieu  à  la  rescision  par  cela  seul  que  le 
prix  de  la  convention  aurait  été  follement  dissipé  par 
le  mineur,  et  que  sa  partie  adverse  ne  démontrerait 


pas  le  contraire. 

Dans  ce  cas,  l’on  ne  serait  point  recevable  à  dire 
que  la  lésion  ne  sortirait  pas  du  contrat  même,  mais 
d’un  événement  postérieur,  pour  en  conclure  qu’elle 
ne  saurait  donner  lieu  à  la  rescision;  car,  dans  les  vues 
du  législateur,  c’est  précisément  contre  la  facilité  du 
mineur  que  la  loi  le  protège  spécialement;  et  dos  qu’elle 
ne  rejette,  comme  moyen  de  rescision,  que  la  lésion 
qui  proviendraitd’un  événement casuelet  imprévu  (130ü), 
il  est  évident  qu’elle  veut  qu’on  ait  égard  aux  pertes 
dérivant  des  dissipations  du  mineur  même,  puisqu’il 
n’y  a  plus  ici  de  cas  fortuits  ni  d’accidents  im¬ 
prévus. 

Ainsi ,  lorsqu’un  mineur  a  traité  hors  des  bornes  de 
sa  capacité,  si  les  objets  qui  lui  ont  clé  livrés  pour 
prix  dosa  convention,  consistent  en  choses  fongibles 
et  mobilières,  c’est  à  sa  partie  adverse  à  prouver  l’em- 
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])lni  luiio  (le  ce  fju’il  n  reçu  ,  s;nis  (jiioi  la  hVsion  serait 
(Habl  ie  [)ai‘  cela  seul  {ju’il  raiirail  follement  dissiptî. 

La  simple  déclaralion  de  majoriié  faite  dans  un  acte, 
par  le  mineur,  ne  formerait  point  d’obstacle  à  sa  resli- 
tiilion  (1307),  parce  qu’autrement  il  serait  trop  facile 
d’éluder  la  loi,  en  exigeant  cette  déclaration  lors- 
(pi’on  voudrait  traiter  avec  lui;  mais  si  le  mineur 
s’eUait  lui-niénjc  rendu  coupable  de  dol ,  en  produisant 
un  faux  acte  de  naissance,  pour  amener  sa  partie  ad¬ 
verse  à  la  conclusion  d’un  acte  qu’elle  n’aurait  pas 
souscrit  si  elle  n’avait  été  trompée,  alors  ce  ne  serait 
plus  une  simple  déclai'aüon  de  majorité j  mais  un  artifice 
coujiable,  employé  de  la  ])art  du  mineur;  et  comme 
cette  fraude  le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts; 
sans  espoir  de  restitution  (1310),  il  en  résulte  qu’on 
devrait,'  dans  ce  cas ,  le  déclarer  nonrecevable  à  pro¬ 
poser  la  rescision  d’un  contrat  pour  l’inexécution  du¬ 
quel  il  se  trouverait  obligé  à  indemniser  sa  partie  ad¬ 
verse  ;  parce  qu’il  y  aurait  de  la  contradiction  à  lui 
donner  le  droit  de  reprendre  d’une  main  ce  qu’il 
serait  obligé  de  rendre  de  l’autre. 

Parla  rescision,  chaque  partie  contractante  doit  être, 
autant  que  possible,  rétablie  dans  ses  droits  et  actions 
primitifs,  sans  que  le  mineur  reste  en  perle,  puis¬ 
qu’il  ne  s’agit  que  d’empêcher  sa  ruine,  et  non  pas 
de  l’enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

En  ce  qui  concerne  les  eflets  de  la  restitution  à 
l’égard  des  tiers,  un  principe  incontestable  d’après 
tout  ce  qui  a  etc  dit  plus  haut,  est  (jue  la  rescision 
dont  nous  parlons  ici,  étant  un  privilège  de  la  mino- 
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ri  té,  le  niincur  seul  en  doit  profiter,  lorsqu’elle  peut 
avoir  lieu  sans  opérer  en  incine  temps  celle  du  majeur, 
d’où  résultent  plusieurs  conséquences  : 

La  première;  que  la  restitution  du  mineur  ne  dégage 
point  la  caution  majeure  (2030)  j  mais  qu’il  est,  au 
contraire,  restituable  encore  contre  le  recours  que 


celle-ci  tenterait  d’exercer  envers  lui,  après  avoir  sa¬ 
tisfait  le  créancier  principal. 

La  seconde;  que  le  majeur  débiteur  solidaire,  pour¬ 
suivi  par  le  créancier,  ne  pourrait  opposer  l’exception 
résultant  de  la  minorité  de  son  codébiteur,  puisqu’elle 
est  personnelle  à  celui-ci  (1208). 

La  troisième;  que  la  restitution  n’appartient  point 
au  covendeur  d’une  chose  commune  et  indivise  avec 
le  mineur,  à  moins  que  l’acheteur  ne  préfère  discéder 
du  tout  par  le  motif  qu’il  n’auraît  pas  acquis  seule¬ 
ment  une  portion. 

La  quatrième  ;  que  le  mineur  relève  le  majeur,  lors- 
(|ue  l’objet  du  contrat  est  indivisible,  tel  que  serait  une 
servitude  rurale  due  à  un  fonds  commun  (710),  parce 
que  cette  servitude  ne  pouvant  être  rétablie  en  partie, 
sans  l’être  en  totalité ,  le  mineur  rend  nécessairement 
le  majeur  participant  de  l’effet  de  son  privilège. 


OBSERVATIONS. 

Dans  nos  observations  sur  la  section  2  de  notre  auteur  (Y.  p, 
165  et  suiv.)  nous  avons  traité  des  actes  régulièrement  faits,  soit 
par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  non  émancipé,  soit  par  le 
mineur  émancipé  lui-même.  Nous  allons  actuellement  nous 
occuper  des  actes  faits  par  le  mineur  non  émancipé  seul ,  et  en 
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outre  de  ceux  que  le  mineur  émancipé  a  faits  en  dehors  des 
limites  assignées  à  sa  capacité. 

Sur  cette  nouvelle  matière,  la  théorie  de  M,  Proudhon  est 
tout  à  la  fois  simple  et  logique.  Elle  prend  son  point  de  départ 
dans  la  combinaison  des  articles  184 ,  1305  et  1311  (bien  que 
l’auteur  ne  cite  pas  ce  dernier  article). 

Toutd’aljord  M.  Proudhon  a  scinde  faire  une  distinction  entre 
les  actes  nuis  en  la  forme j  et  ceux  qui  sont  sujets  à  la  rescision  ou 
à  la  restitution. 


Les  premiers  sont  ceux  dans  lesquels  on  a  omis  d’observer 
certaines  formalités  particulières,  exigées  par  la  loi  pour  la  ga¬ 
rantie  des  intérêts  du  mineur ,  à  raison  de  la  haute  importance 
de  l’opération.  Ces  formalités  spéciales  sont  indiquées,  pour 
chacun  des  actes,  dans  les  articles  457  à  402,  et  4G4  à  467. 
(Nous  ne  mentionnons  pas  ici  l’art,  463,  parce  que,  en  matière 
de  donation  entre-vifs,  nous  ne  pouvons  nous  décider  à  consi¬ 
dérer  l’autorisation  du  conseil  de  famille  comme  constituant, 
même  au  point  de  vue  de  la  iiullité^urcmert/ une  néces¬ 
sité  déformé,  attendu  que  cette  autorisation  peut  être  rem¬ 
placée  par  la  simple  intervention  d’uu  ascendant  du  mineur 
donataire. — V.  art.  935,)  Les  seconds  sont  ceux  pour  lesquels 
la  loi  n’a  prescrit  aucunes  formes  particulières,  et  que  le  mineur 
a  faits  seul,  Lien  qu’il  en  fût  incapable.  Pour  la  nullité  des  pre¬ 
miers  ,  il  suffit  de  prouver  que  les  formalités  prescrites  n’ont  pas 
été  observées.  Au  contraire,  pour  faire  rescinder  les  autres, 
il  faut  la  preuve  d’une  lésion  existant  au  préjudice  du  mineur. 

Depuis  la  publication  de  cet  ouvrage  de  M.  Proudlion ,  des 
systèmes  différents  ont  été  présentés  sur  cette  même  matière, 
notamment  par  HI.  Duraiiton  dans  son  Traité  des  contrats  ^  et 
par  MM.  Touiller  et  Dcinante  dans  leurs  ouvrages  sur  le  Code 
civil.  Ces  nouveaux  systèmes  sont  du  reste  fort  opposés  les  uns 
aux  autres. 

Jlais  il  faut  remarquer  que  M.  Duranton ,  dans  son  Cours  de 
droit  français f  a  rétracté  en  partie  l’opinion  qu’il  avait  émise 
dans  son  Traité  des  contrats,  et  que  M.  Demanlc,  dans  la 
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dernière  édition  de  son  Programme  de  droit  civil ^  etc,,  a  aussi 
modifié  la  sienne,  en  teUe  sorte  qu’aujourd’liui  M.  Durantoii 
adopte  pleinement  la  théorie  de  notre  auteur ,  et  que  de  son  côté 
M.  Demante  s*en  est  beaucoup  rapproché. 

Quant  à  nous,  notre  opinion  est  qu’en  définitive  le  système  de 
M.  Proudhon  est  celui  qui  se  concthe  le  mieux  avec  rensemble 
des  dispositions  du  Code  civil ,  et  même  avec  le  dernier  état  de 
notre  ancien  droit  français.  Faisons  toutefois  connaître  les  deux 
opinions  exti’êmes  qui  attaquaient  la  distinction  proposée  par 
M.  Proudhon;  et  parlons  d’abord  des  actes  faits  par  le  mineur 
non  émancipé. 

A.  Le  premier  système  consiste  à  soutenir  que  le  mineur  non 
émancipé  qui  a  fait  un  (acte  dont  il  était  incapable ,  ne  se  fait 
jamais  restituer  qu’en  prouvant  la  lésion.  En  elfet ,  dit-on ,  l’ar¬ 
ticle  1125  déclare  que  le  mineur,  bien  qu’il  soit  incapable,  ne 
peut  attaquer  ses  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  Or,  le  seul  cas  spécialement  prévu ,  où  le  mineur  a  droit  à 
la  restitution,  est  le  cas  où  il  éprouve  une  lésion  (Y.  art. 
1118;  coinp.  art.  1305). 

Dans  ce  système  qui ,  en  l’absence  de  la  lésion ,  rejette  toute 
nullité  des  actes  du  mineur ,  il  devient  très -difficile  d’expliquer 
Part.  I3ll  du  Code,  lequel  distingue  les  actes  du  mineur  qui  sont 
nuis  en  la  forme ,  de  ceux  qui  sont  simplement  sujets  à  restitu¬ 
tion.  On  a  prétendu,  il  est  vrai ,  que  les  nidlltés  de  forme  dont 
parle  cet  article  1311,  sont  les  nullités  qui  .vicient  les  écrits 


destinés,  d  prouver  la  convention  ,  comme  s’il  y  a  eu  violation 
des  règles,  prescrites  par  les  articles  1325  et  1326.  On  a  dit 
.^u^i  que  l’article  1311  se  référait  peut-être  aux  formes  sub¬ 
stantielles  que  la  loi  exige  pour  la  validité  de  certains  con¬ 
trats,  indépendamment  de  la  capacité  des  contractants;  par 
exemple,  en  matière  de  donation.  Mais  ces  explications  ne 
sont  pas  satisfaisantes;  car  il  n’est  pas  naturel  que  l’article  1311, 
vu  la  place  qu’il  occupe  dans  le  Code,  se  réfère  à  des  nullités 
étrangères  à  l’incapacité  du  mineur,  il  est  incine  impossible  que 
cet  article  ait  trait  à  des  nullités  dérivant  de  l’inobservation  des 
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formes  substantielles  du.  contrai;  puisque  ces  sortes  de  nullités 
ne  peuvent  être  couvertes  par  une  ratification  émanée  de  Tau- 
teur  de  l’acte  (Comp.  art.  i;î3î)  ;  V,  aussi  p.  496);  et  pourtant 
cette  ratification  est  supposée  dans  l’ariicle  1311. 

Ce  dernier  article  s’explique  très -bien  au  contraire,  comme 
une  reproduction  pure  et  simple  de  l’ancienne  jurisprudence  qui 

I 

rcfjardait  comme  nulSf  abstraction  faite  de  toute  circonstance 
particulière  de  lésion ,  les  actes  des  mineurs  faits  sans  l’observa¬ 
tion  des  formalités  particulières  prescrites  par  les  ordonnances 
ou  par  les  statuts  locaux  ;  tandis  que  les  autres  actes  faits  par 
les  mineurs  incapables  étaient  simplement  rescindables  pour 
cause  de  lésion. 

Dans  le  second  système ,  le  mineur  placé  en  tutelle  peut ,  sans 
prouver  de  lésion,  demander  la  nullité  de  tout  engagement  dans 
lequel  il  n’a  pas  été  représenté  par  son  tuteur.  Cel  engagement, 
dit-on,  cstïiM/  enla  /‘omc;  car  l’intervention  du  tuteur,  représen¬ 
tant  légal  du  pupille,  est  une  véritable  forme  qui  doit  être  observée 
à  peine  de  nullité.  Dans  cette  opinion,  l’article  1305  qui  dit  que 
la  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur 
non  émancipé  y  doit  donc  s’entendre  uniquement  des  conventions 
faites  par  le  tuteur  (sauf  les  cas  où  une  loi  expresse  déclare  ces 
conventions  inattaquables);  et  la  preuve  de  la  lésion  n’est  nulle - 
ment  necessaire  quant  aux  conventions  faites  par  le  mineur,  qui 
est  incapable  de  contracter. 

Mais  ce  système  qui  considère  l’intervention  du  tuteur  comme 
une  forme  dont  la  seule  absence  suffit  pour  entraîner  la  nullité 
de  l’acte,  répugne  à  la  rédaction  des  articles  1304  à  1312,  qui 
presque  tous  ne  présentent  de  sens  naturel  que  comme  s’occu¬ 
pant  des  actes  faits  par  le  mineur  iui-inême  (V.  notamment 
l’article  1 307,  et  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  les  obser-^ 

I 

vations  précédentes  J  p.  408  et  suiv,). 

B.  Passons  maintenant  aux  actes  faits  par  le  mineur  émancipé. 
L’article  1305  porte  que  la  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision 
en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  qu’elle  est  détenninée 
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au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l’Emaxcipatiok. 

Il  faut  distinguer  en  trois  classes  les  actes  tiul  émanent  du 
mineur  émancipé.  L'es  premiers  sont  nith  en  la  forme  ;  d’autres 
sont  sujets  à  la  restitutiori  totale  ou  partielle ,  pour  cause  de 
lésion  ou  d’excès  dans  les  dépenses  (Coinp,  art.  484,  2®  alin. 
et  1305  )  J  d’autres  enfin  sont  inattaquables  comme  s’ils  avaient 
été  faits  par  un  majeur. 

Dans  la  première  classe  se  placent  les  actes  qui  ont  été  faits 
sans  l’accomplissement  des  formalités  spécialement  exigées 
(V.  art.  484,  131 1 ,  et  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  p.  490).  Dans  la 
deuxième  classe,  on  comprendra  les  actes  dans  lesquels  le  mineur 
n’a  pas  été  assisté  de  son  curateur,  bien  que  cette  assistance  fût 
exigée  par  la  loi.  En  effet ,  une  simple  assistance  ne  constitue 
point  une  forme  proprement  dite,  telle  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  la  poursuite  de  riioinologation  judiciaire ,  la 
vente  aux  enchères  publiques  ,  etc.  Le  mineur  émancipé  qui 
devait  être  assisté  du  curateur,  et  qui  ne  l’a  pas  été  ,  se  trouve 
précisément  dans  la  position  du  mineur  non  émancipé  qui  a 
fait  par  lui-même  un  acte  de  pure  administration ,  sans  être 
représenté  par  son  tuteur.  Enfin  la  troisième  classe  embrasse 
tous  les  actes  de  pure  administration  laits  par  le  mineur  éman¬ 
cipé  (V,  art.  481). 

Ici  se  présentent  les  mêmes  dissidences  que  sur  la  question 
relative  au  mineur  non  émancipé. 

Ainsi  d’après  le  premier  système  (Comp.  p.  491),  le  mineur 
émancipé  n’aurait  de  ressource  que  dans  l’action  en  rcsllluliou 
po  U 1*  lési  01 1 ,  m  êni  e  a  U  cas  d’ i  n  obscr  v  a  tion  des  f  o  r  m  a  U  tés  j  U  d  i  cia  i  r  CS 
ou  extra  judiciaires,  prescii  tes  pour  les  actes  les  plus  importants. 

D’après  le  deuxième  système  ,  au  contraire ,  l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  ne  serait  jamais  nécessaire,  et  il  y 
aurait  toujours  action  en  nullité ,  quand  le  mineur  émancipé 
n’a  pas  été  assisté  ou  autorisé  comme  il  devait  l’être.  Dans  ce 
système,  la  fin  de  l’article  1305  s’entendrait,  comme  s’appli¬ 
quant  à  tous  les  actes  du  mineur  émancipé  qui  ne  sont  point 
dépure  adminisuatioii  (Couip,  art,  484,  l*'  alin. ). 


VM 
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Comme  on  vient  de  le  voir ,  nous  rejetons  Tun  et  Vauti’e  de 
CCS  systèmes  J  et  nous  regardons  la  tliéorie  de  M.  Proudhon 
comme  allant  droit  à  la  saine  interprétation  de  la  loi  sans  s’en 
écarter  ni  en  deçà  ni  au  delà. 

Nous  ne  ferons  qu’une  légère  critique  de  détail  sm*  celte 
partie  de  son  travail.  Suivant  nous ,  il  ne  distingue  pas  assez 
nettement  l’action  en  rescision  proprement  dite,  de  l’action  en 
réduction  dont  parle  l’article  484,  2*'  alin.  Il  existe  entre  ces 
deux  actions  des  nuances  qu’il  importe  de  reconnaître.  Ainsi , 
dans  le  cas  de  l’article  1305,  le  mineur  ne  doit  prouver  qu’une 
seule  chose ,  la  lésion  ;  et  le  résultat  de  son  action  est  l’annula¬ 
tion  complète  de  l'acte  qu’il  a  fait.  Au  contraire,  dans  le  cas 


prévu  par  l’article  484 ,  2”  alinéa ,  le  mineur  émancipé  n’est 
pas  certain  de  triomplicr  dans  son  action ,  par  cela  seul  qu’il  a 
quelque  exagération  dans  ses  dépenses  ;  car  ses  engagements 
pourront  être  maintenus  en  considération  de  la  bonne  foi  des 
tiers.  Eufiii,  le  plus  souvent  il  obtiendra  non  pas  l’anéantisse¬ 
ment  complet,  mais  la  simple  réduction  de  ses  engagements. 

Mais,  demandera-t-on ,  dans  quels  cas  le  mineur  émancipé 
a-t-il  l’action  en  restitution  de  l’article  1305,  et  dans  quels  cas, 
au  contraire,  est-il  réduit  à  l’action  en  réduction  de  l’article  484  ? 
Voici  la  distinction  qu’il  faut  établir  à  ce  sujet.  Toutes  les  fois 
que  le  mineur  émancipé  fait  seul  mi  acte  qu’il  n’avait  droit  de 
faire  qu’avec  l’assistance  de  son  curateur  { Comp.  art.  480,  485, 

935, 2®  alin.),  ce  mineur  excède  les  bornes  de  sa  capacité,  et,  par 

> 

conséquent,  aux  termes  de  l’article  1305,  l’action  en  rescision  pour 
lésion  lui  appartient.  Au  contraire,  quand  il  est  obligé  dans  un  cas 
où  la  loi  n’exigeait  point  cette  assistance,  si  son  obligation  est  de 
payer  une  somme  d’aryent  (par  exemple,  s’il  a  acheté  des  meubles 
meublants ,  ou  fait  des  commandes  de  travaux  pour  orner  son 

A 

habitation,  etc.) ,  il  pourra  faire  réduire  ses  dépenses  si  elles  sont 
exagérées  (  .  art.  484,  2*  alin.  ). 

Ce  dernier  point  a  du  reste  été  très-bien  expliqué  par  notre 
auteur  dans  la  section  des  effets  de  Vcmanciptaion  (  \ .  p.  4-38  ) , 
ou  U  dit  que  l’action  en  réduction  s'applique  aux  actes  qui  peu- 


ET  l>ES  l'RlVlLÉüES  yUl  EN  DÉfliVENT.  405 

vent  appartenir  à  l’administration  sous  quelques  rapports^  mais 
qui  peuvent  aussi,  sous  d’autres  aspects,  participer  indirecte¬ 
ment  de  l’emprunt,  tels  que  les  achats  faits  à  crédit ,  etc. 

Nous  terminerons  par  une  remarque  relative  àl’emploî  que 
l’auteur  fait  de  certaines  expressions  de  droit  dans  le  cours  de 
son  exposé  sur  cette  matière*  Il  nomme  action  en  rescision  l'action 
fondée  sur  la  lésion ,  et  action  en  nullité  celle  qui  résulte 
d’un  vice  de  forme.  Cette  langue  paraît  être  exacte  au  fond, 
et  fort  convenable  pour  l’expression  du  système  que  nous  avons 
adopté  après  M.  Proudhon.  En  effet ,  nous  avons  trouvé  dans 
l’article  1311 ,  quant  aux  actes  faits  par  les  mineurs,  une  dis¬ 
tinction  fondamentale  entre  la  nullité  et  la  rescision.  JVIais  dans 
d’autres  matières ,  les  rédacteurs  du  Code  paraissent  presque 
toujours  prendre  le  mot  nullité  comme  synonyme  du  mot  resci¬ 
sion.  Ainsi  d’après  les  articles  1110,  1111,  1113,  1114  et  lllfi, 
l’erreur ,  la  violence  et  le  dol  sont  des  causes  de  nullité.  Au  con¬ 
traire  d’après  les  articles  887  et  892 ,  elles  sont  des  causes  de 
rescision. 

Enfin  l’article  1117,  parlant  de  la  convention  entachée  d’er¬ 
reur,  de  violence  ou  de  dol,  se  sert  cumulativement  des  mots 
nullité  et  7'escision.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  Code 
n’emploie  que  le  mot  rescision  et  non  celui  de  nullité ,  pour 
désigner  l’attaque  fondée  sur  la  lésion  (Y.,  outre  l’art.  1305,  les 
art,  888 ,  891 ,  1674  et  suiv,  ). 

SECTlOiN  VI. 

Ve  la  ratification  des  engage^nents  contractés  por  le  mineur 

ou  en  son  nom. 


L^article  1311  du  Gode  porte  que  le  mineur  «  lYest 
»  plus  recevable  à  revenir  contre  rengagement  qu’il 
)>  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratilié  en 
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»  niajoiitc,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
»  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  la  restitu- 
»  tion.  » 

La  ratification  doit  intervenir  après  la  majorité  ac¬ 
quise,  parce  quelle  serait  elle-même  nulle,  si  elle 
était  faite  durant  le  temps  d’incapacité  du  mineur. 

Lorsque  la  loi  dont  nous  rapportons  ici  les  expres¬ 
sions,  dit  que  rengagement  du  mineur,  ml  mèmaenm 
forme,  devient  stable  par  la  ratification  faite  en  majo¬ 
rité,  cela  ne  doit  être  entendu  que  des  formes  parti¬ 
culières  établies  par  rapport  au  mineur  pour  certains 
actes,  comme  pour  les  ventes  d’immeubles,  partages 
et  transactions,  parce  que,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  ces  formes  n’appar tiennent  point  au  droit  pu¬ 
blic;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  formes  prescrites  géné¬ 
ralement  pour  tous,  sous  peine  de  nullité,  comme 
dans  la  donation  ou  le  testament,  elles  ne  peuvent  être 
réparées  ni  suppléées  par  une  simple  ratification 
(1339)  :  il  faut  une  rénovation  de  l’acte,  avec  toutes 
scs  formes  substantielles,  puisqu’il  ne  peut  jamais 
valoir  sans  leur  concours. 

La  ratilicalion  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  quand  elle  résulte  d’une  nouvelle 
convention  faite  pour  confirmer  la  première  ;  et  alors 
pour  être  valable  et  opérer  tout  son  effet,  ce  nouvel 
acte  doit  rappeler  en  substance  la  première  obligation  ; 
on  doit  faire  mention  du  motif  de  l’action  en  nullité  ou 


en  rescision ,  et  de  l’intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  celle  action  est  fondée  (1338) ,  parce  que,  pour 
éviter  toute  surprise,  il  faut  que  la  ratification  porte 
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elle-même  la. preuve  qu'on  a  voulu  renoncer  à  l’action 
en  nullité. 

La  ratifient  ion  est  tacite,  lorsqu’elle  résulte  de  l'exé¬ 
cution  volontaire  de  l’acte,  et  que  cette  exécution  a 
eu  lieu  en  majorité  (4338)  :  celui  qui  exécute  volon¬ 
tairement  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  son  inten¬ 
tion  :  il  ne  peut  pas  renoncer  d’une  manière  plus 
formelle  à  la  nullité  qu’il  aurait  pu  opposer.  Quand 
c’est  par  convention  postérieure  qu'on  veut  rati- 
tier,  il  est  nécessaire  de  rappeler  le  premier  acte, 
ainsi  que  de  mentionner  le  vice  dont  il  est  affecté  et 
ri  mention  de  le  réparer,  parce  qu'il  serait  possible 
qu’un  homme  adroit  se  portât  à  abuser  d’un  second 
traité  consenti  sur  des  objets  étrangers  au  premier,  et 
dans  lequel  il  aurait  soin  d’insérer  quelque  clause  re¬ 
lative  au  précédent,  pour  en  faire  induire  par  la  suite 
une  ratiücation  qu’on  n’aurait  réellement  pas  voulu  sti¬ 
puler  :  mais  ce  danger  de  surprise  ne  peut  exister  lors¬ 
que  c’est  par  l’exécution  même  qu’un  acte  est  ratilic, 
parce  que  celui  qui  exécute  n’agit  que  d’après  son 
propre  mouvement ,  qu’ici  tout  est  dans  son  fait  per¬ 
sonnel,  et  qu’il  est  impossible  que  celui  qui  veut  li¬ 
brement  exécuter  un  engagement,  n’entende  pas  s’y 
soumettre. 

Mais  cette  théorie  sur  la  ralificaiion  tacite  d’un  acte 
fait  par  un  mineur  qui  l’a  exécuté  en  majorité,  ne 
renferme-t-elle  pas  une  contradiction  en  elle-même f 
Le  mineur  a  dix  ans  pour  intenter  son  action  en  nul¬ 
lité  ou  en  rescision,  et  ces  dix  ans  ne  commençeht  à 
courir  quedu  jourde  sa  majorité  acquise,  en  sorte  qu’il 
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peut  agir  tant  qu’il  n’a  pas  trente  et  un  ans  révolus; 
certes  la  loi  ne  peut  pas  supposer  qu’un  acte  soit  reste 
sans  exécution  pendant  tout  ce  temps,  parce  que  cela 
serait  contre  le  cours  ordinaire  des  choses  :  d’un  au¬ 
tre  cété,  si  l’on  suppose  qu’il  y  ait  eu  exécution,  le 
délai  accordé  par  la  loi ,  pour  revenir  contre  l’acte , 
n’est  plus  qu’une  chose  illusoire,  puisque  l’acte  exé¬ 
cuté  après  la  majorité  devient  irrévocable,  comme 
ratifié  par  l’exécution.  Quelle  est  donc  la  véritable  ap¬ 
plication  des  principes,  sur  les  effets  de  la  ratifica¬ 
tion  tacite? 

Pour  résoudre  la  difficulté  que  nous  présentons 
ici,  c’est  au  principe  de  rexécution  qu’il  faut  re¬ 


monter. 

Si  l’exécution  primitive  n’a  été  consommée  qu’en 
majorité,  l’acte  est  ratifié,  et  il  ne  peut  plus  être 
question  de  revenir  contre. 

m 

Si ,  au  contraire ,  l’exécution  primitive  a  eu  lieu  en 


minorité,  les  actes  postérieurs  qui  n’en  seraient  que 
la  suite,  ne  mettent  point  obstacle  à  la  rescision,  lors 
meme  qu’ils  sont  faits  par  le  mineur  devenu  ma¬ 


jeur. 

Eclaircissons  ce  raisonnement,  par  des  exemples 
qui  on  rendront  l’application  sensible. 

Supposons  qu’un  mineur  ail  aliéiyé  son  immeuble 
sans  aucune  des  formalités  voulues  parla  loi;  mais  qu’il 


ait  accordé  un  terme  à  l’acquéreur,  pour  le  payement 
du  prix  ,  et  que  parvenu  à  sa  majorité ,  il  reçoive  son 
remboursement  et  en  donne  quittance  :  la  vente  se 
Ironvera  ratifiée  cl  irrévocablcfuenl  eonsoniniée  par 
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cet  acte  d’exécution ,  parce  qu’il  est  impossible  de  ne 
pas  vouloir  l’existence  d’une  vente  dont  on  reçoit  li¬ 
brement  le  prix. 

Supposons,  au  contraire,  qu’un  mineur  se  soit 
porté  héritier  pur  et  simple,  sans  aucun  inventaire; 
qu’il  parvienne  à  sa  majorité,  jouissant  de  la  succes¬ 
sion  ,  et  qu’étant  majeur  il  poursuive  en  payement  les 
débiteurs  de  rhérédité  :  il  continuera  par  là ,  à  faire 
acte  d’héritier;  néanmoins  il  ne  restera  pas  privé  du 
bénéfice  de  la  restitution  ,  parce  que  ces  actes  ne  sont 
que  la  suite  de  la  possession  qu’il  avait  prise  en  mi¬ 
norité  ;  en  exigeant  le  payement  des  créances  héré¬ 
ditaires,  et  touchant  les  sommes  ducs  à  la  succession 
dont  il  jouit,  il  reste  dans  la  même  position  où  il  était; 
il  est  absolument  comparable  à  celui  qui  continue- 
rait,  après  sa  majorité,  à  cultiver  les  terres  faisant 
partie  de  la  succession  qu’il  aurait  recueillie  en  mi¬ 
norité;  ce  n’est  point  ici  une  exécution  primitive  du 
quasi-contrat  qui  résulte  de  racceptation  d’hérédité, 
ce  n’en  est  qu’une  suite.  J.es  actes  de  celte  espèce, 
considérés  seuls,  sont  incapables,  par  eux-mêmes, 
do  réparer  le  vice  de  son  acceptation,  parce  qu’ils  n’eu 
supposent  pas  nécessairement  riiilcniion  dans  leur 
auteur;  et  loin  qu’ils  puissent  mettre  obstacle  à  sa 
restitution,  il  serait  possible  qu'au  contraire  leur 
omission  fût  capable  de  le  laire  déclarer  décliu  du'bé- 
néhee  de  la  loi. 

En  elïél  la  restitution ,  comme  nous  l’avons  déjà 
observé ,  doit,  autant  que  possible,  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  primitif;  si  donc  le  mineur  devenu  ma- 
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J  ru 


jeur  laissait  presci 

faute  d’avoir  poursuivi 

< 

en  possession ,  ceux-ci 


ics  créances  de  riiérédité;  si, 
les  débiteurs  tandis  qu’il  était 
étaient  devenus  insolvables; 


en  un  mot,  si,  par  sa  négligence,  le  patrimoine  du 
défunt  était  tonibé  dans  un  état  ruineux  lorsqu’il  le 
possédait  et  qu’il  était  déjà  majeur,  les  créanciers 
pourraient  être  en  droit  de  s’opposer  à  ce  que  la  res¬ 
titution  fut  admise,  faute  par  lui  de  pouvoir  rétablir 


les  choses  dans  leur  état  primitif;  il  serait  donc  obligé 
de  veiller  a  la  conservation  de  la  chose  pour  pouvoir 


conserver  ses  propres  droits  ;  d’où  il  résulte  qu’agis¬ 
sant  par  devoir  et  dans  la  vue  de  garantir  ses  actions, 
il  serait  absurde  de  lui  supposer  la  volonté  d’y  re¬ 
noncer. 


observatioks. 

4 


D’après  l’article  J338  ,  la  ratification  des  conventions  annu¬ 
lables  on  rescindables  a  lieu  sans  préjudice  des  droits  des  fiers. 
Ainsi,  un  mineur  a  vendu  un  de  scs  iiiimeubles.  Devenu  iiiajeui- 
et  avant  que  son  action  en  nullité  soit  prescrite,  dl  vend  le 
même  immeuble  à  une  autre  personne;  et  enfin  ,  plus  tard,. U 
ratifie  la  vente  faite  pendant  la  majorité.  Cette  ratification  ne 
pourra  nuire  au  deuxième  acheteur.  JEn  effet,  après  la  vente  faite 
en  minorité,  il  était  resté  au  vendeur  un  droit  sur  l’immeuble 
par  lui  aliéné  ,  droit  subordonné  à  l’exercice  de  l’action  en  nullité 
pendant  les  dix  ans  de  la  majorité.  Or,  en  faisant  la  seconde 
vente  en  majorité,  il  a  évidemment  transporté  au  deuxième 
acheteur  le  droit  qu’il  avait  sur  l’immeuble,  c’est-à-dîrc , 
le  droit  de  le  reprendre  en  demandant  la  nullité  de  la  pre¬ 
mière  vente ,  et  il  ne  peut  plus  désormais  renoncer  à  ce  droit 
de  demander  la  nullité  ,  car  il  s’en  est  dessaisi  au  profit  d’un 
autre. 
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Mais],  à  notre  avis ,  il  ne  faut  pas  donner  la  même  décision , 

lorsque  celui  qui  a  tiaité  avec  le  mineur  devenu  majeur,  n’a  pas 

«■ 

dû  compter  que  ce  dernier  l’investissait  tacitement  de  son  droit 
à  demander  la  nullité  de  l’acte  fait  en  minorité.  Ainsi,  supposons 
qu’un  mineur  ait  constitué  une  hypotîièque  sur  son  bien  ;  que  de¬ 
venu  majeur,  il  consente  sur  le  même  bien  une  seconde  hypo¬ 
thèque,  et  que  plus  tard  il  ratifie  la  première.  Suivant  nous  ,  i! 
faut  admettre  que  la  ratification  maintient  à  son  rang  d’inscription 
l’hypothèque  établie  durant  la  minorité.  En  effet ,  le  créancier, 
au  profit  duquel  l’hypothèque  a  été  consentie  depuis  la  majorité 
du  constituant,  n’a  point  été,  aux  termes  delà  convention,  placé 
au  premier  rang  ;  le  propriétaire  ne  lui  a  pas  déclaré  que  l’hypo¬ 
thèque  primitive  n’aurait  aucun  effet  à  sou  égard;  au  contraire, 
dans  le  cas  des  deux  ventes  successives,  celle  qui  est  faite  depuis 
la  majorité  implique  nécessairement  la  nullité  de  la  vente  faite 
pendant  la  minorité,  la  seconde  aliénation  ne  pouvant  avoir  des 
effets  coexistants  avec  les  effets  de  la  première. 


SECTION  VII. 


De  la  prescription  à  l'égard  du  mineur. 


Dans  les  principes  de  la  loi  romaine,  la  prescription 
courait  contre  les  mineurs;  mais  ils  pouvaient,  en  cer¬ 
tains  cas,  obtenir  leur  reslitution  en  entier  contre  les 
elfets  de  la  prescription  comme  contre  ceux  de  leurs 
conventions  faites  en  minorité.  Elle  était  suspendue 
à  Tégard  du  pupille  tant  qu’il  restait  en  tutelle.  Au¬ 
jourd’hui  nous  lie  distinguons  plus  en  France  le  pu¬ 
pille  du  mineur,  puisque  i’uii  et  l’autre  sont  également 
soumis  à  la  tutelle,  abstraction  faite  du  cas  particu¬ 
lier  où  le  mineur  serait  émancipé,  et  le  Coile  accorde 
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au  iiiincur  le  même  privilège  que  la  loi  romaine  ac- 
coi’iiait  au  pupille  («). 

* 

Les  droits  du  mineur  sont  done  imprescriptibles  en 
ce  sens  que  la  prescription  ordinaire  ne  court  pas  à 
leur  préjudice,  durant  la  minorité  (2252);  mais  elle 
reprend  son  cours  dès  l’époque  de  la  majorité  acquise, 
eu  sorte  que  si  elle  avait  commencé  avant  que  le  droit 
lui  transmis  au  mineur,  on  joindrait  les  deux  extrê¬ 
mes,  en  omettant  de  compter  l’espace  intermédiaire; 

«• 

et  si  le  temps  qui  s’élait  écoulé  auparavant,  réuni  à 
celui  qui  est  révolu  depuis  la  majorité  acquise,  for¬ 
mait  une  possession  suffisamment  prolongée,  la  pres¬ 
cription  serait  acquise. 


(«)  On  sait  qii^en  droit  romain  il  y  avait  deux  institutions 
parallèles,  servant  à  protéger  les  possesseurs  de  bonne  foi,  à 
savoir  :  Vusucapion  et  la  prescription  de  long  temps,  L’usucapion, 
régie  par  les  principes  purs  du  droit  civil ,  avait  lieu  contre  les 
mineurs  de  vingt-cinq  ans;  seulement  le  préteur  leur  accordait 
la  restitution  en  entier  contre  cette  usucapion  accomplie  (V .  Cod. 
Just.,  1.  unie,  siadvers.  usuc.,  11b.  II,  tit.  36).  Au  contraire,  les 
délais  de  la  prescription  longi  temporis  ne  couraient  pas  contre 
les  mineurs  (V.  1.  3 ,  CoJ.  Just.,  quib.  non  objic.  long,  temp. 
prtcscr.,  lib.  VII ,  tit.  35). 

En  ce  qui  concerne  les  pupilles ,  plusieurs  textes  du  digeste 
laissent  supposer  que  leurs  biens  sont  susceptibles  dVsucapion 
(  y.  notamment  les  lois  56  ,  §  4 ,  de  furtis ,  lib,  XLVII ,  tit.  2  ; 
7,  §  3,  pro  empt.y  11b.  XLI,  tit.  4).  La  loi  48  ,  pr.  de  adq,  rer, 
dom. ,  11b.  XLI,  tit.  1,  qui  décide  que  la  chose  du  pupille  ne  peut 
être  usucapée,  est  suspecte  d’altération.  Le  texte  grec  des  Basi¬ 
liques  a  fait  conjecturer  que  dans  le  texte  latin  original ,  il  y 
avait  res  popuU  au  lieu  de  res  pupilli. 
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De  ce  que  la  prescription  est  en  suspens  durant  la 
minorité,  il  en  résulte  que  quand  il  s  agit  d  une  chose 
indivisible,  d’un  droit  de  servitude  par  exemple, 
appartenant  tout  à  la  fois  à  un  majeur  et  à  un  mineur, 
la  qualité  de  ce  dernier  empêche  la  prescription  de 
courir  même  à  l’égard  du  premier  (710),  parce  que  le 
droit  ne  peut  être  conservé  que  tout  entier. 

Il  en  serait  de  même  du  cas  où  un  mineur  se  trou¬ 


verait  créancier  solidaire  avec  un  majeur,  parce  que 
tout  ce  qui  interrompt  la  prescription  à  l’égard  de  l’un 
des  créanciers  solidaires,  rinlerrompi  aussi  à  l’égard 


de  l’autre  (1199). 

En  matière  de  restitution  en  entier,  oude  rescision 
des  actes  faits  par  les  mineurs ,  ou  passes  en  leur  nom, 
le  délai  est  de  dix  ans  depuis  la  majorité,  après  lequel 
l’action  est  prescrite,  si  elle  n’a  été  ouverte  (1304). 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  distinguait  Fac¬ 
tion  en  rescision  de  Faction  en  nullité  ,  parce  qu’elles 
étaient  périmées  à  des  termes  diiférents. 

Suivant  la  disposition  du  droit  romain  (1),  la  resti¬ 
tution  des  mineurs  ne  pouvait  être  demandée  que 
pendant  quatre  ans  depuis  leur  majorité  acquise  ;  mais 
les  édits  royaux  avaient  étendu,  en  France,  ce  délai 
jusqu’à  dix  ans,  à  compter  également  depuis  la  ma¬ 
jorité. 

D’après  le  droit  romain  encore,  Faction  en  nullité 


(1)  Loi  7,  Cod.,  de  iemporibus  in  integrum  restit,^  Ub.  2, 
liu  .OS. 
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durait  un  an  déplus  que  celle  en  rescision  ;  elle  n’était 
prescrite  que  par  cinq  ans  depuis  la  majorité  (1);  mais 
beaucoup  de  coutumes  avaient  étendu  cette  prescrip¬ 
tion  à  trente  ans. 

Le  Code  civil  ne  fait  plus  toutes  ces  distinctions  : 
l’action  en  nullité ,  comme  l’action  en  rescision 
ou  restitution ,  se  prescrivent  également  aujourd’hui 
par  dix  ans  passés  dans  le  silence ,  en  majorité. 

Les  actions  en  restitution  ou  en  nullité,  sont  trans¬ 
mises  aux  héritiers,  comme  faisant  partie  de  la  suc¬ 
cession  de  celui  auquel  elles  appartenaient  :  il  en  est 

de  même  des  avantages  acquis  par  la  prescription,  ou 
des  exceptions  qu’elle  peut  avoir  déjà  opérées  :  en  con¬ 
séquence,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  l’étendue  du  delai 
pendant  lequel  les  héritiers  peuvent  encore  agir,  il  faut 
remarquer  deux  choses  : 

La  première;  que  l’héritier  ne  peut  représenter  le 
défunt  que  pour  le  temps  qu’avait  encore  son  auteur, 
parce  que  le  représentant  ne  peut,  en  cette  qualité, 
avoir  plus  de  droits  que  le  représenté. 

La  seconde;  que  la  qualité  d’héritier  n’excluant 
point  le  privilège  personnel  que  peut  avoir  d’ailleurs 
celui  qui  succède,  le  restant  du  délai  qui  lui  appartient 
ne  commence  régulièrement  à  courir  que  du  jour  où 
son  privilège  cesse ,  en  sorte  que ,  s’il  est  mineur,  ce 
n’est  que  depuis  sa  propre  majorité  qu’on  pourra 
compter  l’espace  qui  restait  encore  à  son  auteur;  parce 


(1)  Loi|3,  Cod.,  Si  major  factus ,  etc.,  lib.  5,  tit,  74. 
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que  lui-même  serait  personncllenienilésési,  parromis- 
sion  d’agir  en  minorité,  il  perdait  son  droit;  et  de  là 
il  résulte  : 

1“  Que  quand  un  mineur  succède  à  un  autre  mineur, 
l’héritier  a  dix  ans,  à  compter  depuis  sa  propre  majo¬ 
rité,  pour  agir  en  rescision,  puisqu’aucune  partie  du 
délai  utile  ne  s’était  encore  écoulée  pendant  la  vie  de 
son  auteur  ; 

2“  Que  si  le  mineur  succède  au  majeur,  il  n’aura 
que  le  restant  du  temps  qui  appartenait  au  défunt  pour 
agir;  mais  on  ne  devra  le  faire  courir  que  depuis  la 
majorité  de  T  héritier. 

Il  faut  néanmoins  excepter  ici  le  cas  où  un  majeur 

ayant  l’action  en  lésion  contre  la  vente  d’un  immeuble 

par  lui  laite,  serait  décédé,  laissant  un  mineur  pour 

héritier  :  la  loi  veut  que  la  prescription  particulière 

contre  cette  action,  courre  même  à  l’égard  du  mineur  : 

en  conséquence  le  principe  du  droit  commun  cessant 

dans  CO  cas  particulier,  le  temps  qui  restait  au  défunt 

<■ 

courrait  même  à  l’égard  de  son  héritier  mineur  (4670). 

3“  Que  si  le  majeur  succède  au  mineur,  l’iiéritier  a 
les  dix  ans  complets  ,  puisqu’aiicune  partie  de  ce  délai 
n’avait  couru  contre  le  mineur;  mais  on  doit  les 
compter  dès  le  jour  où  la  succession  lui  a  été  dévolue, 
parce  qu’il  n’a  aucun  privilège  personnel  qui  en  sus¬ 
pende  le  cours  à  son  égard. 

3**  Que,  quand  le  majeur  succède  à  un  autre  majeur, 
riiéritier  n’a  plus  que  le  temps  qui  restait  au  défunt  et 
qui  commence  à  courir  contre  lui,  depuis  qu’il  est 
revêtu  de  la  qualité  d’héritier,  puisqu’il  n’est  saisi  ([ue 
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du  droit  qu’avait  son  auteur,  et  qu’il  n’a  aucune  qua¬ 
lité  personnelle  qui  puisse  suspendre  le  cours  de  la 
prescription. 

observations. 

La  suspension  de  la  prescription,  au  profit  des  mineurs ,  a  été 
critiquée  avec  juste  raison ,  comme  jetant  une  incertitude  très- 
fâcheuse  dans  l’état  de  la  propriété  et  des  autres  droits  (  V.  note 
a  de  la  p.  462).  Il  peut  arriver  qu’à  raison  d’une  suite  de  mino¬ 
rités  ,  des  prescriptions  soient  ainsi  suspendues  pendant  un  très- 
grand  nombre  d’années,  et  qu’après  des  siècles,  on  voie  surgir 
des  actions  en  revendication  ou  d’autres  prétentions  auxquelles 
il  était  impossible  de  s’attendre,  et  qui  porteront  le  trouble  et  la 
ruine  au  sein  des  familles.  La  loi  n’a  pas  même  fait,  en  cette 
matière ,  d’exception  en  faveur  des  possesseurs  de  bonne  foi. 

C’est  sans  doute  en  considération  de  ces  graves  inconvénients, 
que  plusieurs  jurisconsultes  ont  proposé  de  décider  que  la  sus¬ 
pension  de  proscription,  dont  il  s’agit,  ne  s’appliquait  pas  aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision.  En  conséquence,  suivant  eux, 
le  délai  de  dix  ans,  établi  par  l’article  1304 ,  devra  courir  pen¬ 
dant  la  minorité  de  l’héritier  de  celui  à  qui  l’action  appartenait 
primitivement. 

Voici  l’argument  principal  sur  lequel  on  fonde  cette  opinion. 

L’article  2264  porte  que  les  règles  de  la  prescription,  sur  d’au¬ 
tres  objets  que  ceux  mentionnés  au  titre  de  la  prescription^  sont 

■ 

expliqués  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  Or,  dit-on  ,  l’ar¬ 
ticle  1 304  est  relatif  à  une  matière  spéciale ,  c’est-à-dire,  aux  ac¬ 
tions  en  nullité  ou  en  rescision  ;  et ,  dans  cet  article,  le  délai  de 
dix  ans  est  indiqué  purement  et  simplement ,  comme  un  délai 
préfix ,  sans  aucune  indication  d’une  cause  quelconque  de  sus- 

9 

pension.  Il  nous  paraît  facile  de  répondre  à  cet  argument,  qui  se 
reproduit  souvent  dans  des  discussions  sur  d’autres  points  de 
prescription.  En  réalité ,  l’objet  unique  de  l’article  2264  est  de 
décider  que  la  promulgation  du  titre  de  la  prescription  n’a  point 
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abrogé  les  règles  établies  dans  les  titres  du  Code  antérieurement 
votés»  relativement  à  la  prescription  de  certains  droits  particu¬ 
liers.  Mais  de  là ,  il  ne  faut  nullement  conclure  que  les  articles 
du  Code  qui  traitent  de  cas  spéciaux  de  prescription  se  suffi¬ 
sent  à  eux-mêmes ,  et  qu71s  excluent  l’application  des  règles 
générales  contenues  dans  le  dernier  titre  du  Code  civil.  Certes, 
on  appliquerait  sans  difficulté  aux  actions  en  nullité  de  l’ar¬ 
ticle  1304  les  règles  ordinaires  sur  l’interruption  de  la  pres¬ 
cription.  Pourquoi ,  dès  lors,  ne  pas  appliquer  également  à  ces 
actions  les  règles  de  la  suspension?  Le  motif  qui  a  déter¬ 
miné  le  législateur  à  suspendre  en  général  les  prescriptions 
en  faveur  des  mineurs,  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  qu’ils  éprou¬ 
vassent  un  préjudice  très-grave  par  suite  de  la  négligence  de 
leurs  tuteurs.  Or,  ce  motif  existe  certainement  dans  notre  bypo- 
tlièse,  avec  la  même  force  que  dans  tout  autre  cas.  Néanmoins, 
ces  observations  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  petites  pres¬ 
criptions  de  moins  de  dix  ans,  que  l’on  appelait,  autrefois,  statu¬ 
taires  (c’est-à-dire,  établies  par  les  statuts  ou  coutumes),  par  op¬ 
position  aux  grandes  prescriptions  de  dix  ,  vingt  ou  trente 
ans,  etc.,  et  qui  se  rattachaient  aux  traditions  du  droit  romain. 
Ces  petites  prescriptions  couraient  autrefois  contre  les  mineurs, 
et  tel  est  aussi  le  principe  général  qu’il  faut  admettre  sous  l’em¬ 
pire  du  Code  (  Y.  art,  2278  ;  coinp.  art.  1676). 
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CHAPITRE  XVIL 


De  la  majorité. 


Les  personnes  de  tout  sexe  sont  majeures  à  vingt  et 
un  ans  accomplis  (488), 

Depuis  cette  époque,  riiomme  est  émancipé  de  la 
tutelle  ainsi  que  la  puissance  paternelle,  et  la  loi  le 
met  en  pleine  et  libre  jouissance  de  ses  droits. 

Le  majeur,  constitué  maître  de  ses  droits,  étant 
considéré  comme  doué  du  jugement  nécessaire  à  toutes 
les  transactions  sociales,  il  en  résulte  qu’il  ne  peut 
plus  être  question,  à  son  égard,  d’aucun  privilège 
attaché  à  l’âge,  et  que  les  aliénations  faites  ou  les  en¬ 
gagements  pris  par  lui,  doivent  être  regardés,  réguliè¬ 
rement  parlant ,  comme  irrévocablement  consommés. 

Mais  la  justice  ne  doit  pas  seulement  protéger  la 
faiblesse  et  Tinexpérience  de  ceux  qui  sont  encore  en 
tutelle  5  elle  doit  s’élever  aussi  contre  les  pièges  tendus 
à  la  bonne  foi,  et  l’humanité  exige  qu’elle  vienne  au 
secours  de  ceux  qu’un  étal  de  crise  aurait  forcés  â  des 


négociations  ruineuses  :  la  loi  acconle  donc,  en  plu¬ 
sieurs  circonstances,  aux  majeurs  eux-mêmes,  la 
faculté  de  se  faire  relever  de  leurs  engagements. 

d®Le  majeur  peut  se  faire  relever  de  tout  engage¬ 
ment  contracté  par  violence  et  menaces  d’une  nature 
telle  qu’elles  puissent  faire  impression  sur  une  per¬ 
sonne  raisonnable,  et  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer 
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sa  pcrsoiiiio  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent,  en  prenant  égard  à  l^age,  au  sexe  et  à  la  con¬ 
dition  des  personnes  {IH2). 

Peu  importe  que  la  violence  ait  été  exercée  par  un 

tiers;  elle  est  une  cause  de  nullité  pour  celui  qui  a 

» 

contracté^  lors  môme  qu’elle  provient  d’une  personne 
étrangère  au  contrat,  parce  que  rengagement  n’en  a 
pas  moins  été  forcé  (  H  H). 

La  violenue  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu’elle  a  été  exercée  sur  la  partie  con¬ 
tractante  ,  mais  encore  lorsqu’elle  Ta  été  sur  son  époux 
ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  sur  ses  as¬ 
cendants  (1113)  *,  mais  la  seule  crainte  révérentielle 
envers  le  père,  la  mère,  ou  autres  ascendants,  sans 
qu’il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suüit  point  pour 
annuler  le  contrat  (1114). 

L’action  en  rescision  ou  nullité  qui  résulte  de  la 

viole-nce,  n’est  point  une  simple  action  en  réparation 

■ 

d’injures  ;  elle  est  réelle  dans  son  objet;  en  consé¬ 
quence  elle  passe  aux  héritiers  de  celui  qui  a  souf¬ 
fert  l'injustice,  et  contre  les  héritiers  de-  celui  qui  l’a 
commise  ;  et  elle  dure  dix  ans  (1304)  depuis  que  la 
violence  a  cessé  (1115),  si  le  contrat  n’a  été  raiiüé  ex¬ 
pressément  ou  tacitement  et  en  pleine  liberté. 

2"  L’erreur  est  une  cause  de  nullité  dans  les  con¬ 


ventions  des  majeurs,  lorsqu’elle  tombe  sur  la  sub¬ 
stance  même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet,  et  même 
lorsqu’elle  ombe  sur  la  personne,  en  considération 
de  laquelle  seulement  l’on  a  voulu  contracter  (1110). 

3“  Le  dol  est  aussi  une  cause  de  nullité,  lorsqu’il 
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est  démontré  que  l’une  des  parties  n’a  contracté  que 
par  rapport  aux  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
contre  elle  pour  l’amener  à  souscrire  l’engagement 

(lue). 

Les  actions  en  nullité  qui  résultent  de  l’erreur  et  du 
dol,  comme  celle  qui  résulte  de  la  violence,  se  pres¬ 
crivent  par  dix  ans  ;  ce  délai  ne  court  que  depuis  la 
découverte  de  l’erreur  et  du  dol  (1304). 

4"  Le  majeur  est  restitué  s’il  a  été  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble, 
lors  même  que,  par  le  contrat,  il  aurait  expressément 
renoncé  à  la  faculté  d’en  demander  la  rescision ,  et 


qu  il  aurait  déclare  donner  la  plus-value  (1674);  mais 
cette  action  en  restitution  ne  dure  que  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  et  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes  (1676). 

5“  La  rescision  d’un  partage  est  admise  entre  ma¬ 
jeurs  pour  lésion  de  plus  du  quart  (887),  et  l’on  con¬ 
sidère  comme  partage  tout  acte  destiné  à  faire  cesser 

l’indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu’il  fut  qualifié 

■ 

de  vente,  d’échange  et  de  transaction,  ou  de  toute 
autre  manière  (888). 

6°  Enfin,  le  majeur  ne  peut  attaquer  l’acceptation 
expresse  ou  tacite  qu’il  a  faite  d’une  succession,  que 
dans  le  cas  où  celte  acceplalion  aurait  été  la  suite  d’un 
dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas 
où  la  succession  se  trouvèrait  absorbée  ou  diminuée 


de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d’un  testament 
inconnu  au  momeni  de  l’acceptation  (783). 


« 
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CHAPITRE  XYIIL 


Des  femmes. 


Par  le  terme  générique  âe  femmes ^  nous  entendons 
ici  les  personnes  du  sexe  féminin,  de  tout  âge  et  de 
toutes  conditions,  c’est-à-dire,  mariées  ou  non. 

La  nature  a  partagé  ses  dons  d’une  manière  inégale 
entre  les  deux  sexes  :  si  la  femme  a  reçu  autant  d’in- 
teliigence  et  de  sagacité  que  l’homme,  elle  possède 
moins  de  forces.  Destinée  à  concevoir,  elle  l’est  aussi 
à  nourrir  ses  enfants  en  bas  âge,  à  défendre  continuel¬ 
lement  des  dangers  et  des  maladies  la  vie  qu’elle  leur 
a  donnée  :  ministère  auguste  dont  elle  est  récom¬ 
pensée  par  les  premières  expressions  de  la  reconnais¬ 
sance  et  do  l’amour.  L’assiduité  qu’elle  doit  à  ces 
importantes  fonctions  les  rend  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  qui  pourrait  l’en  distraire;  et  l’orga¬ 
nisation  plus  délicate  qu’elle  a  reçue  pour  y  corres¬ 
pondre,  d’une  manière  proportionnée  à  la  faiblesse  de 
l’enfancc,  la  dispense  du  poids  des  affaires  publiques. 

Les  femmes  sont  nos  premiers  maîtres  chargées 
des  soins  dus  à  l’âge  tendre,  ce  sont  elles  qui  donnent 
la  première  trempe  à  l’éducation;  la  pureté  des  mœurs 
publiques  repose  donc  essentiellement  sur  la  sagesse 
des  leurs  ;  la  politique  doit  les  éloigner  de  toutes  as¬ 
semblées  propres  à  enflammer  les  passions,  à  altérer 
la  douceur  de  leur  caractère,  et  surtout  à  porter  atteinte 
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il  la  pudeur,  leur  plus  bel  ornement,  comme  leur  pre¬ 
mière  vertu. 

Elles  sont  la  source  de  nos  plus  agréables  jouissan¬ 
ces  :  tous  les  plaisirs  dont  se  compose  le  bonheur  do¬ 
mestique  sont  leur  ouvrage;  Us  appartiennent  à  leur 
département. 

Les  fonctions  que  la  nature  leur  destine,  ne  sont 
donc  pas  moins  importantes  que  celles  qui  sont  dévo¬ 
lues  aux  hommes;  elles  exigent  également  toute  leur 
application  ;  et  la  loi ,  pour  suivre  la  voie  de  la  nature, 
a  dû  leur  interdire  les  emplois  publics  qui,  par  la 
continuité  de  travaux  et  la  force  qu’ils  exigent,  sont 
exclusivement  réservés  au  sexe  assex  fort  pour  en 
supporter  le  poids. 

Lorsqu’il  s’agit  de  leurs  intérêts  privés,  les  femmes 
peuvent  en  disposer  et  conli  acter  de  toutes  manières, 
comme  les  hommes;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  alhiires  publiques. 

Elles  ne  participent  point  aux  droits  politiques  de 
cité; 

Elles  ne  peuvent  être  revêtues  d’aucune  magislia- 
ture,  ni  remplir  aucunes  fonctions  civiles,  si  ce  n’est 
celles  de  la  tutelle  en  certains  cas  ; 

Elles  ne  peuvent  être  juges,  ni  défenseurs  offi¬ 
cieux  (a)  près  des  tribunaux;  mais,  quoiqu’elles  ne 


(a)  I.  Cette  dénomination  de  défenseurs  officieux  avait  été 
imaginée  pour  désigner  les  personnes  qui  se  ebargeaieiit  de  la 
défense  des  autres  devant  les  tribunaux ,  après  que  l’ordre  des 
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puissent  être  constituées  procuratrices  ad  iitesy  elles 
sont  capables  d’être  procuralrices  ad  negotîa  (a)  :  elles 
peuvent ,  en  conséquence,  recevoir  et  exécuter  le  man¬ 
dat  d’autrui  (1990)  pour  toutes  espèces  de  contrats, 
et  avoir  elles-mêmes  leurs  mandataires ,  facteurs  ou 
préposés. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  ni  dans  les 
actes  de  l’état  civil  (37),  ni  dans  les  testaments  (980) , 
ni  dans  les  actes  entre-vifs  reçus  de  notaire  (1),  parce 
que  le  témoin  participe  en  quelque  sorte  aux  fonc¬ 
tions  de  l’onicier  public  qui  reçoit  l’acte;  mais  elles 
sont  habiles  à  déposer  en  justice ,  soit  au  civil ,  soit 
au  criminel,  parce  qu’en  attestant  un  fait  devant  le 
juge,  elles  ne  participent  en  rien  à  l’exercice  de  la 
puissance  publique. 


avocats  eût  été  supprimé  par  la  loi  du  2—11  sept.  1790,  art.  10  ; 
mais ,  à  Tépoque  où  M.  Proudhoii  écrivait  son  livre ,  cet  ordre 
avait  déjà  été  rétabli  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 

(a)  En  disant  que  les  femmes  ne  peuvent  être  procuratrices  ad 
lites ,  l’auteur  veut  dire  sans  doute  qu’elles  ne  peuvent 
ou,  en  d’autres  termes ,  faire  les  actes  de  procédure  par-devant 
les  tribunaux;  car  les  avoués  seuls  ont  le  droit  d’exercer  la  nos- 
tulation,  et  certes  les  femmes  ne  peuvent  être  investies  des 
fonctions  publiques  d’avoué.  Mais  incontestablement  une  femme 
pourrait  recevoir  une  procuration  à  l’efl’et  de  diriger  des  pour¬ 
suites  judiciaires  ou  d’y  défendre  ,  en  recourant  d’ailleurs  aux 
ofllciers  ministériels,  qui  ont  le  droit  de  faire  les  différents  actes 
de  procédure  judiciaire  ou  extra  judiciaire. 

(1)  Art.  9  de  la  loi  du  29  ventôse  an  XI,  bull.  258  ,  n*  des 
lois  2440,  page  595  ,  3®  série, 
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51  i  DE  l’interdiction. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  en 
matière  civile ,  contre  les  femmes ,  que  dans  le  cas  du 
stellionat ,  ni  avoir  lieu  contre  celles  qui  sont  mariées, 
que  lorsqu’elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu’elles 
ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  ad¬ 
ministration,  et  à  raison  des  engagements  qui  con¬ 
cernent  ces  biensj  et  celles  qui,  étant  en  communauté, 
se  seraient  obligées  conjointement  ou  solidairement 
avec  leurs  maris,  ne  peuvent  être  réputées  stelliona- 
taires  à  raison  de  ces  contrats  (2066  )  (à). 


CHAPITRE  XIX. 

* 

De  l’interdiction. 

L’homme  devenu  majeur  et  rendu  maître  de  ses 
droits ,  n’est  pas  au-dessus  de  tous  les  événements  qui 
peuvent  le  priver  de  ses  facultés  intellectuelles  *,  si 


(«)  La  femme  commune  en  biens  est- elle  contraignable'  par 
corps,  pour  stellionat  coitmiis  en  contractant  avec  autorisa¬ 
tion  de  justice?  L’affirmative  paraîtrait  résulter  à  contrario  sensu 

du  dernier  alinéa  de  l’article  2066.  Mais  cette  nature  d’argument, 
quia  toujours  quelque  chose  de  très- dangereux,  doit  être  surtout 
rejetée,  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  une  mesure  aussi  rigoureuse 
que  celle  de  la  contrainte  par  corps  (Coinp.  art,  2063).  Il  vaut 
bien  mieux  s’attacher  ici  à  la  disposition  favorable,  et  d’ailleurs 
suffisamment  claire  de  l’avant-dernier  alinéa  du  même  article 
2066,  lequel  n’autorise  la  contrainte  par  corps  contre  la  femme 
stellionatairc  ,  qu'à  raison  des  engagements  qui  concernent  les 
biens  dont  elle  a  l’administration. 
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donc,  par  quelque  accident,  il  vient  à  être  privé  de 
l’exercice  de  sa  raison ,  ou  si,  par  quelques  erreurs  de 
la  nature.  Une  Ta  point  acquis,  la  loi,  trompée  dans 
son  attente,  veut  qu’il  soit  rétabli  dans  les  liens  de 
l’enfance,  dès  qu’on  a  la  certitude  qu’il  est  dange¬ 
reux  qu’il  abuse  de  sa  liberté  soit  envers  lui- môme, 
soit  contre  les  autres  ;  tel  est  le  but  de  l’interdiction. 

L’interdiction  est  l’effet  d’un  jugement  rendu  par 
l’autorité  compétente,  qui  déclare  un  individu  inca¬ 
pable  des  actes  de  la  vie  civile ,  et  le  prive  de  l’ad- 
ministralion  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

L’interdiction  est  donc  une  chose  grave,  à  laquelle 
on  ne  doit  recourir  que  comme  à  un  remède  extrême , 
puisqu’elle  a  pour  effet  de  rendre,  pour  ainsi  dire, 
riiomme  qui  en  est  frappé ,  étranger  à  la  vie  civile  et 
au  commerce  de  ses  semblables  (a). 

L’autorité  compétente  en  cette  matière  est  néces¬ 
sairement  conüée  aux  tribunaux  civils,  puisque  d’une 
part  l’interdiction  est  une  question  d’état,  et  que 
d’autre  côté  elle  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ceux  qui, 
par  défaut  de  jugement ,  échappant  à  la  vindicte  pu¬ 
blique,  ne  doivent  point  être  poursuivis  par  la  voie 
criminelle  (6), 


(a)  L’interdit  est  étranger  à  ta  nie  civile ,  non  en  ce  qu’il  ei>t 
privé  de  tout  ou  partie  de  ses  droits ,  mais  en  ce  qu’il  ne  les 
exerce  plus  par  hii-mêine  (Y.  art.  505;  Coinp.  art,  450). 

(5)  I.  Sans  doute  les  aliénés  ne  peuvent  être  poursuivis  par 
la  voie  criminelle ,  même  à  raison  de  délits  commis  avant  l’alié¬ 
nation  mentale,  car  la  possibilité  de  la  défense  est  une  condition 
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C'est  donc  au  tribunal  d’arrondissement  du  domi¬ 
cile  de  la  personne  à  interdire,  que  cette  action  doit 
être  portée. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  nous  traiterons  des  causes  d’in¬ 
terdiction  J 

Dans  la  seconde ,  des  personnes  recevables  à  pro¬ 
voquer  l’interdiction  d’un  individu;- 

Dans  la  troisième,  des  formes  suivant  lesquelles  on 
doit  procéder  à  l’interdiction  ; 

Dans  la  quatrième ,  des  effets  de  l’interdiction  ; 

Dans  la  cinquième ,  enfin ,  de  la  cessation  des  effets 
de  l’interdiction. 


sme  quâ  non  de  la  condamnation  en  matière  criminelle;  mais  ce 
n’est  point  pour  ce  motif  que  les  questions  d’interdiction  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  Pour  expliquer 
cette  compétence,  il  suffit  de  dire,  avec  l’auteur,  que  les  tribu¬ 
naux  civils  sont  en  règle  générale  les  seuls  juges  des  questions 
d’état. 

II.  Remarquons  maintenant  que  l’interdiction  prononcée  ne 
produit  point ,  par  elle-même ,  une  fm  de  non-recevoir  contre 
l’application  des  peines  criminelles,  soit  en  empêchant  l’exercice 
actuel  des  poursuites  contre  l’interdit,  soit  eu  effaçant  la  crimi¬ 
nalité  des  actes  commis  pendant  l’interdiction.  L’interdiction  n’a 
d’effet  qu'en  matière  civile  ;  c’est-à-dire  que  les  actes  passés  par 
l’interdit  sont  nuis  de  droit  {V.  art.  502),  en  vertu  d’une  pré¬ 
somption  légale  d’incapacité  de  contracter  (  V.  art.  1125)  ;  mais 
en  matière  criminelle,  l’interdiction  ne  constitue  ni  la  preuve 
légale  de  l’absence  d’intention  criminelle ,  ni  celle  de  l’impossi¬ 
bilité  de  la  défense.  Ce  sont  là  des  questions  que  les  tribunaux 

criminels  décideront  en  fait,  suivant  les  circonstances, 

«  / 
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SECTION  PREMIÈRE, 

Des  causes  d’interdiction. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence ,  la  prodigalité  était 
admise  parmi  les  causes  qui  pouvaient  faire  remettre 
le  majeur  en  tutelle  :  mais  aujourd’hui  il  n’y  a  plus 
que  l’état  habituel  d’imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur, qui  puisse  autorisera  prononcer  l’interdiction 
de  l’insensé  ou  du  furieux  (489). 

Nous  disons  Vétat  habituel  (f  imbécillité ,  de  démence 
ou  depireur;  d’où  résultent  deux  conséquences  ; 

La  première,  qu’on  ne  pourrait  demander  l’inter¬ 
diction  d’un  homme  pour  avoir  fait  quelques  actes  de 
fureur  ou  de  folie,  parce  que  des  instants  de  trans¬ 
port,  d’emportement  ou  d’ivresse  ne  caractérisent 
pas  l’état  ordinaire  de  celui  qui  s’y  serait  livré. 

La  seconde,  qu’il  n’est  cependant  pas  nécessaire 
que  rimbécillilé,  la  démence  ou  la  fureur  soient  con¬ 
tinuelles  et  sans  intervalles,  parce  que,  pour  être  dans 
un  état  habituel  de  déréglement  d’esprit ,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’extravaguer  continuellement. 

L'état  d’imbécillité  résulte  de  la  faiblesse  des  or¬ 
ganes  et  de  l’absence  dés  idées;  il  est  ordinairement 
continuel. 

La  démence  provient  non  dé  la  faiblesse,  mais  du 
dérangement  des  organes  :  elle  peut  être  plus  ou  moins 
continuelle  ou  inlermittente ,  suivant  que  leurs  fonc¬ 
tions  sont  altérées  sous  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  rapports.  », 
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La  fureur ,  qui  n’est  que  l’élal  de  démence  porté  au 
plus  haut  degré,  provient  tout  à  la  fois  et  du  déran¬ 
gement  et  de  la  contraction  des  organes  dont  la  discor¬ 
dance,  dans  leurs  fondions,  porte  le  furieux  à  des 

ip 

mouvements  dangereux  pour  lui -même  et  pour  les 
autres.  Get  état  n’est  ordinairement  pas  continuel,  et 
ne  saurait  guère  rêlre,  parce  que  les  forces  vitales  ne 
pourraient  pas  suffire  à  une  existence  toujours  (jxa- 
gérce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  majeur  qui  se  trouve  dans 
Tun  ou  l’autre  de  ces  cas,  doit  être  interdit ,  lors 
même  que  son  état  présente  dès  intervalles  lucides. 

Nous  disons  tout  majeur,  parce  que  le  mineur  étant , 
de  droit  commun,' sous  la  tutelle,  il  n’y  a  pas  la  même 
nécessité  de  recourir,  pour  lui ,  au  remède  extraordi¬ 
naire  de  l’interdiction. 


Le  mineur,  môme  en  état  de  démence,  ne  doit  donc 
pas  être  interdit  :  mais  peut-il  l’être  ? 

La  commission  du  conseil  d’état,  chargée  de  pré¬ 
senter  le  projet  du  Code  à  la  discussion ,  avait  adopté 
la  négative 5  elle  proposait,  en  conséquence,  un  article 
suivant  lequel  ta  p'ovocaüon  en  interdiction  ne  serait 


point  admise  cotUfe  les  minetirs  non  émancipés;  mais 
M.  Locré  nous  ap^^rend  que  celle  disposition  fut  re¬ 
jetée  sur  les  observations  de  la  cour  de  cassation ,  par 
le  motif  que,  si  cette  action  ne  pouvait  être  admise 
qu’à  la  majorité,  l'iniervalle  de  la  demande  au  juge¬ 


ment  pourrait  être  employé  à  ratifier  les  actes  ruineux 
faits  en  minorité  :  d’où  il  faut  conclure  qu’il  serait 
permis  de  provoquer  même  l’interdiction  d’iin  mineur 
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en  démence ,  et  que  le  juge  devrait  la  prononcer ,  si  sa 
conduite  paraissait  l’exiger ,  pour  prévenir  les  abus 
qu’il  pourrait  faire  du  premier  usage  de  la  liberté , 
comme  s’il  était  question  de  le  soustraire  à  la  rapine 
des  usuriers  qui  auraient  déjà  traité  avec  lui,  ou  à  la 
séduction  de  ceux  qui  le  porteraient  à  s’engager  dans 
le  mariage  (174  et  175),  malgré  son  état  d’incapacité 
naturelle. 

I!  y  a  donc  celte  différence  entre  le  majeur  et  le 
mineur  en  démence,  que  lé  premier  doit  être  inter¬ 
dit,  dès  que  son  interdiction  est  demandée,  sans  que 
le  juge  ait  à  examiner  autre  chose  que  le  fait  de  la  dé¬ 
mence  habituèlle  et  la  qualité  de  celui  qui  poursuit 
l’action;  tandis  que  le  mineur  ne  doit  pas,  mais  peut 
être  interdit  suivant  que  son  intérêtexige,  ou  non,  le 
recours  à  cette  voie  ext  raordinaire - 

SECTION  IK 

Des  personnes  recevables  à  provoquer  rinterdiction  d'un 

citoyen  (a). 

Nos  intérêts  sont  la  mesure  de  nos  actions  :  c  est 
ici  une  action  de  famille,  parce  qu’il  y  a  solidarité 
d’honneur  et  d’affection  entre  les  membres  qui  la 
composent.  Il  peut  être  intéressant  pour  eux  de  pré¬ 
venir  la  ruine  de  l’insensé  et  de  conserver  sa  fortune; 
mais  ils  peuvent  aussi  être  jaloux  de  cacher  son  infir- 


[a)  V,  la  note  h  delà  p,  335;  V.  aussi  1. 1,  p.  109  et  suiv. 
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mité  ;  la  famille  doit  donc  être  le  premier  arbitre  de 
son  sort. 

Mais  un  homme  peut  n’avoir  point  de  famille,  tels 
sont  les  enfants  nés  hors  le  mariage  (a)  :  il  est  possible 
aussi  que  son  état  de  démence  n’intéresse  pas  unique¬ 
ment  ses  parents;  que,  par  des  accès  de  fureur,  il 
trouble  la  tranquillité  publique  :  sous  ce  double  rap¬ 
port,  l’aclion  publique  doit  avoir  lieu,  soit  pour  pro¬ 
téger  celui  qui  n’a  d’autres  parents  que  les  agents  de 
la  loi,  soit  pour  arrêter  les  excès  de  celui  dont  l’exis¬ 
tence  libre  serait  dangereuse  à  la  société  :  en  consé¬ 
quence: 

1*  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l’inter¬ 
diction  de  son  parent; 

2"  L’époux  peut  aussi  demander  l’interdiction  de 
son  époux  ;  mais  la  loi  n’accorde  point  celte  faculté 
aux  autres  alliés  (499). 

3®  Dans  les  cas  d’imbécillité  ou  de  démence,  si  l’in¬ 
dividu  qui  en  est  atteint  n’a  ni  époux,  ni  parent 
connu,  le  procureur  du  roi  peut  intenter  l’action. 

4“  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l’interdiction  n’est  de¬ 
mandée  ni  par  l’époux,  ni  par  les  parents  ,  le  procu¬ 
reur  du  roi  doit  la  provoquer  à  sa  requête  (491  ). 


(a)  L’auteur  suppose  ici  le  cas  particulier  où  l’enfant  né  hors 
mariage  n’a  point  de  famille,  mais  il  n’entend  pas  dire,  dans  un 
sens  absolu,  qu’aucune  personne  privée  n’a  le  droit  de  provoquer 
l’interdiction  d’un  enfant  naturel  j  car  cc  droit  appartient  incon¬ 
testablement  au  père  et  à  la  mère  qui  ont  reconnu  l’enfant,  ainsi 
qu’aux  descendants  et  à  l’époux  de  celui-ci  (V.  art.  490). 
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*  OBSERVATIOSS- 

On  s'est  demandé  si  une  personne  doit  être  admise  à  provoquer 
sa  propre  interdiction.  On  conçoit  à  la  rigueur  que  tel  dont 
l’état  habituel  est  celui  de  l’aliénation  mentale  ait ,  dans  des 
intervalles  lucides ,  la  conscience  de  cet  état  habituel,  et  veuille 
profiter  de  ces  éclairs  de  raison  pour  demander  à  la  justice  des 
garanties  contre  lui-même.  Toutefois  il  est  dijËficilede  faire  une 
addition  aussi  notable  aux  règles  tracées  par  le  Code  civil  sur 
cette  matière.  Nous  serions  donc  portés  à  résoudre  la  question 
par  la  négative  (V.  en  ce  sens  Merlin  ,  Rép.,  v”  Inte^r diction , 
§3,  No3). 

SECTION  III. 

Des  formes  suivant  lesquelles  on  doit  procéder  à  l* interdiction. 

L’interdiction  est  une  question  d’état  qui  est  exclu¬ 
sivement  du  domaine  de  l’autorité  civile,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  observé.  Agitée  en  principal,  elle  ne 
peut  être  dévolue  qu’au  tribunal  d’arrondissement  dans 
lequel  la  personne  à  interdire  est  domiciliée. 

L’action  doit  être  ouverte,  sans  préliminaire  de 
conciliation  (1) ,  par  requête  énonçant  les  faits  d’im¬ 
bécillité,  fureur, ou  démence  (493)  :  on  doit  y  joindre 
les  pièces  à  l’appui  s’il  y  en  a,  ei  indiquer  les  lémoins 
qu’on  se  propose  défaire  entendre (2).  Cette  requête 
et  les  pièces  jointes  sont  présentées  àu  président  du 


(1)  Art.  d9  du  Code  de  proc. 

(2)  Art,  890  (lu  Cod.  de  pi'oc. 
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tribunal  (492)  de  première  instance,  qui  ordonne  la 
communication  au  procureur  du  roi,  et  nomme  un 
juge  pour  faire  son  rapport,  à  jour  indiqué,  en  la 
chambre  du  conseil  (4). 

# 

Sur  ce  rapport  et  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  s’il  échet  de  passer  outre,  le  tribunal  ordonne  la 
convocation  du  conseil  de  famille  pour  donner  son 
avis  sur  l’état  de  la  personne  dont  l’interdiction  est 
demandée  (494)  (2). 

Ce  conseil  de  famille  doit  être  composé  comme 
lorsqu’il  s’agit  de  la  dation  d’une  tutelle  (494); 
mais  les  parents  provoquant  l’interdiction  ne  doivent 
point  en  faire  partie,  parce  qu’ils  seraient  juges  dans 
leur  propre  cause  cependant,  ajoute  l’article  495  du 
Code ,  l'epoux  ou  l’éponse  ,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  Cinterdiction  est  denumdée ,  peuvent  y  être  admis  sans 
avoir  voix  délibérative.  Ce  qui  nous  paraît  devoir  être 
entendu  du  cas  où  ils  seraient  eux-mêmes  demandeurs  , 
soit  parce  que  le  législateur,  après  avoir,  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  cet  article,  prononcé,  par  forme  de 
règle  générale,  l’exclusion  des  parents  provocateurs, 
ajoute  dans  la  seconde  partie  l’exception  relative  aux 
époux  et  aux  enfants;  soit  parce  qu’autrement ,  le 
mari  comme  plus  proche  allié,  et  les  enfants  comme 
plus  proclies  parents,  étant  de  droit  commun  les  pre¬ 
miers  appelés  à  fah*e  partie  du  conseil  (  407  et  408  ) , 


!> 


(1)  Art.  891  du  Cod.  deproc. 

(2)  Art.  892  du  Cod.  de  proc. 


DE  l’interdiction. 


523 


devraient  y  avoir  voix  délibérative,  s’ils  n’étaient  pas 
provocateurs  de  l’interdiction  («). 

Le  défendeur  doit  être  interrogé ,  mais  non  pas  ino¬ 
pinément;  la  requête  introductive  de  rinsiance  et 
l’avis  du  conseil  de  famille  doivent  lui  être  signiüés 


{a)  Notre  auteur  admet  avec  raison,  que  l’époux  ou  l’épouse 
et  les  enfants  de  la  personne  dont  l’interdiction  est  provoquée 
sont,  de  droit  commun,  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de 
famille,  avec  voix  délibérative,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
provocateurs  de  l’interdiction.  Quelques  personnes  ont  combattu 
cette  opinion ,  en  ce  qui  concerne  les  enfants ,  par  ce  motif  qu’il 
y  aurait  inconvenance  à  faire  délibérer  des  enfants  sur  l’inter¬ 
diction  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Mais  on  peut  répondre  que 
la  loi  ne  s’est  pas  arrêtée  à  la  considération  de  cette  prétendue 
inconvenance,  puisqu’elle  autorise  même  les  enfants  à  demander 
l’Interdiction  ;  ce  qui  est  bien  plus  grave  que  de  donner  simple¬ 
ment  un  vote  dans  le  conseil  de  famille. 

On  insiste,  en  disant  qu’il  y  aurait  de  l’Inconvénient  à  ce  que 
l’époux  et  les  enfants  pussent,  dans  certains  cas,  composer  à  eux 
seuls  l’assemblée  de  famille  chargée  de  délibérer  sur  la  question 
d’interdiction.  Mais,  d’abord,  il  sera  assez  rare  que  l’époux  et  les 
enfants  composent  à  eux  seuls  le  conseil  de  famille;  car  cela  ne 
peut  arriver  qu’autant  que  le  défendeur  à  l’interdiction  aurait 
cinq  fils  majeurs  (Comp.  art.  442).  Remarquons  ensuite  qu’il 
y  aurait  un  bien  plus  grave  inconvénient  à  ce  que  des  parents 
d’un  degré  éloigné,  ou  même  de  simples  alliés,  pussent,  à  l’exclu¬ 
sion  des  enfants  et  de  l’époux ,  former  seuls  l’avis  de  la  famille. 
L'esprit  de  la  loi  est  certainement  d’accorder  à  l'époux  et  aux 
enfants  beaucoup  plus  de  confiance  qu’aux  parents  collatéraux, 
et  même  qu’aux  ascendants  ;  car ,  bien  que  les  enfants  ou  l’époux 
aient  provoqué  l’interdiction,  ils  sont  encore  admis  au  conseil 
de  famille  avec  voie  consultative  (art.  495). 


t 
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avant  quMl  soit  procédé  à  son  interrogatoire  (l),afin 
que,  par  cet  avertissement ,  il  puisse,  s’il  en  est  ca¬ 
pable,  réfléchir  sur  sa  position  et  sur  les  défenses  qu’il 
aura  à  opposer. 

L’interrogatoire  est  ensuite  fait,  non  par  simple 
commissaire,  mais  par  le  tribunal  en  la  chambre  du 
conseil ,  en  sorte  que  chacun  des  juges  peut  adresser 
au  défendeur ,  par  l’organe  du  président,  les  questions 
convenables^  et  que  tous  étant  présents  à  ses  réponses, 
peuvent  se  pénétrer  de  sa  véritable  situation. 

Néanmoins ,  si  le  défendeur  ne  peut  se  présenter  au 
tribunal ,  il  doit  être  interrogé  en  sa  demeure  *,  et  alors 
c’est  par  un  des  juges  commis,  assisté  du  greflier ,  que 
l’interrogatoire  est  fait,  en  présence  du  procureur  du 
roi,  qui  doit  toujours  y  assister  (496). 

L’art.  497  du  Code  porte ,  qu’nprès  le  premier  inter¬ 
rogatoire  ^  le  tribunal  commettra,  s’il  y  a  lieu,  un 

administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la 
-■ 

personne  et  des  biens  du  défendeur. 

Ces  expressions,  après  le  premier'  mierrogaloîre  ^  sup¬ 
posent  qu’il  est  permis  au  tribunal  de  première  in~ 
stance  d’ interroger  plusieurs  fois  le  défendeur,  et  c’est 
la  conséquence  de  ce  qu'on  peut  demander  l’interdic¬ 
tion  d’une  personne  qui  aurait  des  intervalles  lucides, 
parce  qu’un  seul  examen  momentané  pourrait  être  in- 
suflisant  pour  s’assurer  de  son  état  habituel. 

Si  l’interrogatoire  et  les  autres  pièces  produites 


(1)  Art.  893  du  Cod.  de  proc. 
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constatent  suffisamment  la  démence,  rinterdiction 
peut  être  prononcée  sans  recourir  à  d’autres  preuves  : 
dans  le  cas  contraire ,  et  s’il  y  a  lieu  à  passer  outre , 
le  tribunal  ordonne  une  enquête  sur  les  faits  posés  qui 
sont  trouvés  pertinents  et  admissibles.  Cette  enquête 

est  faite  dans  la  forme  ordinaire  ;  néanmoins  le  tri- 

» 

bunal  peut  ordonner  ,  si  les  circonstances  l’exigent , 
comme  dans  le  cas  de  fureur ,  qu’elle  sera  faite  hors 
de  la  présence  du  défendeur  qui  peut  y  être  représenté 
par  un  conseil  (1). 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  doit  être  renvoyée  à 
l’audience  publique,  pour  y  être  prononcé  sur  le 
fond  (498). 

L’appel  des  jugements  rendus  en  cette  matière,  est 
dirigé  contre  le  provoquant,  si  c’est  celui  dont  on  de¬ 
mande  l’interdiction  qui  soit  appelant  ;  mais  si  c’est  le 

demandeur,  ou  un  des  membres  de  l’assemblée  de 

♦  *  ^ 

famille  qui  soit  appelant,  il  est  dirigé  contre  celui 
dont  l’interdiction  est  provoquée  (2). 

En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
instance ,  la  cour  royale  pourra ,  si  elle  le  juge  néces¬ 
saire,  interroger  de  nouveau  ou  faire  interroger  par 
un  commissaire  la  personne  dont  rinterdiction  est  de-  * 
mandée.  Telles  sont  les  expressions  de  l’ariicle  500  du 
Code,  d’où  il  résulte  que,  sur  ce  point  particulier  de 
de  procédure ,  la  cour  royale  n’cst  pas  soumise 


(1)  Art.  893  du  Cod,  de  proc. 

(2)  Art.  893  du  Cod,  de  proc. 
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aux  mômes  règles  que  le  tribunal  de  première  in¬ 
stance. 

Le  tribunal  de  première  instance  doit  interroger 
le  défendeur,  tandis  qu’en  appel  l’interrogatoire  est 
facultatif. 


2“  L’inlerrogatoire  doit  être  fait  en  première  in¬ 
stance,  ou  par  le  tribunal ,  ou  par  un  juge  commis  , 
mais  pris  dans  son  sein:  en  appel,  si  le  défendeur 
n’est  pas  interrogé  par  la  cour,  il  suffit  qu’il  le  soit 
par  un  commissaire  à  ce  délégué,  ce  qui  ne  suppose 
point  la  nécessité  de  le  prendre  dans  le  sein  de  la 
cour. 

5“  Le  procureur  du  roi  doit  être  présent  ù  l’inter¬ 
rogatoire  fait  en  première  instance  :  cette  forme  n’est 
point  exigée  pour  l’interrogatoire  sur  l’appel,  sans 
doute  parce  qu’elle  pourrait  devenir  trop  onéreuse, 
par  rapport  au  grand  éloignement  qui  peut  se  trouver 
entre  le  siège  de  la  cour  et  le  domicile  du  défendeur; 
et  c’est  aussi  par  cetler  raison  que  le  commissaire  peut 


être  choisi  hors  du  sein  de  ce  tribunal. 

L’homme  frappé  d’interdiction ,  ne  peut  plus  con¬ 
tracter  à  son  préjudice;  il  faut  donc  eu  avertir  la  so¬ 
ciété,  pour  que  ceux  qui  voudraient  traiter  avec  lui 
ne  soient  point  induits  en  erreur  ;  en  conséquence , 
tout  jmjemeni  portant  interdiction  doit  être,  à  la  dili¬ 
gence  du  demandeur,  levé,  signifié  à  partie  et  inscrit 
dans  les  dix  jours,  sur  un  tableau  afficîié  dans  la  salle 
de  l’auditoire  du  tribunal,  et  dans  les  études  des  no¬ 


taires  de  rarrondisseinent  (  501  ). 

Mais  pour  l’accomplissement  de  cette  formalité ,  il 
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n’est  point  nécessaire  de  notifier  le  jugement  à  tous 
les  notaires;  il  suffit  d’en  remellre  Textrail  au  secré¬ 
taire  de  leur  chambre,  qui  en  donne  son  récépissé,  le 

« 

communique  à  scs  collègues  tenus  d’en  prendre  note 
et  de  l’afficher  dans  leurs  études  (1)  ,  à  peine  de  dom¬ 
mages-intérêts  (2), 

De  ces  expressions,  tout  jugement  portant  interdiction, 
doit  être  inscrit  sur  les  tableaux,  etc.,  il  suit  que  cette 
formalité  doit  être  remplie  même  à  Tégard  du  juge¬ 
ment  de  première  instance  dont  il  y  aurait  appel  ;  et 
cela  est  fondé  sur  ce  que,  par  l’arrêt  confirmatif  qui 
peut  intervenir,  la  sentence  des  premiers  juges  devant 
avoir  son  effet  dès  le  jour  où  elle  aurait  été  pronon¬ 
cée,  il  est  juste  que  le  public  soit  aussi  averti  dès  lors, 
qu’on  conteste  l’état  de  celui  dont  rinterdiction  est 
demandée  (a).  ' 


(1)  Voyez  le  decret  du  16  février  1807,  sur  le  tarif  des  dépens 
de  justice,  tit. 2,  cliap.  2,  §  8,  bull,  138,  n“ des  lois  2240, 
tome  VI ,  page  106,  4*  année. 

(2)  Voyez  l’article  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  buU.  258, 
n®  des  lois  2440  ,  tome  VII,  page  596,  3®  série, 

(a)  Remarquons  cependant  que  d’après  les  termes  formels  de 
l’article  502  ,  rinterdiction  aura  son  effet  du  jour  du  jugement, 
bien  que  les  demandeurs  aient  dix  jours  pour  lever  le  jugement, 
et  le  faire  signifier  et  afficher  (Comp.  art.  501).  Ainsi  la  pro¬ 
nonciation,  faite  à  l’audience,  des  jugements  et  des  arrêts  prépa¬ 
ratoires  et  définitifs,  est  considérée  comme  donnant  une  certaine 
publicité  à  l’interdiction ,  et  les  affiches  servent  seulement  à 
compléter  cette  publicité.  Ces  observations  nous  conduisent  à 
décider ,  qu’en  supposant  même  que  les  affiches  n’aient  pas  été 
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SECTION  IV. 


Des  effets  de  V interdiction . 


Les  effets  de  l’interdiction  sont  relatifs  à  l’incapa¬ 
cité  personnelle  dont  l’interdit  est  frappe,  à  la  tutelle 
qui  doit  lui  être  décernée,  à  la  disposition  de  sa  per¬ 
sonne,  à  la  disposition  et  à  remploi  de  ses  biens  et 

* 

revenus. 

Nous  avons  donc  à  examiner  ici  en  autant  de  para¬ 
graphes  : 

r  Ce  qui  concerne  l’incapacité  personnelle  de  l’in¬ 
terdit  ; 

2*  Ce  qui  a  rapport  à  la  tutelle  qu’on  doit  lui  dé¬ 
cerner  J 

3“  Comment  on  doit  disposer  de  la  personne  de 
rinlerdit  5 

4"  Quel  est  l’emploi  qu’on  doit  faire  de  ses  biens  et 
de  ses  revenus. 


apposées  dans  le  délai  prescrit,  les  actes  faits  par  l’interdit  depuis 
le  jugement  n’en  seraient  pas  moins  nuis.  Mais ,  comme  dans  ce 
cas  il  y  aurait  une  négligence  imputable,  soit  aux;  demandeurs 
en  interdiction,  soit  au  greffier  du  tribunal,  soit  aux  notaires,  ces 
personnes  pourraient  être  tenues  de  dommages-intérêts  envers  les 
tiers,  à  qui  leur  négligence  aurait  causé  un  préjudice.  Ce  dernier 
résultat  est  formellement  prévu,  quant  aux  notaires,  par  l’art,  18 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  swr  le  notariat  (Comp.  l’art.  175  du 
tarif  civil,  cité  par  l’auteur  dans  la  note  1  de  la  p.  527  ). 
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§ 

Des  effets  de  l’inter  diction. 

LMnterdil  est ,  en  général ,  assimilé  au  mineur  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens  (  509)  :  Tiin  et  l’autre 
sont  également  privés  des  droits  politiques  de  cité  (i): 
ils  sont  Tun  et  l’autre  constitués  en  tutelle  (  505  )  : 
leurs  actions  civiles  sont  également  confiées  à  leur 
tuteur;  et,  en  conséquence,  le  domicile  del’un  comme 
celui  de  l’autre  est  transféré  chez  .cet  administrateur 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens  (108)  :  ils  sont 
également  incapables  de  contracter  à  leur  préjudice, 
et  l’un  comme  l’autre  peut  rendre  sa  condition  meil¬ 
leure,  en  sorte  que  les  actes  par  eux  souscrits  ne  sont 
affectés  que  d’une  nullité  relative  (  1125  )  :  mais  il 
leur  est  également  défendu  de  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui,  et  l’un  comme  l’autre  doit  tenir  compte  des 
sommes  reçues  qui  auraient  tournéà  son  prolit(1312)  : 
les  successions  échues  soit  au  mineur,  soit  à  l’inter¬ 
dit  (776),  ne  peuvent  être  acceptées  par  leur  tuteur, 
qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille  et  sous  bé¬ 
néfice  d’inventaire  (  161 ,  509)  :  la  meme  autorisation 
est  exigée  pour  l’acceptation  des  donations  (935); 
les  mômes  formalités  sont  requises  dans  leurs  par¬ 
tages  (838  )  :  il  y  a  égale  prohibition  d’aliéner  et 
d’hypolhéquer  leurs  immeubles  (513,- 199)  :  la  loi 


(1)  Art.  2  et  6  de  la  Consiitiition  de  l'an  VJTï, 


TOME  [1. 
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défend  également  Texpropriation  de  leurs  héritages , 
avant  la  discussion  de  leur  mobilier  (2206  )  :  la  près- 
cription  ordinaire  est  suspendue  tanta  Tégard  de  l’un 
qu’à  l’égard  de  l'autre  (2252)  :  comme  le  délai  de  la 
rescision  ne  court  contre  le  mineur  que  du  jour  de  sa 
majorité,  de  même  il  ne  court  contre  l’interdit  que 
du  jour  de  la  main-levée  de  l’interdiction  (  1304  )  : 
entin  le  ministère  public  doit  conclure  dans  toutes  les 
causes  de  l’un  comme  dans  celles  de  l’autre  (1). 

Mais  quelle  que  soit  l’étendue  des  rapports  sous 
lesquels  la  loi  les  assimile  l’un  à  l’autre,  leur  con¬ 
dition  n’est  cependant  pas  toujours  la  même,  parce 
que  le  fondement  de  leur  incapacité  est  bien  différent. 

La  loi  ne  peut  voir  qu’un  défaut  absolu  de  juge¬ 
ment  dans  l'homme  déclaré  en  démence  ;  ce  serait  un 
outrage  d’abaisser  le  mineur  à  celte  condition  :  ici  ce 
n’est  plus  le  défaut  entier  de  jugement ,  c’est  l’inex¬ 
périence  ,  c’est  la  raison  naissante ,  mais  combattue 
par  la  violence  des  passions  du  jeune  âge,  que  la  loi 
protège. 

L’incapacité  de  l’interdit  est  dans  le  droit  naturel, 
parce  que  le  jugement  d’interdiction  n’est  que  décla¬ 
ratif  de  la  démence  qui  en  est  la  cause  r  l’incapacité 
du  mineur  est,  au  contraire,  un  effet  du  droit  civil 
qui  l’établit  et  la  modifie  suivant  les  circonstances  (a). 


(1)  Art.  83  du  Cod.  de  proc. 

(a)  C’est  bien  certainement  en  vertu  d’une  règle  de  droit  po¬ 
sitif  que  l’on  considère  l’interdit  connue  entièrement  incapable, 
et  qu’on  annule  tous  les  actes  postérieurs  à  l’interdiction ,  lors 


i>E  l’interdiction. 
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Celle  de  l’interdit  doit  donc  être  plus  absolue  tjiie 
celle  du  mineur ,  parce  fjue  T  imprévoyance  de  celui-ci 
peut  être  suppléée  par  des  formes  de  précaution, 
tandis  que  le  défaut  absolu  du  jugemeiU  ne  peut  ja¬ 
mais  l’être. 

De  là  il  résulte  que  le  mineur  peut ,  avec  le  consen¬ 
tement  de  sa  famille  (148),  s’engager  dans  les  liens 
du  mariage  ,  tandis  que  l’interdit  en  est  incapable  tant 
que  dure  rinlerdiction  (174)  5  que  le  mineur  peut, 
avec  la  même  assistance,  faire  des  libéralités,  par  sou 
traité  nuptial  (  1095,  1309  et  1398  )j  et  que  ,  par¬ 
venu  à  l’âge  de  seize  ans,  il  peut  seul  disposer,  par 
testament,  jusqu’à  concurrence  delà  moitié  des  biens 
que  la  loi  laisse  à  la  disposition  du  majeur  (904), 
tandis  que  l’interdit  étant  jugé  n’êlre  pas  sain  d’es¬ 
prit,  ne  peut  disposer  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
testament  (901)  (a); 


meme  que  les  parties  intéressées  prétendraient  prouver  que  ces 
actes  ont  été  faits  dans  un  intervalle  lucide.  Le  législateur  a  or¬ 
ganisé  l'interdiction,  pour  trancher  toutes  les  difllcultés  qui 
pourraient  surgir  sur  le  point  de  savoir,  si  la  personne  qui  est 

habituellement  en  démence  se  trouvait  ou  non  dans  cet  état  au 

!• 

moment  où  elle  a  fait  tel  ou  tel  acte ,  et  aussi  pour  donner  à  cette 
personne  des  administrateurs  et  des  défenseurs  légaux.  L’inter¬ 
diction  des  aliénés  est  si  bien  une  création  du  droit  positif,  qu’elle 
n’existait  pas  en  droit  romain ,  où  l’on  n’interdisait  que  les  pro¬ 
digues.  D’un  autre  coté,  l’incapacité  du  mineur  étant  établie  à 
raison  de  son  inexpérience  présumée,  rien  n’einpécherait  de  la 
rattacher  à  ce  que  l’auteur  appelle  le  droit  naturel. 

(a)  Camp,  note  a  de  la  p.  363. 
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Que  l’inlerclit  ne  peut  être  tuteur  ni  membre  d’un 
conseil  de  famille,  tandis  que  le  mineur  est  au  con¬ 
traire  ,  de  plein  droit ,  le  tuteur  de  ses  enfants  ; 

Qu’enfin  ,  à  l’égard  du  mineur ,  on  doit  préalable¬ 
ment  examiner  la  question  de  savoir  s’il  a  été  lésé  , 
pour  le  relever  de  ses  engagements ,  ce  qui  n’a  pas 
lieu  à  l’égard  de  l’interdit ,  f/uin  demenüs  nulla  ro- 
luntas  (et). 

L’article  502  du  Code  porte  que  rinterdiction  a  son 
effet  du  jour  du  jugement,  et  qu’en  conséquence 
tous  actes  passés  postérieurement  par  l’interdit  sont 
mtls  de  droit;  d’où  il  résulte  : 

* 

1"  Que ,  sans  être  obligé  d’articuler  aucune  lésion, 
ces  actes  doivent  être  déclarés  nuis  par  le  seul  motif 


(a)  1.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nous  avons  reconnu  plus 
haut  avec  Tautcur  (Y.  p.  490)  ,  à  savoir  que  dans  certains  cas 
le  mineur  peut  demander  la  nullité  tlfe  ses  contrats,  sansêtretenu 
de  prouver  la  Icsion. 

II,  Une  faut  pas  trop  insister  sur  ce  brocard  :  démentis  nulla 
voluntas.  Car  s’il  était  reconnu  que  ,  dans  un  cas  donné ,  il  y  a 
eu  absence  complète  de  volonté ,  il  serait  reconnu  par  là  même 
qu’il  n’y  a  point  eu  de  fait  légal ,  par  exemple ,  de  convention  ; 
taudis  qu’au  contraire  celui  qui  a  contracté  avec  l’interdit  ne 
peut  demander  la  nullité  de  la  convention  (V.  art.  1125),  et 

que  l’interdit  lui-même  est  décliu  de  la  faculté  de  demander  la 

¥ 

nullité ,  lorsque  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  maiii-levée  de 
l’interdiction.  Ainsi  la  loi  voit  dans  cette  convention  un  acte 


vicieux  et  atmiilablcj  mais  non  un  acte  dépourvu  de  toute 
existence  légale;  sans  doute  parce  qu’icî  la  nullité  ne  découle 
que  d’une  simple  présomption ,  l’acte  ayant  pu  être  fait  dans  un 
intervalle  lucide. 
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du  défaut  de  volonté  essentiellement  inhérent  à 


nation  d’esprit,  parce  qu’il  y  aurait  de  l’absurdité  à 


supposer  un  contrat  valable  sans  consentement  de  la 
part  d’un  des  contractants (o); 

2”  Que  l’appel  ne  peut  pas  être  suspensif  sur  ce 
point,  parce  que  l’arrêt  confirmatif  déclarant  le  bien- 
jugé,  déclare  par  là  même  que  la  démence  existait 
déjà  lors  du  jugement  de  première  instance,  et  frappe 
conséquemment  de  nullité  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
pai'  l’interdit,  dans  rinlermédiaire;  c’est  pourquoi  la 
sentence  des  premiers  juges  doit  être  publiée  et  affi¬ 
chée  nonobstant  l’appel  (504  )  ;  c’est  pourquoi  encore 
l’administrateur  provisoire,  quand  il  en  a  été  établi 
un,  ne  cesse  ses  fonctions  qu’aprés  l’arrêt  défini¬ 
tif  (  505)  (i*). 


Nous  rappelons  ce  que  nous  venons  de  dire  {note  précédente, 
N”  II),  que  si  Tun  des  prétendus  contractants  n’avait  donné 
aucune  espèce  de  consentement,  il  n’y  aurait  point  de  conven¬ 
tion  ,  et  l’interdit  lui-même  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l’acte, 

(6)  L’auteur,  en  disant  que  l’appel  n’est  pas  suspensif  des  elfets 
de  l’interdiction  prononcée  ,  se  fonde  sur  ce  que  l’arrêt  confir¬ 
matif  déclare  implicitement  que  la  démence  existait  déjà  lors  du 
jugement  de  première  instance.  Mais  s’il  en  est  ainsi,  pourquoi 
ne  fait-on  pas  remonter  les  effets  de  l’interdiction  jusqu’à  l’épo¬ 
que  où  la  démence  a  commencé,  époque  souvent  bien  antérieure 
au  jugement  de  première  instance  qui  a  prononcé  rinterdictiou? 
Pourquoi  enfin  cet  eft'et  rétroactif  de  l’arrêt  n’aurait-il  pas  lieu  au 
cas  où  cet  arrêt  prononce  l’interdiction,  en  infirmant  le  jugement 
qui  avait  refusé  de  la  prononcer  ?  Evidemment  il  faut  compléter 
la  pensée  de  notre  auteur ,  en  disant  qu’au  jugement  de  première 
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Remarquons  néanmoins  que,  quoique  les  actes 
passés  par  l’interdil  posterieurement  à  son  jugement 
d’inlerdiciiori ,  soient  nuis  de  droit ,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d’expliquer,  ils  ne  sont  pas  nuis  de  p/cm 
f/roiï,  sans  qu’on  soit  obligé  d’en  faire  prononcer  la 
nullité  par  les  tribunaux  ,  parce  que  la  loi,  en  accor¬ 
dant  dix  ans  à  dater  de  la  main-levée  de  l’inferdic- 
tion  (1304),  pour  ouvrir  l’action  en  nullité  contre 
ces  actes,  suppose  la  nécessité  du  recours  à  la  justice 
pour  cet  objet  (fl). 

Comme  en  cette  matière  le  jugement  est  déclaratif 
de  l’incapacité  naturelle  préexistante  dans  l’interdit , 
non-seulement  il  opère  pour  l’avenir ,  mais  il  peut 
aussi  avoir  indirectement  un  effet  rétroactif  sur  le 
passé,  en  sorte  que  les  actes  antérieurs  sont  suscepti¬ 
bles  d’être  annulés,  si  la  cause  de  l’interdiction  existait 
déjà  notoirement  à  Tépoque  où  ils  ont  eu  lieu  (  503), 

Mais  après  la  mort  d’un  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  peuvent  plus  être  attaqués  pour  cause  de  dé¬ 
mence,  s’il  n’a  été  interdit  avant  son  décès  (504), 


instance,  et  surtout  à  l’affiche  de  ce  jugement,  sc  rattache  une 
présomption  légale  de  notoriété  à  l’égard  des  tiers. 

a 

(a)  Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  même  oiiune  convention 
est  nulle  de  plein  drait,  il  deviendra  nécessaire  d'en  faire  recon¬ 
naître  la  nullité  par  les  tribunaux ,  s’il  y  a  contestation  sur  ce 
point.  Mais  cette  nullité  de  plein  droite  oti  pour  mieux  dire, 
cette  non-existence  de  la  prétendue  convention  pourra. être  con¬ 
statée  à  toute  époque,  et  sur  la  demande  de  toute  personne  inté¬ 
ressée. 
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parce  qu’il  n’est  pUis  possible  de  résoudre  avec  certi¬ 
tude  le  problème  de  son  incapacité. 

On  excepte  deux  cas  de  cette  dernière  règle  :  le 
premier ,  lorsque  l’interdiction  a  été  provoquée ,  quoi¬ 
que  non  Jugée  du  vivant  de  la  personne  dont  on  criti¬ 
que  les  actes ,  parce  qu’il  peut  y  avoir  eu  déjà  des 
preuves  faites  dans  un  temps  habile  ,  et  que  d’ailleurs 
l’action  régulièrement  intentée  donne  un  droit  acquis 
d’arriver  à  tout  résultat  possible  et  juste  ; 

Le  second,  lorsque  la  preuve  de  la  démence*  résulte 
de  l’acte  même  qui  est  attaqué,  parce  que  la  justice 
ne  peut  jamais  consacrer  des  dispositions  qui  appar¬ 
tiennent  évidemment  à  la  folie  ,  au  lieu  d’être  le  fruit 
de  la  raison. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu’en  règle 
générale,  pour  pouvoir  attaquer  un  jour,  à  cause  de 
la  démence,  les  actes  faits  par  une  personne  non  in¬ 
terdite,  il  faut  commencer  par  provoquer  préalable¬ 
ment  son  interdiction,  parce  qu’il  faut,  avant  tout , 
lever  l’obstacle  qui  se  trouve  dans  la  possession  d’état 
de  personne  capable;  et  la  loi,  en  déclarant  que  les 
actes  antérieurs  au  jugement  d’interdiction  pourront 
être  annulés,  suppose,  comme  condition,  rexislence 
de  ce  jugement ,  pour  donner  ouverture  à  raction  ré¬ 
troactive  sur  les  actes  antérieurs. 

En  effet,  l’action  en  nullité  contre  ces  actes  ne  peut 
appartenir  à  celui  qui  les  a  faits ,  tant  qu’il  jouit  paisi¬ 
blement  de  son  état  de  capacité. 

Elle  ne  peut  appartenir  à  son  tuteur,  puistiu’il  n’eu 
a  pointtant  qu’il  n’estpas  interdit. 
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Elle  ne  pourra  appartenir  à  ses  héritiers,  ni  de  son 
vivant ,  puisque  leurs  droits  ne  sont  pas  encore  ou- 
verls;  ni  après  sa  mort,  puisque  la  loi  la  leur  refuse  , 
s’ils  n’onl  demandé  l’interdiction  avant  son  décès. 

Enfin  rinlerdiction,  par  sa  nature  et  sous  tous  les 
rapports  ,  est  essentiellement  une  question  préjudi¬ 
cielle,  parce  que,  pour  faire  déclarer  nul  ce  que 
riiomme  a  fait  en  démence,  il  faut  commencer  par 
constater  judiciairement  la  démence,  autrement  on 
demanderait  un  effet  sans  sa  cause  j  il  faut  donc  aussi 
préalablement  demander  l’interdiction  ,  puisque  la  loi 
veut  que  l’homme  en  démence  soit  interdit  (  489),  et 
que  c’est  le  jugement  qui  la  prononce  qui  doit  dé¬ 
clarer  si  l’aliénation  d’esprit  est  telle,  que  l’individu 
soit  privé  de  toute  capacité  suffisante. 

Ainsi ,  en  dernière  analyse ,  trois  conditions  sont 
cumulativement  requises  pour  pouvoir  attaquer  ,  pour 
cause  de  démence,  les  actes  qu’un  homme  a  faits 
jouissant  de  la  plénitude  de  son  état  : 

La  première,  que  son  interdiction  ait  été  prononcée, 
ou  au  moins  provoquée  de  son  vivant  ; 

La  seconde ,  que  la  cause  de  l’interdiction  ait  été  déjà 
existante  à  l’époque  des  actes  dontondemandela  nullité; 

La  troisième ,  que  cette  cause  d’interdiction  ait  été 
patente  et  notoire  ;  parce  que  celui  qui  contracte  avec 
un  homme  notoirement  imbécile,  est  lui-même  notoi¬ 
rement  de  mauvaise  foi  :  mais  si  la  cause ,  quoique 
déjà  existante,  n’avait  pas  été  généralement  connue, 
on  ne  devrait  pas  prononcer  la  iTullité  de  l’acte  ,  parce 
(jue,  dans  le  doute,  la  présomption  est  pour  celui  qui 
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jouit  de  !a  plénitudede  son  état,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  société  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  des  pa¬ 
rents  à  provoquer  l’interdiction,  ni  ceux-ci  être  trop 
facilemçnt  reçus  à  combattre  ce  qu’ils  ont  toléré. 

La  conséquence  du  jugement  d’interdiction  n’est 
donc  pas  d’anéantir  de  plein  droit  les  actes  passés  an¬ 
térieurement  par  l’interdil  :  il  ne  serait  pas  même 
possible  de  lui  donner  une  pareille  extension  ,  parce 
qu’on  ne  peut  condamner  celui  qui  n’a  point  été  en 
cause,  et  que  ceux  qui  ont  contracté  auparavant  avec 
l’interdit,  ne  sont  point  parties  dans  la  procédure  en 
interdiction. 

TNéanmoins  cette  sentence  contient  un  préjugé  con¬ 
sidérable  contre  ces  actes,  en  ce  qu’elle  anéantit  la  lin 
de  non-recevoir  qu’on  aurait  opposée  à  l’action  en 
nullité  tant  que  l’interdiction  n’aurait  pas  été  pro¬ 
noncée  :  elle  a  donc  ici  indirectement  le  même  effet 
qu’aurait  un  premier  jugement  qui,  écartant  une  lin 
de  non-recevoir,  permettrait  d’arriver  à  la  discussion 
du  fond,  en  sorte  que  celui  qui  avait  auparavant  con¬ 
tracté  avec  l’interdit,  ne  peut  plus  faire  revivre  cette 
fin  de  non-recevoir,  puisque  c’est  une  chose  jugée  ; 
mais  il  peut  encore  défendre  sur  la  question  de  savoir 
si  la  cause  d’interdiction  existait  déjà  au  temps  où  il  a 
contracté,  et  si  son  existence  était  notoire  ou  non. 

Il  y  a  plus  :  le  Code  civil  ne  déclare  pas  que  les  actes 
antérieurs  à  l’interdiction  seront  anéantis  ^  il  porte  sim¬ 
plement  ({u’ils  pourront  être  annulés  si  la  cause  de  l’iii- 
terdiction  a  été  notoirement  préexislanle  ;  d’où  il  ré¬ 
sulte  que  la  (picstion  du  fond  reste  tout  entière  dans 
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le  domaine  du  juge;  que,  dans  tous  les  cas,  Ü  est 
permis  au  créancier  de  faire  \aloir  les  diverses  circon¬ 
stances  qui  prouveraient  sa  bonne  foi,  et  cela  doit  être 
ainsi,  puisqu’il  est  permis  de  provoquer  l’ interdiction 
de  riiomme  en  démence ,  mais  qui  a  des  intervalles 
lucides,  en  sorte  que  lu  démence  peut  être  habituelle¬ 
ment  notoire  dans  un  individu  qui  serait,  à  certaines 
époques ,  très-capable  d’une  volonté  réfléchie. 

Il  est  d’ailleurs  possible  que  raction  des  parents  qui 
auraient  négligé  très-longtemps  de  provoquer  Tinter- 
diction,  se  trouve,  par  les  circonstances,  si  défavo¬ 
rable  ,  (|u’il  soit  du  devoir  de  la  justice  de  récarter. 

Mais  puisqu’en  cette  matière  la  sentence  porte  né¬ 
cessairement  un  préjugé  contre  le  créancier  antérieur, 
en  ce  (ju’elle  le  prive  de  la  tin  de  non-recevoir  qu*il 
aurait  eue  à  opposer,  pourrait-il  intervenir  dans  la 
procédure ,  comme  ayant  à  défendre  contre  Tinierdic- 
tion  ?  pourrait-il  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  l’aurait  prononcée ,  pour  le  Adre  rétracter  et  re¬ 
mettre  les  choses  en  entier ,  en  ce  qui  le  conr 
cerne? 


La  négative  nous  paraît  certaine:  la  loi  ne  reconnaît 
d’autre  contradicteur  à  l’interdiction  que  celui  contre 
lequel  elle  est  provoquée;  son  état  est  d’ailleurs  in¬ 
divisible,  il  ne  peut  être  interdit  à  l’égard  de  l’un  qu’il 
ne  le  soit  à  l’égard  de  l’autre  ;  il  est  conséquemment 
contradicteur  légitime  pour  tous  ,  et  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  intérêts  dérivant  de  son  état,  sont, 
dans  sa  personne ,  passibles  de  l’exception  de  la  chose 
jugée,  parce  que  la  loi  le  constitue  représentant  de 


DE  L^rNTERDICTION.  530 

lous  en  ïe  nommant  seul  contradicteur  légitime  pour 
défendre. 

Nous  terminerons  ce  chef  de  discussion  par  une  re¬ 
marque  qui  doit  trouver  ici  sa  place ,  c’est  qu’il  ne 
faut  pas  prendre  comme  une  règle  sans  exception  ce 
que  nous  avons  dit  en  soutenant  qu’ori  ne  peut  atta¬ 
quer  les  actes  faits  par  un  individu  non  interdit  qu’a- 
près  avoir  fait  prononcer  ou  au  moins  provoqué  in¬ 
terdiction  :  cette  décision  doit  être  suivie  lorsqu’il 
s’agit  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  habi¬ 
tuelles,  parce  que  c’est  dans  cette  hypothèse  que  la 
loi  parle  quand  elle  établit  la  lin  de  non-recevoir 
dont  nous  avons  parlé;  mais  elle  ne  doit  point  avoir 
son  application  aux  causes  d’aliénation  purement  acci¬ 
dentelles  et  momentanées. 

Pour  disposer  de  son  bien  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  il  faut  être  sain  d’esprit  au  moment  même  de 
l’acte  (901)  :  qu’un  liomme,  surpris  dans  Tivresse, 
ait  signé  une  donation  ;  ou  que,  dans  un  accès  de  fièvre 
délirante,  on  lui  ait  fait  faire  son  testament;  il  est 
évident  qu’en  présentant  ces  faits  et  les  prouvant  aux 
yeux  de  la  justice ,  on  doit  faire  déclarer  nuis  des  actes 
qui  ne  seraient  que  le  fruit  du  délire  :  mais  si,  dans 
ces  cas  et  autres  semblables,  il  fallait  recourir  à  l’in- 
lerdiction  préalable ,  le  triomphe  de  la  fraude  serait 
inliullible,  car  celte  action  ne  serait  qu’un  outrage 
dérisoire  ajouté  au  malheur  de  celui  qui  peut-être  ne 
se  serait  pris  de  vin  qu’une  seule  fois  dans  sa  vie  ; 
et  comment,  pour  faire  déclarer  nul  un  testament, 
serait-on  obligé  de  provoquer  rinterdiction  du  mori- 
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bond  t|ui  peut  décéder  deux  heures  après  l’avoir 
lîiil  ? 

OBSEUVATIOKS. 

\ 

La  rédaction  des  articles  503  et  504  du  Code  civil  a  donné  lieu 
à  de  graves  difficullés  sur  lesquelles  il  convient  de  nous  arrêter. 

I.  Une  première  question  qui  se  présente  sur  l’article  503 , 
est  celle  de  savoir,  si  la  personne  qui  n’a  jamais  été  interdite 
peut  demander  la  nullité  d’un  acte ,  en  prouvant  qu’à  l’époque 
de  la  confection  de  l’acte^  elle  était  en  état  de  démence.  Sur  ce 
point,  l’auteur  admet  la  négative,  en  exceptant  néanmoins  le 
cas  où  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l’acte  même  qui  est 
attaqué  { V.  p.  534  et  535).  Il  nous  est  difficile  de  partager  son 
opinion  sur  ce  point. 

L’auteur  allègue  d’abord  que  l’action  en  nullité  fondée  sur  la 
démence  d’une  personne  non  interdite  ne  peut  appartenir  à 
cette  personne,  tant  qu’elle  jouit  paisiblement  de  son  état  de 
capacité. 

Mais  qu’importe  qu 'aujourd’hui  le  demandeur  jouisse  paisi¬ 
blement  de  son  état  de  capacité ,  si  à  l’époque  de  sa  vie  où  il  a 
contracté,  il  était  en  état  de  démence  et  peut-être  de  démence 
notoire?  N’est-il  pas  possible  de  prouver  de  la  manière  la  plus 
claire  que  cette  déiiience  a  existé ,  bien  qu’aujourd’liui  il  ne  reste 
aucune  raison  de  prononcer  l’interdiction  ? 

L’auteur  ajoute  que  l’interdiction  est  une  question  préjudi¬ 
cielle  ,  et  que  pour  faire  déclarer  nul  ce  que  l’iiornnie  a  fait  en 
démence,  il  faut  commencer  par  constater  judiciairement  la 
démence.  II  y  a  ici ,  ce  nous  semble,  une  sorte  de  confusion  entre 
le  présent  et  le  passé.  Oui ,  sans  doute,  pour  faire  annuler,  pour 
cause  de  démence,  un  acte  antérieur  à  l’interdiction,  il  faut 
établir  que  la  démence  existait  à  l’époque  de  la  confection  de 
cet  acte.  Mais  ,  à  cet  égard ,  l’état  liabituel  de  démence  et  sur¬ 
tout  la  notoriété  de  cet  état  ne  pourront-ils  pas  être  pris  en 
grande  considération  par  le  juge?  Pourquoi  donc  serait-il  néces¬ 
saire  de  prouver  que  le  demandeur  est  en  .  ore  aujourd’hui  dans 
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le  même  état  intellectuel,  et  qu’il  y  a  lieu  de  rinterdire  pour 
l’avenir  ? 

Suivant  l’auteur,  l’article  503  considérerait  l’existence  du  ju- 
(jement  d’interdiction ,  comme  condition  nécessaire  />our  donnet' 
ouvertureàVactionrélroactive  sur  les  actes  antérieurs  {V.p.535). 
Mais  les  termes  de  l’article  503  n’ont,  selon  nous,  rien  de  limitatif. 
La  circonstance  que  l’interdiction  aété  prononcée  aura  sans  doute 
une  grande  influence  sur  la  décision  des  juges,  quant  aux  actes 
antérieurs ,  parce  qu’elle  donnera  un  degré  de  vraisemblance  de 
plus  à  l’allégation  de  la  démence  antérieure  ;  mais  il  nous  semble 
impossible  de  tirer  de  l’article  503,  comme  conséquence,  la  né¬ 
cessité  absolue  de  l’interdiction  dans  l’hypotbèse  dont  il  s’agit. 

L’article  504  semble  admettre  implicitement  la  doctrine  que 
nous  venons  de  présenter.  En  effet  dans  cet  article,  on  décide 
qu’après  la  mort  d’un  individu ,  les  actes  par  lui  faits  ôe  pour¬ 
ront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu’autant  que  son 
interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès; 
d’où  il  paraît  bien  résulter  que  pendant  la  vie  de  cette  même 
personne,  ses  actes  auraient  pu  être  attaqués  pour  cause  de 
démeuce,  sans  que  les  mêmes  conditions  fussent  exigées. 

II.  Nous  ferons  maintenant  quelques  remarques  sur  la  dispo¬ 
sition  de  l’article  504,  Nous  venons  de  voir  que ,  d’après  cet 
article,  après  la  mort  d’une  personne  dont  l’interdiction  n’a 
été  ni  prononcée  ni  même  provoquée ,  les  actes  qu’elle  a  faits  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  à  moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l’acte  même  qui  est  attaqué, 
M.  Proudhon  (p.  534  et  535)  donne  pour  motif  de  cettcrègle, 
qu’il  n’est  plus  possible  de  résoudre  avec  certitudele  probîètnedc 

fi 

l’incapacité  de  la  personne  qui  est  décédée.  Mais  ce  motif  pèche 
certainement  par  sa  base  ,  car  l’article  504  lui-même  suppose 
qu’on  peut ,  après  la  mort  d’une  personne ,  recbereber  si  elle 
était  ou  non  dans  un  état  liabituel  de  démence.  En  effet  pour  que 
ses  actes  soient  annulés,  il  suflit  que  l’interdiction  de  la  personne 
aàiêté  provoquée  de  son  vivant. 

n’aulres  jurisconsultes  ontclierché  à  expliquer  l’article  504, 
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en  y  trouvant  une  sorte  de  peine  infligée  aux  parents  dont  le 
devoir  était  de  provoquer  à  temps  l’interdiction  de  leur  auteur. 
Cette  seconde  explication  n’est  pas  hoii  plus  tout  à  fait  satisfai¬ 
sante.  Car  il  peut  arriver  qu’une  personne  étrangère  à  la  famille 
du  défunt  recueille  ses  biens  en  vertu  d’un  testament  fait  avant 
la  démence.  Il  peut  arriver  aussi  que  les  héritiers  soient  en  trop 

bas  âge,  pour  qu'on  puisse  leur  imputer  à  faute  de  n’avoir  pas 

« 

provoqué  l’interdiction.  Enfin  on  peut  supposer  que  les  actes  du 
défunt  sont  attaqués  par  ses  créanciers,  la  succession  étant 
vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Il  nous  semble  que  l’article  504  peut  s’expliquer ,  comme  ayant 
pour  but  de  couper  court  à  une  multitude  de  procès  qui  pour¬ 
raient  surgir  après  la  mort  d’une  personne ,  alors  qu’elle  ne  peut 
plus  fournir  aucuns  renseignements  sur  la  validité  des  actes 
qu’elle  a  faits  pendant  sa  vie.  Souvent  les  représentants  et  les 
ayant-cause  du  défunt  seraient  tenté  d’attaquer  ceux  de  ses  actes 
qui  leur  seraient  préjudiciables,  en  alléguant  la  démence  de  leur 
auteur.  La  loi  a  entendu  tarir  cette  cause  de  contestations  en 
n’admettant  d’autre  preuve  de  la  démence  du  défunt ,  que  celle 
qui  résulterait  de  l’acte  meme  qui  est  attaqué. 

III.  Ceci  nous  conduità  examiner  une  questionquelVI.  Proudhon 
a  soulevée  en  terminant.  Pourra-t-on,  après  la  mort  d’une  per¬ 
sonne  ,  dont  l'interdiction  n’a  été  ni  prononcée  ni  même  provo¬ 
quée,  demander  la  nullité,  d’un  acte  de  cette  personne,  en 
alléguant,  non  pas  qu’elle  fût  dans  un  état  habituel  de  démence, 
mais  que  l’acte  fait  par  elle  l’a  été  pendant  un  état  de  démence 
accidentelle?  Oui,  répond  notre  auteur  ,  car  en  pareil  cas  l’in¬ 
terdiction  ne  pourrait  être  provoquée  ni  prononcée ,  ce  qui  nous 
place  en  dehors  de  l’iiypolbèse  prévue  par  la  loi. 

Cette  solution  paraît  extrêmement  plausible;  cependant  nous 
exposerons  ici  les  doutes  que  nous  avons  conservés  sur  ce  point. 
D’abord  il  faut  bien  reconnaître  que  l’article  504  s’exprime  dans 
les  tenues  les  plus  généraux ,  en  défendant  d’attaquer  les  actes 
du  défunt  powr  comsc  de  démence,  et  non  pas  seulement  pour 
cause  de  démence  habUuelle.  On  objectera,  il  est  vrai ,  avec  l’au- 
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leur,  que  l’article  504  semble  n’avoir  trait  qu’à  l’hypothèse  où 
il  eût  été  possible  de  provoquer  l’interdiction.  Mais  si  la  preuve 
de  la  démence  non  habituelle ,  mais  conteinporaine  de  l’acte, 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles ,  pourquoi  exiger  à 
la  fin  de  l’article  que  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  Cacie 


mêmel  Dans  ce  système,  il  aurait  fallu  mettre  dans  l’article: 
à  moins  que  l’on  ne  prouve  que  racle  a  été  fait  dans  un  accès  de 
démence;  et  dès  lors  le  contenu  de  l’acte  n’aurait  été  qu’un 
simple  moyen  de  preuve  de  la  démence  accidentelle,  et  ce 
moyen  aurait  pu  être  suppléé  par  d’autres. 

Peut-être  le  vrai  sens  de  l’article  504  est-il  que  si  l’interdic¬ 
tion  n’a  été  ni  prononcée  ni  provoquée,  on  pourra  néanmoins 
argumenter  de  l’état  habituel  de  démence,  lorsque  le  contenu 
de  l’acte  attaqué  fournit  non  pas  précisément  la  preuve  complète, 
mais  au  moins  un  commencement  de  preuve  ou  une  semi-preuve 


de  la  démence, 

IV.  Une  dernière  question  fort  importante  est  celle  de  savoi r 
si  l’article  504  s’applique  à  la  donation  ou  au  testament  d’une 
personne  décédée,  dont  l’interdiction  n’a  été  ni  prononcée  ni 
même  provoquée.  Pour  l’affirmative,  on  argumente  d’abord  des 
termes  généraux  de  l’article  504 ,  qui  parle  des  actes  en  géné¬ 
ral,  sans  excepter  les  donations  et  les  testaments.  Quant  à  l’ob- 
iection  tirée  de  l’article  901  du  Code ,  qui  exige  que  le  donateur 
ou  le  testateur  soit  sain  d’esprit ,  on  la  repousse  en  disant  que  cet 
article  901  ne  contient,  rien  de  plus  que  l’article  1108,  qui  dé¬ 
clare  en  principe  le  consentement  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
convention  ;  et  que  cependant  on  ne  peut  contester  l’application 
de  l’article  504  aux  conventions  faites  à  titre  onéreux.  Malgré 
ces  objections ,  nous  admettons  avec  la  jurisprudence  ,  que  l’ar¬ 
ticle  504  ne  s’applique  pas  aux  donations  entre-vifs  et  aux  testa¬ 
ments.  Voici  les  motifs  qui  nous  déterminent  : 

1“  Il  ne  parait  pas  que  le  mot  ctc^eeût  été  employé  dans  l’ar¬ 
ticle  504  comme  comprenant  les  testaments.  En  efi'et,  ce  mot  dut 
avoir  naturellement  dans  l’article  504  le  même  sens  que  dans 
l’article  503  ^  or ,  ce  dernier  article  ue  peut  avoir  trait  aux  testa- 
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ments ,  puisque  évidemment  la  Twtorièlè  de  la  démence  est  y 
quanta  cette  nature d^acte ,  un  fait  complètement  insignifiant. 
Que  l’on  prenne  en  considération  la  notoriété  de  la  démence, 
quand  il  s’agit  de  maintenir  ou  d’annuler  une  convention  faite 
avec  l’insensé,  rien  de  plus  raisonnable.  Mais  il  ne  peut  être 
question  de  la  notoriété  de  la  démence  du  testateur,  puisqu’il  a 
fait  seul ,  et  sans  la  participation  des  légataires,  l’acte  sur  le  sort 
duquel  il  est  question  de  prononcer. 

Dans  la  discussion  au  conseil  d’Etat,  on  parut  tomber  d’accord 
que  l’article  504  ne  s’appliquerait  pas  aux  donations  entre-vifs 
et  aux  testaments  (V.  Fenet,  t.  XII ,  p.  296),  et  en  conséquence, 
on  retrancha  de  l’article  6  du  projet,  lequel  est  devenu  l’article 
901  du  Code ,  un  alinéa  qui  déclarait  applicable  aux  donations 
et  aux  testaments  l’article  17  du  titre  de  la  ma)0Tité  et  de  V in¬ 
terdiction  (art.  504  actuel).  Ainsi  l’article  901  doit  être  consi¬ 
déré  comme  une  disposition  à  part ,  ayant  une  portée  toute 
spéciale  J  tandis  qu’au  contraire  l’article  1108  est  simplement 
un  article  de  nomenclature,  où  l’on  ne  fait  que  mentionner  le 
consentement  avec  les  autres  éléments  constitutifs  de  la  conven¬ 
tion  ,  afin  d’en  donner  l’énumération  la  plus  complète. 

On  peut  s’expliquer  facilement  cette  dérogation  apportée  à  la 

■ 

règle  de  l’article  504.  En  effet ,  les  facultés  intellectuelles  s’affai¬ 
blissent  ou  même  se  dérangent  souvent  aux  approches  de  la  mort, 
et  c’est  ce  moment  que  d’avides  spéculateurs  viennent  parfois' 
épier ,  non  pour  proposer  au  malade  des  marchés ,  des  négocia¬ 
tions,  en  un  mot,  des  actes  à  titre  onéreux ,  mais  pour  lui  arra¬ 
cher  quelque  libéralité.  Aussi  la  jurispriidence  va-t-elle  même 
jusqu’à  annuler  suivant  les  circonstances ,  les  tlonations  et  les 
legs ,  pour  cause  de  suggestion  ou  de  captation  exercée  sur  le 
défunt. 

« 

Nous  ajouterons ,  à  l’appui  de  la  même  doctrine ,  que  les  tiers 
ne  peuvent  se  plaindre  d’être  traités  plus  rigoureusement,  lors¬ 
qu’ils  reçoivenFuue  libéralité  sans  fournir  aucun  équivalent. 
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Suivant  l’article  505  du  Gode,  s’il  n’y  a  pas  d’appel 
du  jugement  d’interdiction  rendu  en  première  in¬ 
stance,  ou  s’il  est  confirmé  sur  l’appel,  il  doit  être 
pourvu  à  la  nomination  d’un  tuteur  et  d’un  subroge  tu¬ 
teur  à  l’interdit,  conformément  aux  règles  prescrites 
pour  le  cas  de  minorité.  Deux  conséquences  résultent 
de  cette  disposition  : 

La  première,  que  la  défense  de  nommer  un  tuteur 
après  l’appel  émis ,  suppose  que  la  nomination  faite 
auparavant  serait  valable  5  mais  en  ce  qui  concerne 
l’administration  du  tuteur  ainsi  nommé,  l’appel  serait 
nécessairement  suspensif,  parce  que  ce  n’est  que 
contre  le  défendeur  en  personne  que  la  procédure  p  it 
être  dirigée  (1) ,  et  que  c’est  seulement  après  l’arrêt 
définitif,  que  radminislraleur  provisoire  doit  rendre 
compte  au  tuteur  de  rinterdit(505). 

.  La  seconde,  que  la  tutelle  de  rinlerdit  est  toujours 
daiive,  puisque  c’est  par  nomiurtiion  qu’il  reçoit  un 
tuteur.  Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle  qu’à  l’égard 
de  la  femme  interdite  dont  le  mari  est  de  droit  le 
tuteur  ,  comme  désigné  par  la  loi  (  506  ). 

Puisque  la  tutelle  de  l’interdit  est  en  général  sou- 

■■ 

mise  aux  règles  qui  régissent  celle  qui  a  lieu  en  cas  de 


(  1.)  Art.  894  du  Code  de  pvoc. 
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minorité  ,  il  faut  en  conclure  que  dans  celle-ci  comme 
dans  l’autre,  elle  est  un  ministère  forcé,  et  qu’on  ne  peut 
la  refuser  sans  les  mêmes  causes  d’excuse ,  ni  en  être 
destitué  que  pour  les  mêmes  motifs  de  suspicion.  11  y 
a  néanmoins  cette  différence  entre  les  deux  espèces  , 
qu’à  l’égard  du  mineur,  la  tutelle  dure  forcément 
jusqu’à  la  majorité  ou  l’émancipation,  tandis  que  nul, 
à  l’exceplion  des  époux,  ascendants  et  descendants, 
n'est  tenu  de  rester  tuteur  de  l’interdit  plus  de  dix 
ans  (  508  ),  parce  qu’il  neserait  pas  juste  de  prolonger 
indélmiment  sur  la  tête  de  la  même  personne,  une 
charge  dont  on  n’aperçoit  aucun  terme  fixe. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’un  mineur  pouvait 
être  interdit  pour  cause  de  démence  :  dans  ce  cas , 
serait-il  nécessaire  de  lui  nommer  un  nouveau  tuteur? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  qu’étant  déjà  en  tu¬ 
telle,  comme  mineur,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli; 
mais  aussi  nous  croyons  qu’il  faudrait  une  nouvelle 
dation  de  tutelle  lorsque  l’interdit  serait  parvenu  à  sa 
majorité, parce  que  le  tuteur  donné  au  mineur  comme 

mineur,  ne  s’est  engagé  que  pour  le  temps  de  la 

■1 

minorité. 

Le  fils  peut  être  nommé  tuteur  de  son  père  ou  de 
sa  mère  interdits. 

La  femme  peut  être  aussi  nommée  tutrice  de  son 
mari',  et  alors  elle  se  trouve  autorisée  pour  tous  les 
actes  de  simple  administration  ,•  parce  que  le  mandat 
général  que  la  loi  attache  à  sa  nomination,  équivaut  à 

•P 

la  procuration  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  serait 
donnée  par  le  mari  lui-même,  laquelle  vaudrait  auto- 
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rîsation  générale  pour  administrer  (223);  mais  elle 

ne  pourrait  aliéner  ni  paraître  en  justice  sans  auto 

risation  d’office ,  parce  que  le  mandat  général  ne  peut, 

•  « 

à  son  égard,  valoir  que  pour  radininistralion  (223  et 
d538  )  simple,  dont  les  actes  de  cette  espèce  ne  font 
point  partie. 

Plusieurs  raisons  ont  porté  le  législateur  à  faire  fié- 
chir  la  règle  qui  écarte  les  femmes  de  la  tutelle,  dans 
les  cas  ordinaires  :  il  a  présumé  que  ralfeclion  d’une 
épouse  pour  son  mari  devait  souvent  lui  mériter  la 
préférence  sur  toute  autre  personne  :  la  tutelle  n’est , 
pour  ainsi  dire,  ici ,  que  rexéculion  des  devoirs  d’as¬ 
sistance  réciproque  que  la  loi  impose  à  ceux  qui  sont 
unis  par  le  mariage  :  et  d’ailleurs,  dans  celle  position 
particulière ,  l’associaiion  pécuniaire  qui  existe  entre 
le  mari  et  la  femme,  place  celle-ci  hors  de  la  condi¬ 
tion  d’un  tuteur  étranger,  qui  n’a  aucune  communion 
d’intérêt  avec  l’interdit.'  Si ,  d’un  coté  ,  elle  pouvait 
abuser  de  l’espèce  d’émancipation  qu’elle  reçoit , 

d’autre  part  elle  a  des  droits  qu’on  ne  peut  mécon- 

«  * 

naître,  puisqu’elle  se  trouve  en  quelque  sorte  procu¬ 
ratrice  in  rem  suam;  il  n’aurait  donc  pas  été  juste  de 
l’exclure  tellement  de  cette  espèce  de  tutelle,  que  le 
conseil  de  famille  n’eût  pu  la  lui  confier,  même  lors¬ 
que  son  intelligence  dans  les  affaires  d  administration, 
correspondrait  aux  sentiments  d’une  aftèction  sincère, 
connue  en  elle  pour  son  mari. 

Mais  l’administraiion  de  la  personne  et  des  biens  de 
son  mari  ne  lui  est  pas  confiée  par  la  loi,  d’une  ma¬ 
nière  illimitée;  le  conseil  de  famille  doit  en  régler  la 
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forme  et  les  conditions  particulières,  sauf  à  elle  à  se 
pourvoir  fpar-devant  les  tribunaux ,  si  elle  se  croit 
lésée  (  507  ). 

§  3. 

Des  dîspoBÎtions  particulières  gui  peuvent  avoir  lieu  à  régard 

de  la  personne  de  Vinierdit, 

Le  tuteur  du  mineur  est,  en  règle  générale ,  l’ad- 
ministrateur  direct  et  immédiat  de  la  personne  de  son 
pupille,  sans  qu’il  puisse  refuser  cette  charge,  puis¬ 
qu’elle  fait  partie  de  la  tutelle  dont  l’office  est  forcé. 
La  môme  règle  n’est  pas  de  rigueur  dans  la  tutelle  qui 
a  lieu  pour  cause  de  démence  :  à  la  vérité  le  tuteur 
doit  pourvoir  autant  que  possible  aux  besoins  de  l’in¬ 
terdit,  mais  il  ne  doit  pas  toujours  être  l’administra¬ 
teur  immédiat  de  sa  personne,  et  il  est  des  cas  où  l’on 
ne  pourrait  le  forcer  à  ce  service. 

Le  conseil  de  famille  est  particulièrement  chargé  de 
délibérersur  le  sort  de  la  personne  deTinterdit,  et  sur 
les  moyens  d’adoucir  la  triste  infirmité  dont  il  est  at¬ 
teint  :  ce  conseil  peut  arrêter  que  l’interdit  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu’il  sera  placé  dans  une  maison 
de  santé ,  et  même  dans  un  hospice  (  5i0  )  («) ,  si  T  état 
où  il  se  trouve  n’exige  pas  d’autres  mesures. 

Mais  il  est  possible  que  l’interdiction  ait  lieu  pour 
cause  de  fureur,  et  que  l’existence  libre  du  furieux 


(a)  V.  les  ohsermlions  qui  suivent  ce  chapitre. 
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soit  capable  de  compronieltrc  la  sùrclé  publique;  alors 
d’autres  précautions  deviennent  nécessaires* 

L’article  15,  titre  i,  de  la  loi  du  22  juillet  1791  sur 
la  police  municipale,  porte  que  ceux  qui  laisseront 
divagüer  des  insensés  ou  furieux ,  seront ,  indépen¬ 
damment  des  réparations  ou  indemnités  envers  les 
parties  lésées,  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  2  francs  ,  ni  excéder  50  francs  ;  et 
si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de  police  munici¬ 
pale  (rt). 

On  sent  qu’il  serait  trop  rigoureux  de  transformer 

t 

les  fonctions  du  tuteur  en  celles  de  geôlier  d’un  in¬ 
terdit  en  démence,  et  de  rendre  cet  administrateur 
responsable  de  tous  les  accidents  que  le  furieux  pour¬ 
rait  causer,  lorsqu’il  viendrait  à  tromper  la  vigilance 
de  sa  garde  domestique  :  c’est  pourquoi  l’interdit  doit 
alors  être  renfermé  dans  une  maison  de  force. 

Il  faut  observer,  sur  la  réclusion  de  Pinterdit  en 
fureur,  qu’elle  n’est  point  ordonnée  comme  punition 
des  délits  qu’il  aurait  commis,  puisqu’on  ne  peut  voir 
que  des  faits  purement  matériels  dans  les  actes  d-’uii 
homme  en  démence,  et  qu’elle  doit  avoir  lieu 
même  à  l’égard  de  celui  qui  n’aurait  encore  causé 
aucun  dommage.  Cette  espèce  de  détention  n’est 
donc  qu’une  mesure  de  précaution  pour  l’a  venir,  d’où 
il  résulte  qu’elle  est  du  ressort  deradmiiiislration  qui 
a  la  police  de  prévoyance,  et  non  pas  du  ressort  de 


(a)  Cette  disposition  de  la  loi  de  1791  est  remplacée  par  les 
articles  475,  n"  7,  et  479,  n"  2  du  Code  pénal  de  1810. 
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l’ordre  judiciaire  rjui  ne  peut  jamais  condamnera  une 
réclusion  ou  à  un  emprisonnement  (jue  par  forme  de 
peine  («);  c’est  pourquoi  l’ordre  de  détention,  dans  ce 
cas,  fait  partie  des  allribulions  de  la  police  munici¬ 
pale  chargée,  par  Tarlicle  3  du  litre  11  de  la  loi  du 
24  août  17t)0,  du  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux 
événements  (ûclieux  qui  pourraient  être  oceasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté. 

Avant  la  publication  du  Code  civil ,  la  réclusion  d’un 
homme  en  démence  ou  en  fureur  pouvait  être  ordonnée, 
sans  qu’on  eût  préalablement  procédé  à  son  interdic¬ 
tion  ,  parce  que  aucune  loi  ne  prescrivait  celte  marche. 
Aujourd’hui  encore  la  police  municipale  peut  ordon¬ 
ner  l’arrestation  provisoire  de  l’homme  én  fureur  qui 
causerait  du  trouble,  ou  dont  la  divagation  inspire¬ 
rait  de  justes  craintes  aux  citoyens  ;  mais  il  n’est  plus 
permis  d’ordonner  sa  détention  sans  que  l’état  de  dé¬ 
mence  ait  été  judiciairement  constaté  par  la  procé¬ 
dure  en  interdiction ,  et  c’est  par  cette  raison  que 
l’article  491  du  Code  civil  veut  que,  dans  le  cas  de 
fureur,  si  rinierdiction  iVest  demandée  par  aucun 
parent,  le  procureur  du  roi  soit  tenu  de  la  provo¬ 
quer  lui-même,  afin  de  pouvoir  parvenir,  par  ce 
moyen,  à  obtenir  ensuite,  de  l’autorité  administrative, 
la  réclusion  de  l’homme  dangereux  à  la  société. 

Ainsi,  comme  on  ne  peut  faire  annuler  les  actes 

d’une  personne  en  démence,  sans  avoir  préalablement 


(rt)  V,  Cependant  l’art.  66  du  Code  pénal, 
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provoqué  son  interdiction,  de  môme  on  ne  peut  déii- 
nitivement  ordonner  la  réclusion  d’un  furieux,  sans 
l’avoir  préalablement  fait  interdire  (o). 

§4. 

Quel  emploi  particulier  l'on  doit  faire  des  biens  et  revenus  de 

l'interdit. 

m 

« 

Dans  la  tutelle  ordinaire,*  le  tuteur  doit  viser  à  la 
plus  grande  économie,  pour  améliorer  la  fortune  de 
ses  mineurs  :  ce  devoir  n’est  que  bien  secondaire  dans 
la  tutelle  de  l’interdit  :  ici  les  revenus  deriiomnie  doi¬ 
vent  essentiellement  être  employés  à  adoucir  son  sort 


(a)  La  nécessité  d’une  interdiction  préalable  paraissait,  en 
effet,  être  une  conséquence  du  principe  de  la  liberté  individuelle. 
Toutefois  celte  règle  ne  fut  guère  observée  dans  la  pratique  ;  la 
plupart  des  personnes  qui  se  trouvaient  dans  des  maisons  d’alié¬ 
nés,  y  étaient  retenues  sans  jugement  préalable  d’interdiction. 
On  justifiait  cette  illégalité  par  une  considération  d’une  nature 
extrêmement  grave-  Les  formalités  de  la  procédure  d’interdiction, 
et  surtout  les  interrogatoires  prescrits  par  la  loi  sont  souvent, 
disait-on,  de  nature  à  aggraver  la  situation  de  l’aliéné,  tandis 
qu’un  traitement  convenable,  pratiqué  en  temps  opportun 
sous  la  surveillance  des  gens  de  l’art,  pourrait  prévenir  la  néces¬ 
sité  d’une  interdiction.  Ajoutons  que  souvent  les  familles  répu¬ 
gnent  à  recourir  à  ce  moyen  extrême,  soit  par  affection  et  par 
égard  pour  la  personne  d’un  parent  ou  d’un  époux,  soit  pour  ne 
pas  divulguer  l’existence  d’une  maladie  qui  passe  pourcirc  sou- 
vent  héréditaire.  Cet  état  de  choses,  qui  avait  passé  dans  la  pra¬ 
tique,  fut  régularisé  par  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 
Nous  donnerons  l’analyse  de  celte  loi,  dans  un  appendice ,  placé 
à  la  suite  du  chapitre  19  (V.  cet  appendice,  n*  II,  p.  558). 
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et  à  accélérer  sa  guérison,  selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l’état  de  sa  fortune  (510). 

Lorsqu’il  est  question  du  mariage  d’un  enfant  de 

« 

l’interdit^  la  dot  ou  ravanccment  d’hoirie  et  les  autres 
conventions  matrimoniales  doivent  être  réglées  par 
un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribu¬ 
nal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  (511), 
Quant  au  reste,  la  tutelle  de  l’interdit  est  assimilée  à 
celle  du  mineur  (509) ,  et  l’on  doit  pour  F  une  suivre 
les  mêmes  règles  que  nous  avons  retracées  pour 
l’autre  (a). 


(a)  L  IL  ne  faut  pas  entendre  Farticle  511  d^une  manière  trop 
limitative,  comme  n^ayant  trait  qu’à  la  dot  et  aux  conventions 
matrimoniales  de  l’enfant  de  l’interdit.  Cet  article  s’applique 
egalement  au  cas  où  il  s’agit  de  procurer  à  l’enfant  un  établisse¬ 
ment  d’une  tout  autre  nature,  comme  de  lui  acheter  un  fonds 
de  commerce  on  une  charge  de  notaire,  d’avoué,  etc. 

La  loi  veut  que  le  conseil  de  famille  donne  son  avis,  non-seu¬ 
lement  sur  la  dot ,  ou  l’avancement  d’hoirie ,  mais  encore  sur 

les  autres  conventions  matrimoniales  de  l’enfant  de  l’interdit. 
Au  premier  abord ,  il  semblerait  que  le  conseil  de  famille  ne 
devrait  délibérer  que  sur  la  nature  et  le  montant  de  la  donation  à 
prendre  sur  lesbiens  du  père  interdit,  et  non  sur  les  autres  clauses 
du  contrat  de  mariage  de  l’enfant.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  l’interdit  lui-même  aurait  pu  faire  dépendre  sa  libéralité  de 
l’adoption  de  telles  ou  telles  conventions  matrimoniales .  Le  père 
interdit  représenté  par  son  conseil  de  famille,  est  véritablement 
‘partit  dans  le  contrat  de  mariage ,  et  y  stipule  comme  dona¬ 
teur. 

Si  l’enfant  qui  se  marie  était  inincur,  il  devrait,  comme  stipu¬ 
lant  <.Ians  son  propre  contrat  de  mariajic,  être  autorise  par  les 
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Quand  finit  f  interdiction. 

L’interdiction  doit  finir  par  la  guérison  de  l’interdit, 
puisqu’elle  n’avait  eu  lieu  que  par  rapport  à  sa  mala¬ 
die  :  mais  elle  ne  cesse  pas  de  plein  droit;  il  faut  un 
jugement  de  mainlevée;  et  comme  ce  jugement  ne 
peut  être  prononcé  qu’en  connaissance  de  cause  ,  on 
doit,  sur  la  vérification  de  l’état  actuel  de  l’interdit, 
procéder  dans  les  mêmes  formes  qui  avaient  été  em¬ 
ployées  pour-  parvenir  à  la  sentence  d’interdiction 
(512). 

0BSERVAT10K8. 

I.  Est-ce  à  l’interdit  lui^niême,  ou  aux  personnes  dénoiu- 
inées  dans  les  articles  490  et  491 ,  qu’appartient  le  droit  de  de¬ 
mander  la  mainlevée?  En  effet,  l’article  512  soumet,  il  est  vrai, 
cette  demande  aux  formalités  prescrites  pour  arriver  à  rinter- 


personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  la  validité  du 
mariage ,  c’est-à-dire ,  par  celui  des  père  et  mère  qui  n’est  pas 
interdit,  et,  à  sou  défaut,  par  les  ascendants,  conformément 
aux  articles  149  et  150,  et  enfin  ,  à  défaut  d’ascendants,  par  le 
conseil  de  famille.  Mais  ce  conseil  de  famille  de  l’enfant  ne  sera 
ordinairement  pas  le  même  que  celui  du  père  ou  de  la  mère; 
car  le  conseil  de  famille  donné  à  une  personne  doit  être ,  autant 
que  possible,  composé  de  parents  ou  d’alliés  paternels  et  mater¬ 
nels  (V,  art.  407  et  ci-dessus  p.  309);  or  les  parents  et  les  alliés 
membres  du  cOiiseil  de  l’interdit  sont  tous  à  l’égard  de  l’enfant, 
parents  ou  alliés  d’une  seule  ligne,  soit  paternelle  soit  mater¬ 
nelle. 
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diction}  mais  il  ne  renvoie  pas  aux  dispositions  qui  traitent  de 
la  qualité  des  personnes  autorisées  à  provoquer  cetie  interdic¬ 
tion.  De  là  il  suit  que  naturellement  c’est  à  celui  qui  se  prétend 
revenu  à  la  raison ,  et  qui  veut  sortir  de  l’état  d’interdiction  ,  à 
en  faire  la  demande  à  la  justice.  Cette  faculté  accordée  à  l’inter¬ 
dit  n'a  rien  de  dangereux  ;  car  le  tribunal  à  qui  la  requête  est 
présentée  (V.  C.  pr.,  art.  890),  peut  refuser  de  convoquer  le 
conseil  de  famille ,  et  einpêclier  ainsi  l’affaire  d’aller  plus  loin 
(  V.  C.  pr. ,  art.  891  et  892). 

II.  La  loi  ne  prescrit  pas  de  donner  de  la  publicité  au  jugement 
de  mainlevée  d’interdiction.  Ce  n'est  pas  que  la  notoriété  de  ce 
jugement  ne  soit  utile  j  mais  elle  n’est  pas  aussi  indispensable 
que  celle  du  jugement  d’interdiction.  En  effet ,  celui  dont  l’in¬ 
terdiction  a  été  levée,  et  qui  voudra  contracter,  ne  manquera 
pas  de  faire  connaître  aux  autres  parties  le  jugement  de  main¬ 
levée  qui  a  été  rendu  en  sa  faveur;  or,  c'est  surtout  à  raison 
des  contrats  que  la  personne  pfeut  faire ,  que  son  véritable  état 
doit  être  connu. 


APPENDICE  N»  i 


De  l'interdiction  légale  des  condamnés  <i  certaines  peines. 


D’après  l'article  29  du  Code  pénal,  tout  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion, 
est,  .pendant  la  durée  de  sa  peine  ,  en  état  d’interdiction  légale. 
11  lui  est  noiiinië  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens  ,  dans  les  formes  prescriles  pour  les  noiiii- 
iiatious  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits. 

Le  législateur  a  été  un  peu  trop  laconique ,  en  se  bornant  à 
dire  que  le  condamné  dont  il  s’agit  est  pendant  la  durée  de  sa 
peine  en  état  d’interdiction  légale  ,  et  qu’il  lui  est  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  Il  eut  été  bon  de*  s’expliquer  sur 
les  effets  de  celte  interdiction  légale  quant  à  l’incapacité  du 
condamné.  D’une  part,  cette  incapacité  s’étend  -  elle  ,  comme 
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celle  de  riiiterdlt  ordinaire,  à  tous  les  actes  possibles?  Et, 

¥ 

d'autre  part,  quelle  est  l’étendue  de  la  nullité  qui  en  résulte? 
Sur  ces  deux  points  ,  il  y  a  très-peu  de  mquuineH'ts  de  jurispru¬ 
dence,  et  beaucoup  d’bésitation  dans  la  doctrine.  Nous  allons, 
exprimer,  quoique  avec  beaucoup  de  défiance ,  notre  opinion 
personnelle ,  en  examinant  successivement  les  deux  questions 
que  nous  venons  d’indiquer. 

D'abord,  l’incapacité  du  condamné  dont  nous  parlons  s’é¬ 
tend-elle  à  tous  les  actes  civils,  ou  seulement  à  quelques-uns 
d’entre  eux?  A  notre  avis,  le  mot  interdiction  que  l’article  '29 
du  Code  pénal  emploie  sans  en  modifier  le  sqps  général  par  au¬ 
cune  restriction ,  emporte  l’établissement  d’une  incapacité  ab¬ 
solue  ,  qui  embrasse  tous  les  actes  de  nature  à  produire  des 
elFets  civils.  Nous  admettons  seulement  une  exception  quant  au 
mariage  contracté  par  le  condamné  pendant  la  durée  de  sa 
peine ,  parce  que  la  matière  du  mariage  est  régie  par  des  règles 
spéciales  ,  et  que  ni  le  cliapiire  consacré  aux  demandes  en 
nullité  de  mariage  {chap.  4  du  titre  du  mariage),  ni  aucun 
autre  texte  de  la  loi  ne  prononce  la  nullité  du  mariage  d’une 
personne  qui  a  pu  donner  son  consentement ,  sur  ce  motif  que 


cette  personne  était  légalement  interdite. 

Plusieurs  interprètes  ont  en  outre  admis  une  exception  en  fa¬ 
veur  du  testament  du  condamné;  parce  que,  disent-ils,  l’in¬ 
terdiction  légale  n’a  pour  objet  que  d’enlever  au  condamné  le* 
moyens  de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires ,  en  aliénant 
ses  biens  ou  en  s’obligeant ,  ce  qui  ne  peut  avoir  aucune  appli¬ 
cation  quant  à  son  testament.  Dans  ce  système ,  la  partie  de 
l’article  29  qui  établit  l’interdiction  légale  s’interprète  par  l’autre 
disposition  du  même  article,  qui  ordonne  la  nomination  des 
administrateurs  chargés 'de  la  gestion  des  biens  du  condamné. 
Dans  le  même  sens ,  on  invoque  aussi  le  passage  du  discours  de 
l’orateur  du  gouvernement  qui  ^  en  exposant  les  motifs  de  l’ar¬ 
ticle  29,  déclarait  que  le  but  de  l’interdiction,  légale  est  d’em¬ 
pêcher  que  le  condamné  «  par  de  scandaleuses  profusions  ne 
fasse  d’un  séjour  d’humiliation  un  théâtre  de  jok  et  de  débau- 
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elle,  w  Cette  solution  a  été  adoptée  par  Merlin  (^est.  de 
droit,  v“  Testament,  3  bis),  et  consacrée  dans  deux  arrêts, 
l’un  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  du  28  décembre  1822 
(Sir.,  1823,  p.  2,  p.  179) ,  et  Tautre  de  la  cour  de  Nîmes, 
du  16  juillet  1835  (Sir.,  35 ,  p.  2,  p.  485).  Elle  est  rejetée  par 
M.  Carnot,  sur  l’article  29,  et  par  M,  Duranton,  tome  VIII, 
n-’  181. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  par  qui  pourra  être  oppo¬ 
sée  la  nullité  des  actes  faits  par  le  condamné  interdit,  11  ne  peut 
s’élever  de  difficultés  quant  au  testament,  si ,  relativement  à  cet 
acte ,  on  assimile  le  condamné  à  un  interdit  pour  cause  de  dé¬ 
mence  ;  car  très-certainement  la  nullité  du  testament  pourra 
être  invoquée  par  toutes  les  personnes  qui  y  auront  intérêt. 
Mais  quant  aux  conventions  faites  par  le  condamné,  on  se  de¬ 
mandera  si  la  nullité  est  purement  relative  ,  ainsi  que  le  règle 
l’article  1125  du  Code  civil,  en  sorte  qu’elle  ne  puisse  être  op¬ 
posée  que  par  l’incapable  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause  ,  et 
non  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui. 

Sans  nul  doute,  à  notre  avis,  on  doit  rejeter  ici  l’application  de 
l’article  1125;  ear  cet  article  est  eonçu  dans  un  esprit  de  pure  fa¬ 
veur  pour  l'interdit  qui  est  en  démenee.  On  sait  en  effet  que  l’inter¬ 
diction  pour  cause  de  démence  n’est  prononcée  que  dans  l’intérêt 
de  l’interdit;  tandis  qu’au  contraire  l’interdiction  établie  par  l’ar¬ 
ticle  29  du  Code  pénal ,  n’est ,  en  définitive  ,  qu’une  mesure  de 
pénalité.  Ajoutons  qu’en  accordant  aux  tiers  le  droit  d’invoquer 
la  nullité  du  contrat  fait  par  l’interdit ,  on  rentre  tout  à  fait 
dans  les  intentions  du  législateur,  qui  veut  empêcher  le  con¬ 
damné  de  se  procurer  aucunes  ressources  pécuniaires  pendant 
la  durée  de  sa  peine.  En  conséquence ,  nous  accorderons  l’ac¬ 
tion  en  nullité  à  ces  tiers,  lors  même  qu’ils  auraient  eu 
connaissance  de  la  position  du  condamné  à  l’époque  où  ils 
ont  traité  avec  lui.  C’est  ainsi  que  dans  notre  ancien  droit 
français,  les  conventions  faîtes  par  la  femme  mariée  non 
autorisée  étaient  nulles  d’une  nullité  absolue,  que  tous  les 
Intéressés  pouvaient  invoquer,  parce  que  l’inc^iacité  de  la 
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femme  était  considérée  principalement  au  point  de  vue  de  Tordre 
public. 

Nous  nous  demanderons  enfin  si,  à  Tinverse  de  ce  que  décide 
l’article  1125,  on  ne  devrait  pas  aller  jusqu’à  refuser  l’action 
en  nullité  au  condamné  lui-même  lorsqu’il  a  trompé  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité,  en  se  présentant  à  eux  comme  jouissant 
d’une  pleine  capacité. 

Nous  pensons  qu’en  pareil  cas  ,  il  faut  effectivement  écarter 
la  nullité  proposée  par  le  condamné  ,•  car  il  y  a  eu  dol  de  sa 
part,  et  pour  réparation  de  ce  dol ,  l’indemnité  la  plus  naturelle 
est  de  l’assujettir  au  maintien  de  la  convention  qu’il  a  faite. 
C’est  ainsi  que  dans  la  très-ancienne  jurisprudence  française, 
on  maintenait  les  obligations  des  mineurs  qui  avaient  trompé 
les  tiers  en  se  déclarant  majeurs.  Cette  jurisprudence  n’a  été 
abrogée  qu’à  raison  de  graves  inconvénients  qu’elle  avait  dans 
la  pratique  pour  les  mineurs  eux-mêmes  (V.  C.  civ.,  art.  1307), 
Mais  on  sent  que  ce  motif  est  de  nulle  considération  quand  il 
s’agit  des  condamnés  interdits. 

Par  une  conséquence  logique ,  dans  le  même  cas ,  les  liéritiers 
du  condamné  ne  pourront  critiquer  l’acte  fait  par  leur  auteur, 
puisqu’ils  sont  tenus  comme  il  l’était  lui-même  ,  et  qu’ils  ne 
trouvent  dans  son  patrimoine  que  ce  qu’il  y  a  laissé. 

Ces  dernières  solutions  ne  contrarient  en  rien  le  but  principal 
de  la  loi,  qui  est  d’enlever  au  condamné  le  moyen  de  se  procurer 
des  ressources.  En  effet ,  dès  que  Ton  suppose  qu’il  a  dissimulé 
son  état,  et  que  les  tiers  ont  été  de  bonne  foi ,  on  suppose  par 
là  même  que  la  force  des  choses  a  empêché  la  loi  d’atteindre 
son  but ,  et  dès  lors  ,  la  nullité  que  l’on  prononcerait  à  la  de¬ 
mande  du  condamné  ou  de  ses  liéritiers  se  réduirait  à  une  peine 
infligée ,  sans  utilité ,  à  des  personnes  innocentes.  Il  suffira  ,  pour 
donner  à  la  loi  tous  ses  effets  possibles  et  raisonnables,  de  faire 
subir  la  nullité  dont  il  s’agit,  aux  tiers  qui  ont  sciemment  par¬ 
ticipé  à  des  actes  que  la  loi  avait  défendus  dans  un  intérêt  d’ordre 
public  (quant  à  Tincapacîté  résultant  de  Tétat  de  contumace  éta¬ 
bli  parl’article  28  du  Code  civil,  V,  t.  P^p.  lA^^observfttims). 
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APPENDICE  N“  IL 

Des  personnes  non  interdites  placées  cïani  un  établissement  d’aliénés, 

La  loi  du  30  juin  1838  swr  les  aliénés ,  dont  nous  avons  dit 
quelques  mots  plus  haut ,  a  créé  une  nouvelle  classe  de  personnes 
incapables f  qui  sont  les  personnes  non  interdites,  mais  placées 
dans  un  établissement  d’aliénés. 

Cette  loi  a  été  rendue  ,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remar¬ 
quer,  pour  régulariser  un  état  de  choses  vicieux  qui  s’était 
établi  dans  la  pratique. 

Avant  1838,  les  établissements  consacrés  au  traitement  des 
aliénés  recevaient  très-souvent  des  personnes  à  l’égard  desquelles 
aucun  jugement  d’interdiction  n’avait  été  rendu.  Nous  avons 
dit  plus  haut  qu’on  justifiait  cette  pratique  illégale  en  disant 
que  la  procédure  d’interdiction,  et  notamment  les  interroga¬ 
toires  judiciaires,  avaient  souvent  pour  résultat  d’aggraver  la 
position  du  malade,  tandis  que  souvent  un  traitement  convenable 
aurait  pu  arrêter  le  mal  à  son  début,  et  rendre  inutile  le  remède 
rigoureux  de  l’interdiction. 

Ces  considérations  déterminèrent  le  vote  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  Celte  loi  donne  les  plus  grandes  facilités ,  quant  au  place¬ 
ment  des  personnes  dans  les  établissements  publics  ou  particuliers 
consacrés  au  traitement  des  aliénés;  mais,  en  même  temps,  elle 
prend  des  précautions  multipliées,  pour  garantir  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle  contre  des  séquestrations  arbitraires  et  contre 
tous  les  autres  abus. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  trois  parties.  Dans^  la  pre¬ 
mière,  nous  nous  occuperons  des  règles  prescrites  pour  l’ad¬ 
mission  dans  les  maisons  d’aliénés;  dans  la  seconde,  nous  Irai- 
terons  de  l’état  des  personnes  qui  y  sont  placées  ;  enfin ,  dans  la 
troisième,  nous  parlerons  des  formalites  à  su  ivre  pour  leur  sortie 
de  rétablissement. 

Avant  tout,  nous  remarquerons  que  les  établissements  d’a¬ 
liénés  sont  divisés  en  deux  classes  ;  les  uns  sont  publics  et  les 
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autres  privés  (V.  art,  1 , 2  et  3  de  la  loi  du  30  juin  1838).  Les 
mêmes  règles  ne  sont  pas  entièrement  communes  aux  uns  et 
aux  autres. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OeSTèglei  relalivet  d  ^admission  dant  les  établissements  d'aliénés. 

La  loi  s’est  attacliée  à  rendre  très-facile  l’admission  dans  les 
maisons  d’aliénés,  A  cet  égard ,  elle  distingue  deux  classes 
d’aliénés  qui  sont  ;  1"  ceux  dont  l’état  d’aliénation  compromet 
l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  î  2®  ceux  dont  la  folie 
n’est  point  dangereuse. 

Les  premiers  peuvent  être  placés  dans  les  établissements 
d’aliénés  sur  un  ordre  motivé  du  préfet  (V.  art.  18);  et  même, 
au  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d’un  méde¬ 
cin  ou  la  notoriété  publique  ,  le  maire  peut  ordonner  à  l’égard 
de  ces  personnes  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires  à  la 
sûreté  publique ,  à  la  charge  d’en  référer  sur  le  cliainp  au 
préfet  (art.  19).  Enfin,  le  préfet  a  le  droit  de  décerner  un  ordre 
spécial,  à  l’effet  d’empêclier  la  sortie  des  personnes  placées  dans 
les  maisons  d'aliénés  sur  la  demande  d’autres  personnes,  et 
dont  l’état  mental  pourrait  compromettre  l’ordre  public  (art.  21), 
Le  maire  peut,  dans  le  même  cas  ,  sur  l’avis  du  médecin  de  l’é¬ 
tablissement ,  ordonner  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  sauf  à 
en  référer  au  préfet  (art.  1 4) . 

Les  aliénés  dont  l’état  n’est  pas  de  nature  à  compromettre 
l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personne? ,  peuvent  être  reçus 
dans  un  étaldissement  d’aliénés ,  sur  line  demande  d'admission 
accompagnée  d’un  certificat  de  médecin.  La  loi  ne  détermine 
point,  d’une  manière  restrictive,  de  quelle  nature  doivent  être 
les  relations  existantes  entre  l’aliéné  et  celui  qui  forme  la  de¬ 
mande  d’admission.  Elle  se  borne  à  exiger  de  ce  dernier  qu’il 

fl 

indique  le  degré  de  parenté,  ou  à  défaut  de  parenté,  la  nature 
des  relations  qui  existent  entre  lui  et  l’aliéné  (art.  8).  Mais 
pour  éviter  les  abus  qui*  pourraient  résulter  d’une  pareille  fa- 
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culte  en  viotatîoti  du  droit  de  liberté  individuelle ,  la  loi  veut 
que ,  sauf  les  cas  d’urgence ,  le  placement  n’ait  lieu  qu’en  vertu 
d’un  certificat  de  médecin  ;  et  ensuite  que  rautorité  adminis¬ 
trative  reçoive  l’avis  du  placement ,  auquel  avis  doit  être  joint 
un  certificat  du  médecin  de  l’établissement.  L’autorité  admi¬ 
nistrative,  de  son  Cütéj  avertit  le  procureur  du  roi  de  l’arrondis¬ 
sement  du  domicile  de  la  personne  placée,  et  celui  de  l’arrondis¬ 
sement  de  la  situation  de  l’établissement  (V.  art.  8  à  10).  Enfin 
l’état  des  malades  est  régulièrement  constate  sur  un  registre,  qui 
doit  être  représenté  aux  magistrats  chargés  par  l’article  4  de 

faire,  plusieurs  fois  dans  l’année,  la  visite  des  établissements  con- 

« 

sacrés  aux  aliénés. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

De  Vêlai  de  la  personne  placée  dtïïiitiw  d'aliénés. 

Aux  termes  de  l’article  39  de  la  loi  de  1838,  les  actes  faits 
par  la  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés  pendant 
qu’elle  y  était  retenue,  et  sans  que  son  interdiction  ait  été  pro¬ 
noncée  ni  provoquée  ,  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  dé¬ 
mence  ;  et  le  même  article  ajoute  que  c’est  conformément  à 
r article  1304  du  Code  civil,  où  il  est  question  de  l’action  en 
nullité  qui  appartient  à  rinferdit.  Mais  de  ces  expressions  de 
l’article  39  de  la  loi  de  1838  ,  faut-il  conclure  que  la  personne 
retenue  dans  la  maison  d’aliénés  soit  complètement  assimilée  à 
l’interdit,  eu  ce  sens  que  les  tribunaux  soient  toujours  tenus  de 
'prononcer  la  nullité  des  actes  faits  par  cette  personne?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  car  les  tribunaux  peuvent  reconnaître  en  fait  que 
la  personne  dont  il  s’agit  n’était  pas  en  état  de  démence,  et  a  été 
capable  de  manifester  une  volonté  suffisante;  et  d’un  autre  côté, 
la  loi  n’établit  ici  aucune  présomption  absolue  d’incapacité, 
comme  elle  le  fait  en  matière  d’interdiction.  Au  contraire  , 
le  mot  pourront  qu’emploie  l’article  39  implique  l’idée  d'’un 
pouvoir  discrétionnaire  conféré  aux  juges',  pour  statuer  sur  le 
sort  dc.s  actes  de  la  personne  non  interdite  ,  mais  retenue  dans 
une  maison  d’aliénés.  De  là  il  suit  que  le  renvoi  qui  est  fait  à 
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l’article  1304  du  Code,  n’est  relatif  qu’au  délai  de  dix  ans  dans 
lequel  l’action  en  nullité  doit  être  intentée. 

Mais  cependant ,  par  une  singularité  assez  grande ,  la  personne 
non  interdite  ,  mais  retenue  dans  l’établissement  d’aliénés  ,  sc 
trouve  avoir,  pour  invoquer  la  nullité  des  actes  faits  par  elle , 
un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  accordé  à  l’interdit.  Ceci 
a  trait^  ainsi  que  nous  allons  l’expliquer,  à  la  fixation  du  point 
de  départ  des  dix  ans  ,  après  lesquels  l’action  en  nullité  se  trouve 
prescrite. 

Aux  termes  de  l’article  1304  du  Code  civil,  le  délai  de  dix 
ans,  par  lequel  se  prescrit  l’action  de  l’interdit,  coiui  :'i  jiartir 
de  la  mainlevée  de  l’interdiction  ;  si  l’interdit  est  mort  en  étal 
d’interdiction,  on  décidera  par  analogie  (ju’à  l’égard  des  héri¬ 
tiers  le  point  de  départ  de  la  prescription  est  l'époque  de  la 
mort  de  leur  auteur.  Ce  système  du  Code  civil  peut  présenter 
dans  la  pratique  de  très-graves  inconvénients.  En  effet,  l’in¬ 
terdit  qui  a  obtenu  la  mainlevée  de  l’interdiction  pourra  souvent 
n’avoir  gardé  aucun  souvenir  des  actes  qu’on  lui  aura  fait 
souscrire  pendant  sa  folie.  De  même  ,  et  plus  souvent  encore, 
ses  héritiers  en  ignoreront  absolumen  t  l’existence,  Cependau  t , 
ces  actes  deviendront  inattaquables  dix  ans  après  la  mainlevée 
de  l’interdiction  ou  le  décès  de  l’interdit. 

La  loi  nouvelle  a  porté  remède  à  ces  inconvénients  ,  quant 
aux  actes  des  personnes  retenues  dans  les  maisons  d’aliénés. 
D’après  l’article  39 ,  le  délai  de  dix  ans  ne  court  contre  la  per¬ 
sonne  elle-même,  qu’à  partir  de  la  connaissance  qu’elle  a  eue  de 
l’acte  après  la  sortie  définitive  de  la  maisbn  d’aliénés,  par  la  si¬ 
gnification  qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  autrement;  et  si  la 
personne  retenue  dans  l’établissement  y  est  décédée ,  le  délai  ne 
court  à  l’égard  de  ses  héritiers,  qu’à  partir  de  la  connaissance 
qu’ib  ont  eue  de  l’acte  depuis  la  mort  de  leur  auteur.  Si  le 
délai  a  commencé  à  courir  contre  la  personne  aliénée ,  il  con¬ 
tinue  à  courir  contre  les  héritiers  (V.  art.  39  de  la  loi). 

La  loi  nouvelle  établit  des  règles  utiles,  quoiqu’un  peu  com¬ 
pliquées  ,  sur  l’administration  des  biens  de  l’aliéné  et  sur  les 
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soins  à  prendre  de  sa  personne.  Le  tribunal  du  domicile  de  l’a¬ 
liéné  peut  nommer,  en  la  cliambre  du  conseil ,  uu  administra¬ 
teur  provisoire  des  biens.  Cette  nomination  a  lieu  après  délibé¬ 
ration  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi  (V.  art.  32). 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ouïes  destitu¬ 
tions  des  tuteurs  sont  appliquées  à  radministrateur  provisoire. 

Le  jugement  qui  le  nomme  peut  en  même  temps  constituer 
sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu’à  con¬ 
currence  d’une  somme  déterminée  par  le  jugement.  Mais  la 
loi,  en  créant  cette  nouvelle  espèce  d’hypothèque  légale  ,  ne 
l’a  pas  dispensée  de  la  publicité.  L’hypothèque  ne  datera 
que  du  jour  de  l’inscription,  et  il  est  enjoint  au  procureur  du 
roi  de  prendre  cette  inscription  dans  le  délai  de  quinzaine 
(V.  art.  34).  . 


Lorsque  l’administrateur  provisoire  est  nommé ,  les  significa¬ 
tions  à  faire  à  l’aliéné  doivent  être  faites  à  cet  administrateur. 
Toutefois  ,  comme  cette  nomination  pourrait  n’être  pas  connue 
des  tiers  ,  la  loi  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  annuler  ou  valider  les  significations  faites  au  domicile  de 
l’aliéné  (Y.  art.  35). 

Les  pouvoirs  conférés  à  l’administrateur  provisoire  cessent  à 
l’expiration  d’un  délai  de  trois  ans  ;  mais  ils  peuvent  être  renou¬ 
velés  C  art  37). 

La  loi  confie  à  l’administrateur  provisoire  le  soin  de  conserver 
et  de  gérer  les  biens  ;  mais  son  'mandat  ne  comprend  pas  le  droit 
de  plaider  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Si  la  personne 
placée  dans  l’établissement  d’aliénés  est  engagée  dans  une  con¬ 
testation  judiciaire  au  moment  du  placement ,  ou  si  une  action 
est  intentée  contre  elle  postérieurement,  le  tribunal  doit  lui 
désigner  un  mandataire  spécial  à  l’elFet  de  la  représenter  en 
justice. Le  tribunal  peut  même  ,  dans  le  cas  d’urgence ,  désigner 
un  mandataire  spécial  à  l’elFet  d’intenter  une  action  en  son 
nom.  Au  reste,  le  tribunal  peut ,  daus  tous  les  cas ,  désigner 
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comme  mandataire  spécial  l’administrateur  provisoire  lui-mcme 
(V.  art.  33).  Remarquons  ici  que  le  ministère  public  doit  toujours 
être  entendu  dans  les  aifaircs  qui  intéressent  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d’aliénés  (V.  art.  40  delà  loi;  Comp. 
C.  de  pr.,  art,  83,  p"  6). 

Il  y  a  peut-être  dans  cette  partie  de  la  loi  une  complication 
inutile.  On  ne  voit  pas  très^bien  pourquoi  la  même  personne 
n’est  pas  chargée,  à  la  fois,  et  d’administrer  les  biens,  et  de  repré¬ 
senter  la  personne  dans  les  procédures. 

La  loi  nouvelle  contient  en  outre  une  disposition  éminemment 
raisonnable  :  c’est  celle  qui  est  relative  à  la  uomiuatlou  du  cu¬ 
rateur  à  la  personne.  Le  tribunal  peut,  sur  la  demande  de  l’inté¬ 
ressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de  l’époux,  d’un  ami,  ou  sur  la 
provocation  d’office  du'procureur  du  roi,  nommer  par  jugement 
non  susceptible  d’appel ,  en  outre  de  l’administrateur  provi¬ 
soire  ,  un  curateur  à  la  personne  de  l’individu  non  interdit 
placé  dans  l’établissement  d’aliénés.  Ce  curateur  doit  veiller  : 

10  à  ce  que  les  revenus  de  l’aliéné  soient  employés  à  adoucir  son 
sort  et  à  accélérer  sa  guérison  (Comp,  C.  civ.,  art.  ÛIO)  ;  2**  à  ce 
qu’il  soit  rendu  au  libre  exercice  de  scs  droits  aussitôt  que  sa 
situation  le  permettra.  Ce  curateur  ne  peut  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  de  la  personne  placée  dans  l’établissement 
(Y.  art.  38  de  la  loi). 

Ou  conçoit  toute  la  sagesse  de  cette  disposition.  £n  général, 
l’héritier  présomptif  de  l’aliéné  sera  le  meilleur  administrateur 
qu’on  puisse  choisir  quant  au  patrimoine  ;  car  son  intérêt  per¬ 
sonnel  garantit  qu’il  mettra  ses  soins  à  gérer  convenablement 
des  biens  qu’il  est  appelé  à  recueillir  un  jour.  Quoique  le  légis¬ 
lateur  ait  laissé  aux  tribunaux  toute  la  liberté  possible  dans  le 
choix  de  l’administrateur,  il  est  à  croire  qu’en  général  leur 
choix  tombera  sur  l’un  des  héritiers  présomptifs.  Mais  on  conçoit 
que  cet  liéritier  présomptif,  à  raison  de  sa  qualité  même  ,  ait  in¬ 
térêt  à  faire  les  plus  grandes  économies  possibles ,  et  qu’en  outre 

11  puisse  être  tenté  de  laisser  son  parent  enfermé  toute  sa  vie 
dans  l’établissement  d’aliénés,  pour  conserver  l’administration 


504 


DE  L  l\TERDlCT10î'i. 


des  biens.  On  conçoit  donc  toute  l'utilité  de  la  disposition  qui 
permet  au  tribunal  de  nom  mer  un  curateur  à  la  personne  j 
distinct  de  l'administrateur  des  biens ,  et  qui  défend  de  choisir 
ce  curateur  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  l'aliéné. 

La  loi  prévoit  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  n'ayant 
pas  été  nommé,  la  personne  placée  dans  l'établissement  d'alié- 
ncs  serait  intéressée  dans  des  inventaires ,  comptes  j  partages  et 
liquidations.  Dans  ce  cas  ,  le  législateur  de  1838  s'empare  d’une 
règle  posée  dans  le  Code  civil  pour  le  cas  de  présomption  d'ab¬ 
sence;  c’est-à-dire  qu'il  prescrit  de  commettre  un  notaire  pour 
représenter  l’aliéné  dans  ces  sortes  d’opérations.  Seulement,  entre 
le  cas  de  présomption  d’absence  et  celui  dont  nous  traitons  ici  il 
y  a  cette  différence,  que  dans  ce  dernier  cas  le  notaire  est  commis 
par  le  président,  et  non  point  par  le  tribunal  (V.  art,  36  de 
la  loi;  comp,  art.  113  du  C.  civ.  ). 

Bnfin,  la  loi  a  établi  une  règle  particulière,  quant  aux  personnes 
placées  dans  les  établissements  publics  d’aliénés,  auxquelles  il  n’a 
pas  été  nommé  d’administrateur  provisoire  ;  c’est  que  les  commis¬ 
sions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établisse¬ 
ments  publics  doivent  désigner  un  de  leurs  membres,  pourremplir, 
à  l'égard  des  personnes  qui  y  sont  placées ,  les  fonctions  d’admi¬ 
nistrateur  provisoire.  Toutefois ,  la  commission  administrative 
est  admise  à  demander  la  décharge  de  ces  fonctions,  et  le  tri- 
hunal  peut,  sur  sa  demande,  nommer  un  administrateur  provi¬ 
soire  conformément  aux  règles  ordinaires  (V.  art,  31  ). 

La  loi  détermine  les  pouvoirs  du  membre  de  la  commission 
chargé  de  remplir  les  fonctions  d'administrateur  provisoire,  Il 
procède  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  personne  placée 
dans  rétablissement ,  et  à  l’acquittement  de  ses  dettes.  Il  passe 
des  baux  qui  ne  peuvent  excéder  trois  ans ,  et  peut  même ,  en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  présitlent  du 
tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier.  Les  sommes  provenant 
soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements,  sont  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  sont  employées 
s’il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l’éiablissement. 


DE  L  INTERDICTION 


5G5 


TROISIEME  PARTIE. 


De  la  iortie  det  êlablUtementi  d’aliénét. 


Noua  retrouvons  encore  ici  des  précautions  nombreuses  prises 
par  la  loi ,  pour  prévenir  les  abus  dans  une  matière  qui  concerne 
la  liberté  individuelle. 

La  loi  a  investi  deux  autorités,  l'autorité  administrative  et 
l’autorité  judiciaire,  du  droit  d’ordonner  la  sortie.  L’interveiitiou 
de  Tautorité  publique  n’est  pas  nécessaire  lorsque  le  placement 
a  lieu  sur  la  demande  d’un  particulier. 

Entrons  ici  dans  quelques  détails  : 

I,  Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées  dans  les  établissements  d’aliénés.  Le  préfet  a 
ce  droit,  soit  que  le  placement  ait  eu  lieu  d’après  son  ordre, 
soit  que  le  placement  ait  été  demandé  par  des  particuliers  (art. 
16,  20  et  23  de  la  loi). 

Pour  faciliter  au  préfet  l’exercice  de  ce  droit ,  la  loi  veut 
qu’il  soit  averti  sur-le-champ  de  tout  placement ,  non  ordonné 
d’office,  dans  un  établlssementd’ aliénés.  Le  chef  de  l’établissement 
doit  en  outre,  à  certaines  époques,  lui  faire  parvenir  le  rapport 
des  médecins  de  l’établissement,  sur  l’état  de  santé  de  toutes  les 
personnes  qui  y  sont  détenues  (  V.  art,  9,  1 1  et  20  ;  Gomp.  ci- 
dessus  ,  p.  560). 

II.  L’autorité  judiciaire  peut  également  ordonner  la  sortie  im¬ 
médiate  de  toute  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés. 
Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  cet  objet ,  est  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  de  l’établissement  (art.  29).  Il  peut  être 
saisi  par  la  demande  de  la  personne  retenue ,  de  son  tuteur  si 
elle  est  mineure,  de  son  curateur,  de  tout  parent  ou  ami,  des 
personnes  qui  auront  demandé  le  placement ,  et  enfin ,  du  pro¬ 
cureur  du  roi  (même  art.  ;  comp.  art.  14). 

Nous  rappelons  à  ce  sujet  qu’aux  termes  de  la  loi ,  le  procu¬ 
reur  du  roi  doit  être,  dans  un  très-bref  délai,  informé  par  le  préfet 
de  tout  placement  effectué  dans  une  maison  d’aliénés  (  art,  10 
et  22). 
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111.  La  loi  a  donné  à  de  simples  particuliers  le  droit  de  faire 
sortir  une  personne  d’une  maison  d’aliénés.  Il  est  bien  entendu 
que  ce  droit  ne  peut  s’exercer  qu’à  l’égard  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  retenues  par  ordre  de  l’autorité  publique. 

Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés  ,  cesse 
d’y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l’établissement 
déclarent  que  la  guérison  est  obtenue  (art.  13  ).  « 

Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison ,  elle 
cesse  d’être  retenue  dès  que  la  sortie  est  requise  par  l’une  des 
personnes  ci -après  désignées ,  savoir  : 

lo  Le  curateur  à  la  personne  ; 

2"  L’époux  ou  l’épouse  ; 

3*  S’il  n’y  a  pas  d’époux  ou  d’épouse ,  les  ascendants  ; 

4“  S’il  n’y  a  pas  d’ascendants,  les  descendants; 

5°  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admission; 

6®  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

La  demande  de  l’ascendant  peut  être  paralysée  par  l’opposition 
d’un  autre  ascendant  ;  celle  d’un  descendant  peut  l’être  par  celle 
d’un  autre  descendant;  celle  de  la  personne  qui  demande  l’admis* 
sion  l’est  aussi  par  l’opposition  d’un  parent.  Bans  ces  trois  cas,  le 
conseil  de  famille  peut  lever  l'opposition.  Mais  quand  le  conseil 
de  famille ,  l’époux  ,  ou  le  curateur  à  la  personne  demandent  la 
sortie,  nul  particuliern’a  ledroit  de  former  opposition  (V.  art.  14) . 

* 

CHAPITRE  XX. 

Du  conseil  judiciaire. 

Bans  l’ancienne  jurisprudence,  U  était  permis  de 
,  provoquer  rinterdiction  des  prodigues^  celle  mesure 
est  remplacée  dans  le  Code  (513)  par  la  nomination 
d’un  conseil  judiciaire. 
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Ce  conseil  peut  être  aussi  nommé  dans  le  cas  de  la 
demande  en  interdiction  pour  cause  de  démence  ,  si, 
d’après  l’instruction  de  la  procédure,  le  tribunal  es¬ 
time  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  prononcer  l’interdiction , 
mais  que  telle  est  néanmoins  la  faiblesse  d’esprit  de 
celui  contre  lequel  elle  est  demandée,  que  sa  ruine 
soit  ;i  craindre ,  si  on  lui  laisse  la  disposition  absolue 
de  ses  biens  (499)  (a). 

Le  conseil  judiciaire  est  un  curateur  sans  l’assis¬ 
tance  duquel  l’homme  qui  l’a  reçu  ne  peut  plaider, 
tant  en  demandant  qu’en  défendant  en  matière  civile , 
ni  transiger,  ni  emprunter,  ni  recevoir  un  capital  mo¬ 
bilier  et  en  donner  décharge ,  ni  aliéner  ou  hypothé¬ 
quer  ses  biens  (513). 

Celui  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire  est  dans  un 
état  moyen  entre  l’interdit  et  le  majeur  usant  de  tous 
ses  droits  :  sans  être  dans  l’incapacité  absolue  de  l’un, 
il  n’a  pas  toutes  les  facultés  de  l’autre. 

Le  majeur  usant  de  ses  droits  peut  aliéner  de  toute 
manière  conforme  aux  lois;  celui  qui  a  reçu  un  con¬ 
seil  judiciaire  n’a  seul  que  la  simple  faculté  d’admi¬ 
nistrer. 


(a)  Toutefois,  nous  admettrons  sans  difficulté  que  les  personnes 
intéressées  auraient  le  droit  de  demander  directement  la  nomi¬ 
nation  d’un  conseil  judiciaire ,  en  alléguant  l’existence  de  la  fai¬ 
blesse  d’esprit ,  au  lieu  de  passer  par  le  détour  d’une  demande 
en  interdiction.  Certes,  il  n’a  pas  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
législateur,  d’exiger  qu’on  simulât  une  demande  d’interdiction, 
dans  le  but  unique  d’obtenir  la  nomination  d’un  conseil  judi¬ 


ciaire. 
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L’interdît  ne  peut  ni  tester  ni  se  marier,  parce  qu’il 
n’est  pas  meiuîs  compos;  tandis  que  celui  qui  a  reçu 
un  conseil  judiciaire  est  capable  de  l’un  et  de  l’autre, 
parce  que  sa  capacité  n’est  limitée  que  pour  les  actes 
d’exception  que  nous  venons  d’indiquer  («). 

L’exercice  de  toutes  les  actions  de  l’interdit  est 
transporté  entre  les  mains  d’un  tuteur  chargé  de  le 
représenter;  celui-ci,  au  contraire,  exerce  toutes  ses 
actions  par  lui-même,  à  la  charge  seulement  de  se 
faire  assister  de  son  curateur  pour  les  actes  d’exception 
qu’il  ne  peut  faire  seul. 

Le  tuteur  de  l’un  perçoit,  administre  et  doit  rendre 
compte;  le  conseil  de  l’autre  n’est  ni  administrateur 
ni  comptable. 

TjC  tuteur  de  l’interdit  lui  est  donné  par  le  conseil  de 


par  le  tribunal. 


((';}  Comme  la  personne  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut 

valaldeinent  se  maiier  sans  l’assislance  de  son  conseil,  son 

inariage  ainsi  fait  aura  toutes  ses  conséquences  juridiques 

ordinaires,  quant  à  Tétât  des  époux  et  des  enfants,  le  régime 

de  la  communauté  légale  et  l’hypothèque  légale  qui  garantît 
« 

les  créances  de  la  femme.  Mais  cette  même  personne  ne  pour¬ 
rait,  sans  Tassistancc  du  conseil,  modifier  le  régime  de  com- 
luuuaulé  légale  par  l’adoption  de  clauses  spéciales  d’où  ré¬ 
sulteraient  ù  sa  charge  des  aliénations  ou  des  obligations , 

I 

pour  lesquelles ,  en  principe ,  l’assistance  du  conseil  est  né¬ 
cessaire.  Notamment ,  elle  ne  pourrait  sans  cette  assistance 
ameublir  ses  imineubies,  ou  faire  des  donations  à  son  futur 
époux. 
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Quant  à  ]a  forme  de  procéder  pour  dation  d’un 
conseil  judiciaire,  elle  est  la  même  que  pour  parvenir 
à  l’interdiction. 

Ceux  qui  ont  droit  de  demander  rinterdiction,  sont 
aussi  recevables  à  provoquer  la  dation  du  conseil  ju¬ 
diciaire  (514);  la  demande  doit,  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  être  introduite  par  requête  présentée  au 
président  du  tribunal ,  énonçant  les  causes  et  les  mo¬ 
tifs  de  la  poursuite,  les  noms  des  témoins  à  faire  en¬ 
tendre;  le  conseil  de  famille  doit  être  consulté,  le 
prévenu  interrogé,  les  témoins  entendus,  s’il  est  né¬ 
cessaire  ;  la  cause  jugée  à  l’audience  publique,  le  pro¬ 
cureur  du  roi  entendu  (515),  et  la  sentence  rendue 
publique  comme  le  jugement  d’interdiction  (I). 

Mais  il  y  a  une  différence  bien  remarquable  dans 
les  effets  de  l’un  et  l’autre  jugement,  en  ce  que, 
comme  nous  l’avons  vu,  les  actes  antérieurs  à  rinter¬ 


diction  peuvent  être  attaqués,  en  prouvant  que  la  dé¬ 
mence  existait  déjà  notoirement  à  l’époque  où  ils  ont 
eu  lieu  :  la  loi,  au  contraire,  n’accorde  pas  la  même 
faculté  quand  il  s’agit  simplement  du  conseil  judi¬ 
ciaire  (503) ,  d’où  il  faut  conclure  qu’on  ne  pourrait 
pas  revenir  sur  les  actes  antérieurs  à  cette  curatelle. 
La  raison  de  cette  dinérence  consiste  en  ce  que  l’in¬ 
capacité  de  rhomme  en  démence  est  de  droit  naturel; 
le  jugement  qui  la  prononce  ne  la  produit  pas,  il  ne 
fait  que  la  déclarer,  tandis  que  l’incapacité  de  celui 


(I)  Art.  897  du  Code  de  proc. 
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qui  a  reçu  le  conseil  judiciaire  n’est  que  civile,  pro¬ 
duite  par  le  jugement  même  qui  la  prononce  seulement 
pour  les  actes  d’exception  qu’il  énonce  (o). 


(a)  Le  tribunal  déclare  la  prodigalité  et  la  faiblesse  d’esprit , 
comme  il  déclare  l’état  liabituel  d’imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur.  En  d’autres  termes,  la  prodigalité  et  la  faiblesse  d’esprit 
sont,  aussi  bien  que  rimbécillité,  la  démence  ou  la  fureur,  des 
faits  préexistants  au  jugement,  et  qui  sont  reconnus  et  constatés 
par  le  tribunal.  Cependant,  il  est  certain  que  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  503,  qui  s’occupe  des  faits  antérieurs  au  jugement,  n’a  trait 
qu’au  cas  d'interdiction  proprement  dite ,  et  non  au  cas  où  il  y 
a  eu  seulement  nomination  de  conseil  ;  c’est  que  la  simple  fai¬ 
blesse  d’esprit  ou  la  prodigalité  peuvent  exister  à  des  degrés 
très-  différents ,  et  avec  des  nuances  très-nombreuses ,  en  sorte 
qu’il  n’y  aurait  point  de  sûreté  pour  les  tiers,  s’il  était 
après  le  jugement,  de  frapper  d’une  nullité  rétroactive  les  actes 
faits  antérieurement  avec  euxj  tandis  qu’au  contraire,  rimbé-’ 
cillité  ou  la  folie  sont  des  états  d'une  nature  bien  tranchée  et 
bien  reconnaissable ,  dont  la  notoriété  peut  exister  pour  les  tiers 
de  la  manière  la  plus  certaine. 
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l'absent  présumé  n’autorise  point  4  le  déposséder  des  droits  qui  lui  étaient 
acquis  avant  son  départ ,  264.  —  Pour  recueillir  au  nom  de  l’absent  un  droit 
subordonné  à  la  condition  de  sa  survie,  i!  faut  prouver  son  existence ,  265 
283.  —  L’absent  déclaré  est  présumé  mort,  277.  —  Les  héritiers  présomp¬ 
tifs  au  jour  de  la  disparition  doivent  fiire  envoyés  en  possession  provisoire 
282.  —  Formes  requises  pour  obtenir  cet  envoi  en  possession ,  284.  ^  Droits 
et  charges  des  possesseurs,  286.  —  Sans  argumenter  de  l’art.  2126  du  Code 
civil,  on  peut  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  d’autoriser  les  envoyés  en 

possession  provisoire  à  hypothéquer  les  biens  de  l’absent ,  y'al,  287. _ _ 

Effets  de  l’envoi  en  possession  provisoire  relativement  à  ceux  qui  ont  des 
droits  à  faire  valoir  sur  les  biens  de  l’absent ,  295.  —  Époux  de  l'absent ,  son 
état  personnel,  360.  —  L’art.  139  peut  recevoir  son  application  au  cas  de 
simple  présomption  d’absence,  f^al.  301.  —  Droits  de  l'époux  de  l’absent 
305, 312.  —  Des  enfants  de  l’absent,  la  mère  devient  leur  tutrice  provisoire 
306.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  à  l’hypothèque  légale,  ni  à  la  nomination  d’nn  siibro<'é 
tuteur ,  al.  306.  —  Si  le  mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté,  l’époux  de  l’absent  peut  opter  pour  la  continuation  de  cette  coin 
niunauté  ou  sa  dissolution  provisoire,  5)  3.  Le  mari  comme  la  femme  peuvent 
renoncer  au  bénéfice  delà  continuation  ([u’ils  ont  sollicitée,  p^at.  310  317, 
-  La  femme  seule  en  cas  de  retour  de  l’absent  doit  restituer  les  gains  de 


survie,  le  mari  n’y  est  point  obligé ,  rai.  322.  —  Envoi  en  possession  dé¬ 
finitive  ,  325.  -Téjictour  de  l’absent,  328,  —  Ce  qui  doit  lui  être  restitué ,  329  ■ 
l^nl.  330.  —  Cliangemeiu  des  héritiers  de  l’absent ,  332.  —  Les  parents  de 


l’absent  autres  que  ses  descendants  pciivcnt-iLs  en  établissant  la  preuve  de 
sou  décès  évincer  les  envoyés  en  pns.scssion  définitive,  rat,  336.  —  Pon- 
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voirs  du  ministère  publie  dans  les  causes  des  absents  ^  330*  —  Est*ee  d’après 
la  qualité  de  l’héritier  envoyé  en  possession  ,  ou  d'après  celle  de  rabseiit, 
qu'ou  doit  estimer  si  la  prescription  a  couru  on  non  à  son  préjudice^  346.  — 
Peut-on  être  admis  ù  recueiliir  une  succession  par  droit  de  représentation 
d’un  absent  déclaré ^  347.  —  Solution  aflirmative  contraire  à  celle  de 
M*  Proudhon,  353* 

ACCUSATION*  L’éiat  d’accusation  opère  la  suspension  des  droits  politiques, 
1,117- 

ACQÜÉREUft*  Peut  expulser  le  fermier  dont  le  bail  a  été  fait  sous  les  lois  an¬ 
ciennes,  I,  62* 

ACTES*  Leurs  formes  sont  régies  par  les  lois  des  temps  et  des  lieux  où  ils  ont 
été  passés,  37,  88*  Voyez  Statut  aciuaire  ;  formes^ 

Actes  de  l’état  civil.  Voyez  Registres  de  Pétai  eiviL 
ACTIONS  DE  Comment  la  loi  les  régit ,  I,  35,  86. 

Action  m  désaveu  m  l’enfa^st*  Commen  telle  diffère  de  l’action  en  récla¬ 
mation  d’état ,  II ,  SI.  —  A  qui  appartient  cette  action ,  54*  —  Les  hé¬ 
ritiers  succèdent  à  cette  action  réelle  du  mari ,  excepté  lorsqu’elle  est  fondée 
sur  l’adu itère  non  encore  jugé  sur  la  plainte  du  mari ,  55.  —  Opinion  con¬ 
traire  de  M.  Valette.  56*  — Comment  on  doit  procéder  en  cette  action ,  59.  — 
Par  quel  délai  elle  est  périmée,  60*  —  L’action  en  réciamatioii  d’état  de 
filiation  est  essentiellement  civile,  93.  —  Il  en  est  autrement  quand  il  s’agît 
de  rétablir  l’acte  de  mariage,  98*  —  Personnes  recevables  û  contester  l’état 
de  faniiile  d’un  individu,  108.  ~  Formes  deprocéder  dans  les  questions 
d’éiat,  114.  —  Prescription,  IIG. 

Actio:«s  ex  ?iULLiTÉs  DE  MARIAGE*  Lcuf  caractcre  ^  I,  428*  —  Lesart.  Î84, 
191  du  Code  civil  attribuent  l’action  non  pas  seulement  aux  parents, 
mais  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt,  f^al^  428.  —  Différence  entre  le  droit 
des  ascendants  et  celui  des  coüatéraux,  430,  431.  ^  De  raciion  eu  nullité 
du  mariage  pour  défaut  de  consentement,  439-  —  Le  vice  du  mariage  con¬ 
tracté  sans  consentement  peut  se  couvrir  par  les  moyens  ordinaires  des 
contrats,  et  on  peut  appliquer  dans  ces  différents  cas  les  art*  1338  et  1304 
du  Code  civil ,  f^aL  433*  —  S!  la  nuliité  n’est  pas  encore  couverte,  les  héri¬ 
tiers  de  l’époux  à  qui  elle  appartenait  ne  peuvent  point  l’exercer ,  p^aL 
433,  43 4‘  —  Si  l’époux  avait  déjà  intenté  son  action,  ccitc  action  tom- 
bernit-elle  par  suite  delà  ratification  de  rascendant?  Fai.  435.  —  Les  colla¬ 
téraux  oiU-üs  raction  en  nullité  pour  cause  de  démence  de  l’époux?  f^aL 
437*  —  De  raction  en  nullité  de  mariage  dans  les  cas  prohibés,  438*  — 
L’intérêt  successif  des  collatéraux  peut  quelquefois  prendre  naissance  du  vi¬ 
vant  des  époux,  441,  —  De  Faction  en  nullité  podr  violation  de 

formes,  441*  — -  Le  ministère  public  peut  faire  reconnaître  la  validité  d’tm 
mariage  que  les  parties  par  fraude  ou  surprise  auraient  mal  à  propos  fai 
déclarer  nul,  jTaï,  444- 
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ACTION  INFAMANTE*  Les  enfanis  sont  non  rccevabies  à  riïUenter  contre 
leurs  ]K*res  et  mères,  1,  366  ,  Ù31,  Û32 , 440  ;  IJ  ^  238  ;  V üL  239.  Conirà. 

ADITION  D’HÉRÉDITÉ,  Ne  peut  avoir  lieu  pour  le  mineur^  qu’avec  l’autori¬ 
sation  du  conseil  de  famille  et  sous  bénéfice  d’inventaire ,  II  ^  370* 

ADMINISTRATION.  Pendant  Pabscnce  du  père  la  mère  a  radmînistration  de 
la  personne  et  des  biens  des  enfants  mineurs  ,1 ,  306. 

administrateur  provjsoird.  Le  tribunal  du  domicile  de  Faliènét  peut 
nommer  en  la  chambre  du  conseil .  un  acliniiustratenr  provisoire  des  biens ^ 
II,  p^aU  562#  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  cet  administrateur?  est-il  soumis 
fi  riiypothèque  î  /^aL  ibidenu  Les  commissions  administratives  des  éia- 
blisseuients  publics  d’aliénés,  doivent  nommer  un  de  leurs  membres^  pour 
remplir  la  charge  d’administrateur  provisoire,  si  les  ti'ibunaux  n’ont  déjà 
pourvu  à  celle  charge ,  aL  564# 

ADOPTION*  Son  origine.  II,  185 ,  VaL  Idem,  —  Sa  définition,  188*  —  Il  y 
a  trois  espèces  d’adoption  ,  188.  —  Condilions  requises  pour  l’adoption,  189* 
—  Spécialement  pour  l’adoption  gracieuse,  191«  —  L’adojiUon  ne  serait  pas 
nulle  si  les  enfanlsou  descendants  légitimes  de  Tadoptant  étaient  seulement 
conçus  au  moment  de  l’adoption,  f^aL  192,  —  Exemples  du  préjudice  que 
pourrait  causer  uae  adoption  sans  le  consenteuient  simultané  de  deux 
époux ,  aL  192  et  193*  — ^  Motif  de  la  loi  pour  exiger  que  les  six  ans  de  soins 
qui  doivent  précéder  l’adoption ,  se  trouvent  placés  pendant  la  minorilé  de 
Tadopté,  I^al,  194*  —  Des  conditions  requises  pour  l’adopton  rémunéra- 
loire,  196.  —  L’art.  345  n’est  qu’indicatif  et  non  limitatif,  FaL  197*  — 
Conditions  requises  pour  Tadoption  testamentaire,  199,  —  Les  cinq  ans 
exigés  par  Fart,  366  du  Code  ç  vil  doivent  être  révolus  au  nioment  de  Ja 
confection  du  testament,  f^al.  200.  —  L’événement  de  la  condition  prévue 
par  Fart.  366  ne  doit  être  recherché  qu’à  l’époque  de  la  mort  du  tuteur 
officieux ,  F'aL  202#  —  Formes  de  Fadoptioii  eiitre-vifs ,  203.  —  L’arrêt  de 
la  cour  royale  qui  permet  Fadoption  doitdl  nécessairement  être  confirmatif  du 
jugement  de  première  instance?  f^aL  205.  Formes  de  Fadoption  testa' 
mentaîre,  208.  — ElTets  entre-vifs  que  produit  Fadoption  ,210.  —  Des  effets 
fi  cause  de  mort,  214,  —  Un  prêtre  catholique  peutU  adopter?  FaL  225. 

ADULTÈRE.  Cause  de  divorce  ,  I,  489.  — -  La  femme  adultère  succombaut  en 
séparation  de  corps  doit  être  condamnée  à  la  réclusion,  542.  —  L’adultère 
de  la  femme  joint  an  recéié  de  la  naissance  de  Fenfant,  autorise  l’action  en 
désaveu  du  mari,  II,  30*  —  Dans  l’action  eu  désaveu  le  mari  doit  prouver 
que  Fadullère  remonte  à  l’époque  de  la  conception ,  FuL  32.  —  Le  mari 
seul  est  recevable  a  porter  Faccusalion  d’adultère  contre  sa  femme,  55. 

ADULTÉRIN*  L’enfant  adulLérîii  ne  peut  être  ni  reconnu  ni  légitimé,  II,  155. 

^ —  Les  dispenses  obtenues  ne  peuvent  par  voie  de  conséquence  légitimer  les 
enfants  adultérins,  FaL  168  et  suiv. 

AGE,  Est  une  des  quali  tés  civiles  de  F  homme,  !I,  271.  —  Conditions  d’âge 
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quises  pour  l’cxcrdce  (ï«  «Jhcrscs  fonctions  publiques,  272  etsuiv.  —  Main* 
tenant  il  faut  30  ans  pour  être  député,  et  25  ans  pour  être  électeur,  f^al. 
27i,.  —  Conditions  d’fîgc  pour  i’exercice  des  droits  civils,  278.  —  L'âge  de 
65  ans  autorlseà  refuser  la  tutelle,  et  celui  de  70  ans  exempte  de  la  contrainte 
par  corps,  279,  F^at.  Ibidem. 

aïeul,  a  défaut  de  père  et  mère  pour  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants 
mineurs,  lesaïeu!  et  aïeule  les  remplacent ,  I,  396. 

ALIÉNÉS.  La  loi  de  1838,  30  juin,  a  créé  uuô  nouvelle  classe  de  personnes  in¬ 
capables  qui  sont  les  personnes  non  interdites,  mais  placées  dans  un  éta¬ 
blissement  d’aliénés ,  Fol.  II ,  558.  —  Il  y  a  des  étabiissements  publics  et  des 
établissements  privés,  ibidem.  Règles  relatives  à  l’admission  dans  les  établis¬ 
sements  ,  Fol.  559.  —  État  de  la  persontie  placée  dans  un  établissement 
d’aliénés.  Fol.  560.  —  La  personne  non  interdite,  mais  placée  dans  un  éta¬ 
blissement  d'aliénés,  a  un  délai  plus  long ,  pour  invoquer  la  nullité  des  actes 
faits  par  elle ,  que  celui  qui  est  accordé  à  l'interdit ,  Fol.  561.  ™  Si  le  délai  a 
commencé  à  courir  contre  la  personne  aliénée,  îl  continue  à  courir  contre  les 
hériliers ,  F ol.  Ibidem.  —  Le  tribunal  du  domicile  de  l’aliéné  peut  nommer 
un  administrateur  provisoire.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  celui-ci,  Fal.  562. 
—  Le  tribunal  peut,  outre  l’administrateur,  nommer  un  curateur  à  la  personne 
de  l’aliéné  non  interdit.  Fal.  563.  — Ce  curateur  ne  peut  être  choisi  parmi 
les  liévilicrs  de  l’aliéné,  Fal.  Ibidem.  Tant  qu’il  n’a  pas  été  nommé  d’admi- 
usslrateur  provisoire  à  t’aliéné,  les  commissions  des  établissements  doivent 
désigner  un  de  leurs  membres  pour  remplir  cette  charge.  Fal.  564.  —  De 

'  la  sortie  des  établissements  d'aiiéiiés.  La  loi  a  investi  deux  autorités , 
rantorilé  adniinistralivc  et  raiitorîté  judiciaire  du  droit  d^ordonner  la 
sortie,  565*  —  Qiicîs  sont  tes  simples  partiCLiIîers  qui  peuvent  faire 
sortir  une  personne  d’une  inaison  d’alidnés  ^  aL  566. 

ALIÉNATION,  Formalités  requises  pour  raliénation  des  biens  des  mineurs,  II,- 
* 

393.  — Formalités  prescrites  'par  la  loi  de  1841 ,  Fal.  395. 

ALIMENTS.  Des  personm-.s  qui  se  doivent  des  aliments,  1 , 446.  —  Nature  de 
cette  dette,  447,  —  Étendue  de  l’obligation,  449.  —  Quand  elle  cesse,  450* 

—  Sont  dus  à  l’enfant  naturel,  II,  160.  —  Sont  dus  entre  Tadoptant  et 
l’adopté,  211. 

ALLIANCE  ou  affinité,  en  quoi  elle  consiste ,  1 , 360.  —  Manière  d’en  compter 
les  degrés,  363,  —  Devoirs  qu’clie  produit,  365.  —  Empêchements  qui  en 
naissent,  36S. 

AMÉLIORATION.  Le  mineur  restitué  doit  rembourser  les  ainéliorations  faites 
sur  son  fonds,  II,  482. —  Examen  de  cette  solution,  Fal.  482,  483. 

AMENDES.  Doivent  être  prononcées  contre  l’officier  de  l’état  civil,  tombé  eu 
contravention,  I,  2i4,  215. 

AMIS  convoqués,  à  défaut  de  parents  ,  pour  former  ie  conseil  de  famille,  II , 
311,  “  DifTércncfi  de  leur  obligation  et  de  celle  d«s  parents  convoqués  ,  312. 
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APPEL.  L'appel  n'est  pas  suspensif  quand  ït  s'agit  d'annuler  les  conventions 
faites  par  Tinterdit,  entre  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  et  l'appel 
de  ce  jugement,  II,  535.  —  Une  présomption  de  notoriété  publique  se  rat¬ 
tache  au  jugement  de  première  instance  et  surtout  à  l'affiche  de  ce  jugement, 
J^aL  534. 

ARBITRES.  Les  contestations  des  mineurs  ne  peuvent  être  décidées  par  arbitres, 
II,  390. 

ASCENDANTS.  Leur  consentement  est  nécessaire  au  mariage  de  leurs  descen¬ 
dants  mineurs,  I,  396.  — Dans  quel  délai  doivent-ils  proposer  la  nuUité  du 
mariage  auquel  Us  n’ont  pas  consenti  1  434,  435.  —  Ont  toujours  un  intérêt 
né  et  actuel  pour  la  proposer,  431*  —  Peuvent  former  opposition  au  ma¬ 
riage  de  leurs  enfants  majeurs,  421.  —  Sont  dispensés  d'énoncer  leurs 
motifs,  425. 

ADBAIN*  Définition  de  ce  mot,  I,  Î54.  —  Quels  sont  les  droits  accordés  par  la 
loi  française  à  rétranger,  155»  —  L’étranger  demandeur  ou  intervenant  dans 
un  procès  est  obligé  de  fournir  la  c^uüon  judicatum  solui,  156»  —  Exceptions 
156  f^aL  158. — Cette  caution  peut  être  requise  par  l’étranger  défendeur, 

157,  —  L'étranger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  quand  il  a 
contracté  avec  un  Français,  158.  —  Ne  peut  citer  en  France  un  autre  étran¬ 
ger.  160.  —  Exceptions  à  celte  règle,  p^aL  160.  “  Il  est  passible  de  la  con¬ 
trainte  par  corps  en  matière  civile  ,162*  —  Droit  nouveau  à  cet  égard  ,  P^aL 
172.  —  Ne  peut  remplir  en  France  d'emplois  civils,  ni  être  témoin  dans  les 
actes  entre-vifs,  ni  dans  les  testaments ,  162  ,  163.  —  Il  peut  témoigner  dans 
les  actes  de  l’état  civil,  Fai.  163.  —  Selon  les  art.  726  et  912  dii  Code  civil 
abrogés  par  la  loi  du  14  juillet  !8î9,  Tétranger  n'était  admis  à  succéder  en 
France  que  dans  les  cas  où  les  Français  jouissaient  du  même  avantage  dans  son 
pays,  163.  ^ —  La  même  réciprocité  avait  lieu  pour  la  faculté  de  transmettre 
par  donation  entre-vifs  ou  par  tcstaïueni,  163.  —  Droit  nouveau  ,  FaL  169. 
Quelle  est  la  condition  des  étrangers  en  France.  Théorie  de  M.  Valette.  174*“* 
Comment  ils  acqtûêrcnt  les  droits  de  ci  té ,  177.— Examen  des  décrets  de  1609 
et  ISll,  F al,  182  et  suiv, 

AUBAINE.  Ce  que  c’était  avant  la  loi  du  14  juillet  1819,1, 163,  —  Distinction 
entre  le  droit  d'aubaine  et  celui  de  déshérence.  Fa/,  169  ,  170,  N’avait  pas 
lieu  à  l'égard  des  enfants  nés  en  France  de  l’étranger  qui  y  avait  pris  domi¬ 
cile  sans  autorisation ,  197. 

AUTORISATION  ou  mari.  Dans  quelles  négociations  elle  est  nécessaire,  I, 
455.  —  Celui  qui  assigne  la  femme  doit  assigner  aussi  le  mari ,  et  les  rueltrc 
ainsi  tous  deux  en  cause,  Fu/.  455.  —  Dans  quels  cas  elle  ii'esL  pas  iiccê&- 
sairc,  458.  —  Dans  le  régime  sans  commimauté,  le  mari  n’csl  tenu  que  des 
ÎJïtéréts  des  dettes  contractées  par  sa  femme  avec  son  antorisation ,  F«(. 
461*  —  Une  femme  séparée  de  biens  peut-elle  s'obliger  juMpiM  coucurj^enee 
de  son  mobilier?  Fa/.  463i  —  Dans  quelles  formes  raulorisatinn  doit  êtro 
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donnée,  465.  — Lesliéritters  du  mari  ne  peuvent  demander  la  nullité  fon¬ 
dée  sur  le  défaut  d’autorisation,  f^al.  467.  —  Le  mari  même  en  ratidaut, 
ne  peut  enlever  à  la  femme  te  bénéfice  de  l'action  en  nullité,  yal.  467.  — 
Comment  l’autorisation  peut  et  doit  être  suppléée  par  la  justice,  468.  ■ — La 
dégradation  civique  rend-elle  le  mari  à  perpétuité  incapable  de  donner  son 
autorisation?  yal.  470.  —  Effets  de  l’autorisation,  471.  —  Nullité  qui  dé¬ 
rive  du  défaut  d’autorisation  ,  473. 

AUTORITÉ  MARiTAivE.  Principes  sur  lesquels  elle  repose ,  1 ,  454. 

AUTORITÉ  PATERNELLE.  Voycz  Puissance  paternelie. 

AVANTAGES.  L’époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  déter¬ 
minée  ,  perd  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre ,  I,  516.  — 11  n'est  pas  per¬ 
mis  de  renoncer  d’avance  à  cette  cause  de  révocation ,  521.  — L’époux  contre 
lequel  le  divorce  est  prononcé ,  ne  perd  pas  les  libéralités  à  lui  faites  par  les 
parents  de  l’autre  conjoint,  522.  —  Les  avantages  faits  par  i’épotix  qui  a  ob¬ 
tenu  la  séparation  de  corps  sont  révoqués,  545.  —  Ils  ne  revivent  pas  de 
plein  droit  par  la  réconciliation  des  époux,  551.  —  Renouvelés,  ils  sont  Irré¬ 
vocables  ,  553, 

AVIS  UE  PAREMTS.  Voyez  Conseil  de  /amiUe, 


BAUX.  Règles  sur  les  baux  des  biens  de  mineurs  passés  par  les  tuteurs.  II, 
365,  —  Les  baux  consentis  par  les  tuteurs  pour  plus  de  (l  années  sont-ils 
obligatoires  pour  tout  le  temps  qui  doit  courir  pendant  la  minorité? 
yal.  371. 

BEAU-PÈRE  et  BELLE-MÈRE  doivent  des  aliments  à  leur  gendre  et  belle- 
iille,  et  vicissiiii,  1 , 440. 

BÉNÉFICE  »E  COMPÉTENCE.  Ce  que  c’est,  I,  450.  —Suivant  M.  Valette 
n’exisic  plus  en  France ,  yal.  450. 

BIENS.  La  moitié  des  biens  des  père  et  mère  divorcés  par  consentement  mu¬ 
tuel  est  acquise  aux  enfants  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce  ,  I,  513. 
—  Les  enfants  d’un  autre  mariage  ne  doivent  point  y  avoir  part ,  514-  —  Les 
enfants  du  mariage  dissous  par  le  divorce  ne  peuvent  être  tenus  de  faire 
rapport  de  cc  don  de  la  loi  aux  autres  enfants .  515, 

BONNE  FOI.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  de  l’hérédité  qu’il  a 
recueillie  5  défaut  de  l’absent ,  I,  267.  —  Le  payement  fait  de  bonne  foi  entre 
les  mains  du  possesseur  de  la  créance ,  libère  le  débiteur,  /l/idem.— Le  ma¬ 
riage  contracté  de  bonne  fol ,  quoique  nul  par  rapport  4  un  empêchement  de 
fait,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  II,  3.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi, 
est  celui  qui  possède  en  vertu  d’un  titre  iransIaUfdc  propriété  dont  51  Ignore 
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les  vices  ,  û82.  —  L^acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  le  mineur  ou  en  son 
nom  ^  sans  les  formalités  requises  n'est  pas  possesseur  de  bonne  fol ,  ASl. 


CAUTION.  Qui  a  payé  la  dette  est  subrogée,  1, 15.  —  Peut  accéder  aux  ohlU 
gâtions  du  mineur.  II,  448,  484-  —  Sans  profiler  delà  restitution,  484. 
CADAVRE.  Comment  on  dresse  Tacte  de  décès  quand  on'  trouve  un  cadavre 

I,  230.  —  Dans  les  calamités  publiques  telies  qu'inondations,  incendies,  etc., 
comment  on  doit  procéder,  f^al.  230. 

CAUSES  DE'  DIVORCE.  1 ,  489.  —  Causes  de  dispense  de  la  tutelle ,  II,  331. 

—  Causes  de  destitution  et  de  suspicion,  340. 

CITOYEN,  tes  droits  politiques  sont  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  ,  I,  109. 

—  Comment  s*acquiert  celte  qualité  aujotirdliuî,  F'aL  113,114*  —  Quels 
sont  ces  droits  ,  115  ;  f^aL  110^,  117.  —  Quapd  est-on  déchu  de  la  qualité  de 
citoyen?  117  ;  FaL  118. 

CLANDESTINITÉ,  Empêchement  de  mariage  ,  1 , 407.  —  Le  défaut  absolu  do 
publications  entralne*t‘il  par  kü-mênie  nuliité  du  mariage  ?  Opinions  diffé¬ 
rentes  de  MM.  Proudhon  et  Valette.  4ü9, 

COLLATÉRAUX^  Quand  peuvent  agir  en  nullité  de  mariage,  I,  440.  —  Ne 
peuvent  agir  en  désaveu  d'un  enfant,  sTïs  ne  sont  héritiers  du  man,  II,  57. 
COMMUNAUTÉ  des  époux  mariés  avant  le  Code  doit  être  liquidée  diaprés  les 
lois  anciennes,  52,  60* 

COMPENSATION.  Le  contrat  que  passe  un  mineur  sorti  des  années  de  l'en¬ 
fance,  ]>eut  donner  lieu  à  la  compensation  eontre  lui ,  dans  les  cas  où  il  en 
serait  devenu  plus  riche,  II,  456*  —  Les  obligations  naturelles  ne  peuvent 
opérer  de  compensation  ,  f^aL  456. 

COMPÉTENCE  rations  maîeriœ^  Dana  les  procès  en  divorce  ,  I,  AS?*  —  In¬ 
fluence  de  Paction  criminelle  sur  faction  civile,  488-  —  Dans  les  causes  de 
filiation,  îL  92.  - —  Dans  celles  en  preuve  de  mariage,  97. 

COMPROMIS.  Ou  ne  peut  compronicttre  dans  les  causes  des  mineurs, 

II,  399. 

COMPTE  DE  TCTFXEE.  II,  405.  —  Sur  qui  pèse  l'obligation  de  compte  pu¬ 
pillaire,  406.  —  üïiî;  personne  qui  a  fait  au  mineur  une  donation,  peut-elle 
dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte  des  biens  compris  dans  cette  libéra¬ 
lité?  f^üL  407*  —  Qui  est-ce  qui  doit  recevoir  ce  compte?  408- —  Où  et 
dans  quelle  forme  le  cünipte  pupillaire  doit  être  présenté,  409*  —  Ne  doit 
point  êtrehomologué  en  justice,  411,  Éléments  du  compte  pupillaire,  413. 
tuteur  n'est  pas  toujours  obligé  de  justifier  par  écrit  les  dépenses,  413. 
e  la  nature  de  l'obligalion  du  tuteur  comptable,  414*  —  La  nullîté 
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prononcée  jiar  l’art.  4j2  ne  peut  Cire  invoquée  que  par  l'cx-mineur,  Vol. 
415.—  L’action  ou  redcliiion  de  compte  pupiilaire  se  prescrit  parlé  ans,  517. 

—  1)  n’en  est  point  ainsi  de  l’action  pour  contraindre  au  payement  du  reli¬ 
quat,  418.  —  La  prescription  est  réciproque  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  419.  —  Négative,  ^ oL  429. 

CONDAMNATION.  A  mort  naturelle  emporte  la  mort  civile,  1, 137.  —  A  une 
peine  infamante  emporte  déchéance  des  droits  de  citoyen,  118.  —  Rend  le 
mari  incapable  d’autoriser  la  femme,  470.  —  Est  une  cause  de  divorce,  400- 

—  Est  une  cause  de  suspicion  et  de  destitution  de  la  tutelle,  II ,  340.  — 
Rend  incapable  d’élre  membre  d’aucun  conseil  de  famille,  308.  —  Certaines 
condamnations  correctionnelles  peuvent  produire  ce  dernier  effet, 

309. 

CONDAMNÉS.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention, 

4  la  réclusion  sont  en  état  d’interdiction  légale  ,  lï.  Val.  554.  —  L’incapa¬ 
cité  du  condamné  s’étend-elle  à  tous  les  actes  civils?  Val.  555.  —  Par  qui 
pourra  être  opposée  la  nullité  des  actes  faits  par  le  condamné  interdit? 
Val.  556 ,  557. 

CONDITIONS.  Requises  pour  l'adoption,  II,  189.  —  Pour  la  tutelle  oiüclcu se, 
228,  —  Celui  qui  contracte  avec  un  mineur  est  censé  connaître  sa  condi¬ 
tion,  481. 

CONSEIL.  Le  père  peut  par  son  testament  nommer  un  conseil  pour  assister 
la  mère  dans  l’exercice  de  la  tutelle,  II,  286.  —  La  mère  est  tenue  de  se 
conformer  à  l'avis  du  conseil,  Val.  287.  —  Les  actes  faits  par  la  mère 
tutrice  sans  t’avis  du  conseil  seront-ils  nuis?  Val.  288.  —  Le  conseil  est-il 
responsable  des  avis  qu’il  a  donnés?  Val.  288. 

CONSEIL  DE  FAMitLE.  But  de  son  institution ,  II ,  302.  ^  De  sa  convoca- 
'tion,  303.—  Les  règles  do  convocation  sont  différentes  suivant  la  nature 
de  l’objet  de  la  réunion.  Val.  394.  —  Devoirs  des  personnes  convoquées, 
304.  —  Composition  du  conseil,  306.  —  L'inconduite  notoire  ou  l’incapacité 
sont-elles  des  causes  d’exclusion  du  conseil,  pour  des  individus  qui  n’ont 
pas  encore  été  exclus  de  tutelle  ?  Val.  308.  —  Quel  est  ie  juge  de  paix 
compétent  pour  convoquer  et  présider  le  conseil  de  famille,  Val.  313.  — 
Quel  est  le  sens  du  mot  alliés  dans  les  articles  qui  traitent  de  ta  composi¬ 
tion  du  conseil  de  famille,  Val.  315.  —  Compétence  du  conseil  de  famille, 
316.  ~  Forme  de  ses  délibérations,  321.  —  A  quelle  majorité  doivent-elles 
être  prises?  323;  Val.  323,  —  Le  l’exécution  des  délibérations,  324.  — 
Responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille,  320.  —  Quelle  est  la 
sanction  de  toutes  les  règles  concernant  le  conseil  de  famille,  Val.  328. 
CONSEIL  JUDICIAIRE.  Est  donné  aux  prodigues,  II,  506.  —  Ce  (jue  c’est, 
5G7. —  Différence  du  conseil  judiciaire  et  dei’iiiterdictton,  568, —  Le  prodigue 
ne  pourrait  sans  assistance  de  sou  conseil  luodilier  le  régime  de  la  comnui- 
uauté  légale,  V al,  668.—  Formes  de  procéder  pour  dation  d’uu  coiiscî)  judi- 
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ciaire,  et  personnes  recevables  à  provoquer  cette  dation,  569.  —  L’art-  503 
du  Code  civil  n’a  trait  qu’au  cas  d’interdiction  proprement  dite,  f^al.  570. 
CONSENTEMENT.  Le  défaut  de  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille  est  un  empêchement  de  mariage  des  mineurs,  I,  396  et  398. — Cousen- 
tement  mutuel,  mode  de  divorce,  506,  507.  —  La  séparation  de  corps  ne 
peut  être  demandée  par  consentement  mutuel,  53ü.  ^  Le  consentement  des 
père  et  mère  est  nécessaire  pour  l’adoption  de  leurs  enfants,  II,  195.  —  Il 
faut  qu’il  soit  simultané ,  196.  —  Il  en  est  besoin  aussi  pour  la  tutelle  oGi- 
cieuse,  229. 

CONTRADICTEUR  légitime.  Le  père  est  contradicteur  légitime  pour  dé¬ 
battre  sur  les  questions  de  filiation,  II,  110.  —  Opinion  opposée.  Val.  112. 
CONTRAINTE  par  corps.  Quelques  arrêts  ont  autorisé  l’emploi  de  la 
force  publique  pour  contraindre  la  femme  à  rentrer  au  domicile  conjugal,  I, 
V al.  453.  —  Elle  a  lieu  contre  le  tuteur  pour  le  reliquat  de  son  compte, 
sans  bénéfice  de  cession  de  biens,  II,  416,  —  Elle  n’a  pas  lieu  contre  les 
mineurs  en  matière  civile,  471. — >Ni  contre  les  femmes,  si  ce  n’est  pour  stel- 
lionat  procédant  de  leur  fait,  514-  •—  La  femme  commune  en  biens  est-elle 
contraignable  par  corps  pour  steliionnat  commis  en  contractant  avec  l’auto¬ 
risation  de  justice?  Val.  514. 

CONTRAT.  Sa  définition  et  ses  différences  av'cc  la  convention,  Val.  I,  11.  — 
Exprès  ou  tacite  produit  nécessairement  une  obligation,  42.  —  C’est  tou¬ 
jours  au  principe  du  contrat  qu’on  doit  remonter  pour  en  déterminer  les 
effets,  50  ;  Val.  51,  52. 

CONTÜMAX.  Est  privé  de  l’exercice  des  droits  politiques,  I,  117.  —  La  mort 
civile  n’est  encourue  qu’après  cinq  années  révolues  du  jour  de  l’exécution  du 
jugement  par  effigie,  141.  —  Pendant  ce  délai  de  grâce  ses  biens  sont  mis 
sous  le  séquestre,  142.  —  Observations  générales  sur  îes  effets  de  la  contu¬ 
mace  d’après  le  Code  d’instruction  criinincUc,  Val.  145. 

CONVENTION.  Voyez  Contrat. 

COUSINS  cERMAI^s.  Issus  de  germain,  I,  362. 

CRÉANCIERS.  Sont  recevables  à  faire  prononcer  la  prévention  d’absence  de 
leur  débiteur,  I,  250.  —  A  demander  la  nullité  du  mariage  quand  ils  ont 
intérêt,  Val.  428,  —  Créanciers  du  mineur  peuvent  faire  convoquer  le  con¬ 
seil  de  famille,  II,  303.  —  Doivent  prouver  l’emploi  des  payements  faits  au 
mineur  restitué,  487. 

CURATEUR.  Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  d’un  curateur  pour  rece¬ 
voir  et  arrêter  le  compte  de  sa  tutelle,  pour  intenter  une  action  immobilière 
ou  y  défendre,  pour  recevoir  le  remboursement  de  ses  capitaux,  II,  433. — 
La  femme  nnneiire  émancipée  par  le  mariage,  n’a  point  d’autre  curateur 
que  sou  mari,  Val.  441.  —  Le  tribunal  peut  nommer  ouuc  un  atlministra- 
leur  provisoire,  un  curatettràla  personne  de  l'aliéné  non  iiilcrdit  placé  dans 
un  établissement  public,  Val.  563. 
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DÉCÈS.  Actes  de  décès^  1.  228. 

DÉCLARATION  d^ausei^ce.  Par  qui  peut  être  provoquée.  268.  —  A 
quelle  épo([ue,  270.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent,  272*  —  Les  actions 
relatives  à  rélat  des  personnes  ne  sont  point  des  actions  personnelles^ 

273,  ~  Dans  quelles  formes,  27üi.  Voyez  ^bsencê.  —  La  déclaralion  de 
Tiiajorilé  ne  met  point  obstacle  à  la  restitution  du  mineur ^  secùs^  si  par  do!, 
ii  a  produit  un  faux  acte  de  naissance,  II,  ^88. 

DÉCRETS  (MPÉRïAtîx*  Leur  publication,’!,  19* 

DEGRÉS  de:  parenté.  Manière  de  les  compter,  I,  363* 

DÉLITS  et  QUASI-DÉLITS  des  mineurs,  II,  ^55,  ii56- 
DÉMENCE.  Cause  d'interdiction.  Sa  définition,  II,  517.  —  Le  mineur  même 
en  état  de  démence  ne  doit  pas  être  interdit;  mais  peut«il  Tétre?  518.  — 
Voyez  Interdiciion  et  jfiliénés. 

DÉNÉGATION  de  lanière  ne  peut  fixer  le  sort  de  l’enfant,  II,  2i. 
DÉPORTATION,  Entraîne  la  mort  civile,  1,137* 

DÉRÉGLEMENT  m  moecrs.  Cause  de  suspicion  pour  la  tutelle,  H,  346, 
DÉSAVEU,  Nécessité  de  cette  action  pour  le  mari  dans  certains  cas,  Iî,  9,  — 
L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  mariage  peut  être  dé¬ 
savoué,  11.  —  Fins  de  non  recevoir  contre  celte  action,  12.  —  Prescrip¬ 
tion  contre  cette  action ,  17.  —  Il  est  plutôt  légitimé  que  légitime. 
Théorie  de  M.  Valette,  22,  23. —  Du  désaveu  relathement  aux  enfants  conçus 

4 

et  nés  pendant  le  mariage,  24.  —  Différences  de  l’action  en  désaveu  et  de 
l’action  en  réclamation  d'état,  51.  —  La  mère  ne  peut  contester  la  légitimité 
de  sa  materivité,  îKaL  53.  —  A  qui  appartient  l’action  en  désaveu,  54.  — 
Les  héritiers  succèdent  à  cette  action  réelle  du  mari,  excepté  lorsqu’elle  est 
fondée  sur  l’adultère  non  encore  jugé  sur  là  plainte  du  mari,  55*  —  Opinion 
contraire  de  M,  Valette,  56*  —  Forme  de’ procéder  en  cette  matière,  SîL  — 
Par  quels  délais  cette  action  est  périmée,  60* 

DESTITUTION  de  la  tutelle.  Ses  causes  ,  II,  348.  —  Par  qui  prononcée, 
340. 

DÉTENTION*  Les  père  et  mère  peuvent  demander  ia  détention  correct îon- 
netle  de  leurs  enfatUs  en  puissance,  II,  241*  —  La  mère  n’a  que  la  voie  de 
réquisition  et  en  cas  de  survivance  244*  —  L’art,  3St  du  Code  civil  ne  doit 

9 

point  être  entendu  üitéralement,  f^aL  243*  —  La  femme  survivanic  a  be¬ 
soin  du  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels  pour  requérir  ht 
correction  des  enfants,  244*  —  Opinion  différente,  p^aL  247.  —  Le  drtôtde 
correction  appartient  aux  père  et  mère  naturels  sur  leur  cnfantreccnnu,  24Ê. 
—  Ilestriction  relallvement  à  la  mère,  p^aL  250.  —  Le  tuteur  peut  provo- 
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qiier  la  détention  de  son  pupille,  354*  —  Règles  sur  la  séquestration  des 
aliénés.  Voyez  Aliénés, 

DETTES*  La  femme  mariée  avant  le  Code  et  qui  accepte  aujourd'hui  la  com¬ 
munauté  est  tenue  des  dettes^  dans  la  mesure  prescrite  par  la  loi  ancienne^ 
52^  60. 

DISSOLUTION  DU  MARIAGE.  Comment  le  mariage  se  dissout,  I,  476* 

DIVORCE*  A  été  aholi  par  la  loi  du  8  mai  1816.  Doctrine  de  M*  Proudlion  sur 
ce  mode  de  dissolution  de  mariage.  Déhintion  du  divorce,  486*  —  Autorité 
compétente  ratione  77iatertœy  pour  en  connallrc,  4S7,  —  Des  causes  déter¬ 
minées  du  divorce,  489.  —  Formes  de  procéder»  492.  —  Nature  parücuiîèrc 
des  preuves  en  cette  matière,  500.  —  Procédure  sur  le  fond^  501.  —  Di" 
Yorce  par  consenieuïent  mutuel,  506.  ~  CondUions  requises  pour  le  deman¬ 
der,  507*  —  Effets  du  divorce  sur  l’état  personnel  des  époux,  513*  —  Sur 
leurs  intérêts,  513,  —  Sur  le  sort  des  enfants,  525# 

DOMESTIQUE  a  gages  est  suspendu  de  l’exercice  de  ses  droits  politiques, 
1,  117*  —  Peut  être  témoin  dans  les  causes  de  divorce,  500*  —  El  de  sépa¬ 
ration  de  corps,  539. 

DOMICILE.  Sa  définition,  I,  236*  —  L’étranger  peut  même,  sans  autorisation 
du  roi,  établir  son  domicile  en  France,  f^aL  238*  —  Preuves  propres  à  con¬ 
stater  le  domicile,  242*  —  Personnes  qui  peuvent  avoir  un  domicile  propre, 
243,  —  Effets  du  domicile,  245.  —  Comment  ou  perd  son  domicile^  247.  — 
Où  est  le  domicile  du  fonctionnaire,  du  domestique,  248,  —  Du  militaire,  de 
rctudiant,  du  prisonnier,  249.  —  Le  domicile  donne  droit  d'iucolat  à 
rétraiiger  établi  en  France  sans  autorisation  du  roi,  193* 

DONATION.  L’époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé,  pour  cause  dé¬ 
terminée,  reste  privé  des  donations  à  lui  faites  par  t’autrç,  I,  517,  518*  — 
On  ne  peut  renoncer  d^avance  à  ce  bénéfice  légaî,  521,  — L’époux  contre 
lequel  le  divorce  est  prononcé,  ne  perd  pas  les  libéralités  à  lui  faîtes  par  les 
parents  de  l’autre,  522*  — ^Lorsqu’un  époux  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
les  donations  quTI  avait  faites  à  l’autre  sont  révoquées,  543-  ^  Elles  ne  rc- 
viveiii  pas  par  la  rcconciîjation  des  époux,  550*  —  Renom elées  ,  elles  sont 
irrévocables  comme  auparavant,  553*  —  La  donation  n’est  pas  révoquée  par 
Fadoption  comme  par  la  survenance  d’enfants,  If,  223*.  —  Ne  peut  être  ac¬ 
ceptée  pour  un  mineur,  sans  rautorisation  du  conseil  de  famille,  376. 

DODAIRE*  Est  dfi,  d’après  les  lois  anciennes,  pour  les  mariages  célébrés 

U 

avant  îe  Code  ;  la  femme  peut  l’exiger  si  elle  est  devenue  veuve  depuis  la 
promulgation  du  Code,  I,  53.  —  Elle  a  îa  même  hypothèque  que  pour  ïa 
répétition  de  sa  dot,  54* 

DROIT.  Ce  qu’on  entend  par  ce  terme,  3  ;  /^ aL  /d-  —  Le  droit  pris  dans 
!e  même  sens  que  la  loi-  Droit  naturel,  positif,  des  gens,  4*  —  Droit  civil*  5  ; 
f^aL  /rf.  —  Droit  public,  droit  privé,  6,  7.  —  Leurs  lins,  7  ;  l(L  — 
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Le  droit,  pris  comme  objet  de  la  Jol,  est  réel  ou  'personnel,  9, 10  ;  id.  VaL 
•  ~  Droits  absolus  ou  relatifs,  F"al.  12. 

DROITS  DE  CITÉ.  Les  qualités  civiles  appartiennent  au  droit  public,  I,  100. 

—  Opinion  contraire  de  M.  Val,  100.  —  Droits  politiques,  109.  ^  Ou 
civils,  119. 

£. 

ECCLÉSIASTIQUES.  Fonctionnaires  du  culte  peuvent-ils  se  marier?  Disser¬ 
tation  de  M.  Valette,  I,  015  et  suiv.  —  Peuvent-ils  adopter?  II,  Val.  225. 

— Sont  dispensés  de  la  tutelle  lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions  dans  un  dé¬ 
partement  et  que  la  tutelle  est  déférée  dans  un  autre ,  331). 

ÉCRIT.  Le  tuteur  n’est  pas  toujours  obligé  de  justifier  ses  dispenses  par  écrit, 

II,  1113. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Est  attributive  de  juridiction,  ï,  240.  —  Peut  être 
faite  non-seulement  dans  le  même  acte,  mais  encore  dans  un  acte  posté- 
rieur,  FaL  2ZiO*  —  Choses  h  distinguer  dans  une  élection  de  domicile’, 
FaL  241*  —  Comment  doit  être  faite  dans  un  acte  d’^opposition  au  ma^ 
riage ,  li25^ 

ÉLOIGNEMENT  du  mari.  Autorise  le  désaveu  de  l'enfant,  II ,  24.  —  Le  mari 
doit  prouver  Tîm possibilité  de  sa  cohabitation  pendant  le  temps  qui  a 
couru,  depuis  le  trois  centième  jusqu’au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 
naissance  de  Penfant,  26. 

ÉMANCIPATION.  Sa  définition,  II,  422.^ — A  qui  appartient  le  droit  del’accorderj 
425.— Le  tuteur  ne  peut  se  décharger  de  la  tutelle  en  émancipant  lui-même, 
428.  — Le  mineur  lui-raéme  peut-il  demander  son  émancipation?  428-  -  Age 
requis  dans  le  mineur  pour  être  émancipé,  420*  —  Formes  de  l’émancipation , 
450-  —  Ses  effets,  431.  —  Le  mineur  émancipé  peut,  assisté  de  son  curateur/  . 
accepter  une  donation  et  provoquer  un  partage,  FaL  434 435,  —  Le  mi¬ 
neur  émancipé  peut-il  consentir  une  hypothèque  en  stipulant  dans  un  acte 
qui  lui  est  permis  par  la  loi  ?  435.  —  Argument  nouveau  en  faveur  de  i’opi- 
nîon  émise  par  Proudhon,  Faî.  438.  —  Le  mineur  émancipé  pour  fait  de 
commerce  est  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  son  négoce,  439-  — 
La  curatelle  est  déférée  par  le  consul!  de  famille,  FüL  440.  —  Révocation 

de  rémancipation,  441.  —  L’émancipation  du  mineur  marié  ne  peut  être  ré- 

■ 

voquée  ,  442.  —  Effets  de  la  révocation,  US.  —  Fait  revivre  la  tutelle  légi- 

« 

time  et  la  puissance  paternelle,  445. 

EMPÊCHEMENTS  de  mariace  prohibitifs  ,  1,  38S  ,  389.  —  Dirimauts  ,  390. 

• —  On  doit  distinguer  le  défaut  absolu  de  consentement  et  les  vices  de  con¬ 
sentement,  Val.  391.  —  En  matière  d’autorisation  de  mariage,  le  tribunal 
peut  réformer  la  décision  du  conseil  de  famille,  VaL,  400.  —  Histoire  du 
droit  canonique  sur  les  empêchements  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, 
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f^al.  402.  —  Le  commerce  illicite  de  deux  individus  ne  forme  point  d’al¬ 
liance  entre  l’un  d’eux  et  les  parents  de  l’autre,  Val.  ûOS.  —  La  proliibitioii 
portée  par  l’art.  228  du  Code  civil,  est-elle  un  empêchement  dirimant?  404  ; 
yal.  405.  —  L’art.  295  du  Code  n’est  plus  applicable  aux  époux  divorcés 
sous  l’empire  de  l’ancienne  loi,  et  ils  peuvent  se  réunir,  y al,  406.  —  Le  dé¬ 
faut  de  publication  cntraîne-t-il  la  nullité  du  mariage,?  408,  409.  —  Compé¬ 
tence  de  l’officier  civil  en  France  et  à  l’étranger,  yal.  411  et  suiv.  —  Quels 
sont  les  empêchements  dont  on  peut  obtenir  dispense ,  413.  —  La  loi  civile 
n’empêche  point  le  mariage  des  prêtres ,  y al.  415. 

EMPEREUR.  Voyez  Maison  impériale. 

EMPRUNT.  Ne  peut  être  fait  pour  le  mineur  qu’avec  l’autorisation  du  conseil 
de  famille  et  rhomologalton  du  tribunal,  11,  3S3. 

ENFANT.  Né  avant  le  cent  quatre-vingtièmejourdu  mariage  peut  être  désavoué, 
sauf  trois  cas  exceptionnels,  II,  11.  —  Conçu  et  né  pendant  le  mariage,  peut 
être  désavoué,  pour  éloignement,  impuissance  accidentelle  du  mari,  et  pour 
adultère  de  La  femme  ,  joint  au  recel,  II ,  24-  —  Né  après  la  dissolution  du 
mai'iage,  peut  voir  sa  légitimité  contestée,  si  sa  naissance  arrive  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  36, 37. 

Esfast.  Boit  a  tout  âge  honneur  et  respect  à  scs  père  et  mère,  II,  238.  — ^Ne 
peut  intenter  aucune  action  Infamante  contre  eux,  ibid.  —  Ce  principe  flé¬ 
chit  quelquefois,  y al.,  239.  —  L’enfant  est  en  puissance  des  père  et  mère 
jusqu’à  la  majorité  ou  l’émancipaiioii ,  266,  267.  —  L’enfant,  héritier  de  son 
père,  peut  intenter ,  du  vivant  de  sa  mère,  l’action  en  désaveu  contre  son 
frère,  61 , 62.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  ascendants,  I,  440, 
Enfant  adoptif.  Ses  droits  dans  la  succession  du  père  adoptant,  II,  214.  — 
Succède  à  scs  parents  naturels,  ibid.  —  Transmet-il  à  ses  enfants  le  droit 
de  succéder  à  l’adoptant ,  lorsque  celui-ci  lui  survit?  221.  —  A-t-il  le  droit 
de  réserve  légale  ?  222. 

Ehfast  adultérin  ou  incestueux.  Ne  peut  être  authenti([ucnient  reconnu,  II, 
155.  — Observations  sur  ce  point  difficile,  Fai.  155  et  suiv.  —  On  ne  peut 
légitimer  un  enfant  incestueux  ou  udiiltériii,  165. —  Dissertation  de  M.  Valette 
sur  la  question  de  savoir  si  le  ïiiariage  subséquent  légitime  les  enfants  issus 
du  commerce  de  personnes  qui  postérieurement,  ont  obtenu,  pour  se  ma¬ 
rier,  les  dispenses  nécessaires,  y  al.  168  et  suiv. 

Enfant  légitime.  Ce  que  c’est,  If,  2.  —  Le  mariage  est  la  source  de  la  légilî- 
mité,  ibid.  —  Le  mariage  putatif  produit  les  mêmes  elfets,  5.  —  Comment 
s’établit  la  légitimité  d’état  d’un  enfant,  8. 

Enfant  naturel.  Ce  que  c’est,  II,  126.  —  Des  eufants  naturels  non  reconnus, 
128.  “  N’ont  aucuns  droits  de  iiarenlé  civile  à  l’égards  de  leurs  ascendants 
ou  collatéraux,  132.  ~  Par  quel  acte  peut  être  reconnu?  141.  — Reconnu,  a 
droit  à  des  aliments,  160.  --  L’enfant  est  reconnu  à  l’égard  de  la  mère  par 
la  possession  d’état,  143.  —  Ses  droits  lians  la  succession  de  ses  père  et 
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mère ,  16 0,  -  Histoire  tic  la  législation  sur  les  enfants  naturels ,  aL  161.  — 
L’enfant  naturel  peut-il  être  adopté  par  les  père  et  mère  qui  ronl  reconnu? 
217;  219- 

Enfa^ts  de  l’absent,  a  qui  ils  doivent  être  confiés,  I,  306. 

Enfants  de  père  et  mère  divorces.  A  qui  ils  doivent  être  confiés,  I,  525.  — 
Si  c’est  àla  mère  qiron  les  ait  confiés,  est-elle  leur  tutrice?  520. 

ÉPOUX.  Leurs  droits  et  devoirs  respectifs.  L  452.^ — ^  De  rabsent^son  état  per¬ 
sonnel,  300,  —  Ses  droits,  305/312*  —  Ntil  époux  ne  peut  adopter  entre* 
vifs,  sans  le  consentement  de  sonconjQint,  11^  192.  —  Ki  recevoir  une  tutelle 
oflicîeiise,  229* 

ÉQUITÉ.  Sa  définition,  rai.  5. 

ERREUR.  Sur  l’iiulivîdu  physique  ou  sur  la  personne  civile,  est  un  empêche¬ 
ment  dirimant,  I,  392. — Dans  quel  délai  on  doit  proposer  la  nullité.  ti32, 

ÉTAT.  Réclamation  d’état  de  filiation,  II,  02.  —  Personnes  recevables  à  con¬ 
tester  l'état  de  ramille  d'un  Individu,  108. —  Le  père  et  la  mère  sont  contra¬ 
dicteurs  légitimes  pour  débattre  la  question  de  filiation  ,  110.  —  Opinion 
contraire  de  M.  Valette  112.  — ■  Forme  de  procéder  sur  cette  action,  114.  — 
Prescription,  lie. 

ÉTAT  DES  PERSONNES.  Polltlquc  ct  cîvi!,  1 ,  104 , 105.  —  Lcs  qualités  qui  le  con¬ 
stituent  appariienneiit  au  droit  public,  106.  —  A  qui  appartiennent  les  droits 
politiques.  Voyez  Cttoyen.  —  Les  droits  civils,  119. 

ÉTRANGER.  Vovez  ^wôam. 

EXCÈS.  Cause  de  divorce,  I,  490.  —  De  séparation  de  corps,  531. 


F. 

■ 

FAILLITE.  L^exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l’état  de  débiteur  - 
failli,  L  117. 

FEMME  MARIÉE  avant  le  Code  civil ,  est  retombée  en  puissance  de  mari  pour 
la  disposUioii  de  ses  paraphernaux,  I,  29^ — ^  Peut  tester  sans  autorisation 
du  niarL  /ôid. 

Femme  de  l’absent.  Tutrice  provisoire  de  ses  enfants  mineurs,  1,306.  —  Il  n’y 
a  pas  lieu  à  rhypothèque  légale  ni  à  la  nomination  d’un  subrogé-tuteur, 
f^aL  3ÛÛ.  —  La  femme,  en  cas  de  retour  du  mari,  doit  restituer  les  gains 
de  survie ,  FaL  322. 

Femmes,  N’ont  point  les  droits  politiques  de  cîté^  I,  109jetII,  512* —  Peuvent 
être  ijrocurati  ices  ,  ad  ïiegotia  sM  non  ad  liieSy  513,  —  Peuvent  être  té¬ 
moins  en  justice  mais  non  dans  les  actes  ,513.  —  Ne  sont  point  conlraigna- 
bles  par  corps  si  ce'n’est  pour  stelUonat,  en  matière  civile ,  314.  —  La  femme 
conimum?  en  biens  cst-cMe  coiitraignable  par  corps,  pour  stellional  commis 
en  contractant  avec  ^autorisation  do  la  justice?  Fui,  514. 
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FILIATION  (  Légitime  ).  Sa  définition,  II,  i*  —  Se  prouve  par  les  registres  de 
naissances,  78.  —  Est-il  besoin  de  remplir  les  conditions  voulues  par  l’ar¬ 
ticle  323,  pour  prouver  ridentitê  d’un,  enfant,  et  ce,  dans  tous  les  cas,  p"aL 
79,  80.  —  L’art.  345  du  Code  pénal  modifie  l’art.  319  du  Gode  civil, 

81.  — Lafiliationse  prouve  par  la  possession  d’état,  82.  —  Par  la  preuve  tes¬ 
timoniale  s’il  y  a  comineucemeut  de  preuve  par  écrit ,  ou  indices  résultant 
de  faits  déjà  constants,  87.  —  Le  père  et  la  mère  sont-ils  contradicteurs 
légitimes  pour  débattre  la  question  de  filiation?  Voyez  Etat.  —  Compétence 
du  tribunal  sur  la  preuve  de  filiation,  92,  —  Filiation  naturelle.  Voyez  En¬ 
fant  naturel. 

FINS  DE  Nox-BECEvoiR  ct  de  non-procéder  en  matière  de  divorce,  I,  499. 

FONCTIONNMRE  pdduc.  Où  est  son  domicile  ,  I,  248. —  De  ceux  dispensés 
de  la  tutelle,  II,  333. 

FORMES  DES  ACTES.  Voyez  Statut  actuaire. 

FRANÇAIS.  A  qui  appartient  cette  qualité ,  I,  119 , 120  ;  yal.  121.  — Quels 

sont  les  droits  inliércuts  à  cette  qualité,  123.  —  Comment  elle  se  perd,  123. 

La  femme  frauçaise  dont  le  mari  perd  cette  qualité,  doit  rester  Française , 

■ 

E’al.  126.  —  La  mort  civile  ne  fait  point  perdre  la  qualité  de  Français, 
f^al,  128.  —  Lorsqu’un  pays  estréuni.à  un  autre,  les  habitants  changent 
de  nationalité,  E'aL  129. 

FRÈRES  germains,  consanguins,  utérins,  I,  362. 

FRUITS.  Doivent  être  restitués  à  l’absent  par  le  possesseur  de  ses  biens,  1, 287, 
,  Voyez  Bonne  fai  et  Mineur. 

FCRIEÜX  Voyez  /nterdtction. 

G* 

« 

CARÇON.  Ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère  avant 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus,  I,  396. 

GROSSESSE,  preuve  de  la  maternité,  II,  8,  138. 

H. 


HÉRITIhRS*  Ce  sont  les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  disporilîon  de 
rabsent  qui  doivent  obtenir  la  possession  de  ses  biens,  1^23  2*'--  L^^bérîticr 
présent  reciicilk  la  succession  â  rexciusion  de  Tabsent  dont  rexîstence  n’est 
pas  reconnue.  3^7  ;  p^aL  353. 

HOSPICE.  Des  enfants  reçus  dans  les  divers  hospices  et  de  leur  tutelle,  II ^ 
132, 

HYPOTHÈQUE.  Ne  peut  être  constituée  sur  les  biens  des  mineurs  sans  for¬ 
malités  ^  II ,  333,  —  LMiypotbèque  tacite  existe  an  profit  du  mineur  sur  les 
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biens  de  son  tuteur,  402.  —  Indépendamment  de  l’inscription  ,  ^11.  —  Elle 
n’est  pas  dispensée  d’inscription  à  l’égard  des  tiers  acquéreurs ,  p'al,  472. 
—  Elle  doit  Être  rendue  publique  par  le  subrogé  tuteur  ,  299.  —  Le  juge¬ 
ment  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  â  l’aliéné,  peut  constituer  sur 

* 

ses  biens  une  hypotliéquc  générale  ou  spéciale  jusqu’à  certaine  concurrence  , 
y al.  562.  ^Le  procureur  du  roi  doit  prendre  inscription  dans  la  quinzaine, 
f^al.  Ibid, 


IMBlrlCILLITIt.  Cause  d’interdiction,  II,  517. 

IMPUISSANCE.  Voyez  JLmpêchemenls  de  mariage. 

INCAPACITÉ  attestée  par  une  gestion  ruineuse  est  une  cause  de  destitution 
de  la  tutelle,  II ,  347  ;  yaL  Ibid.  —  Incapacité  du  mineur.  V’oyez 
Mineur. 

INCESTUEUX.  Ce  que  c’est,  II,  127. — Ne  peut  être  reconnu,  135.  —  Ni  légi¬ 
timé,  165.  —  Pour  les  dispenses ,  voyez 

INCOLA'r.  Sa  définition,  I,  190.  —  Droits  qui  eu  dérivent,  194 ■  —  Que!  est 
l’état  des  enfants  d’un  père  étranger  d’origine  et  domicilié  en  France  sans  au¬ 
torisation  du  roi,  197.  —  Ils  sont  soumis  4  la  loi  de  1832  sur  le  recrute¬ 
ment,  yat.  201. 

INCONDUITE  soToiRE.  Cause  de  destitution  de  la  tutelle,  II,  3  46.  • 

INFIDÉLITÉ.  Cause  de  destitution  de  la  tutelle,  II,  347. 

INFIRMITÉ  GRAVE.  Cause  d’excuse  de  la  tutelle,  II,  336.  —  Même  quand  la 
maladie  serait  antérieure  à  l'acceptation  de  la  tutelle,  yal,  337. 

INJURES.  Voyez  Excès. 

INSCRIPTION  d’hypothèques.  Le  tuteur  est  tenu  d’inscrire  celle  du  mi¬ 
neur  sur  ses  propres  biens,  II,  355.  —  Le  subrogé-tuteur  est  tenu  de  la 
même  obligation,  209, 

INTERDICTION.  Définition,  II,  515.  —  Autorité  compétente  en  cette  ina- 
fière,  515,  —  L’interdiction  prononcée  ne  produit  point  par  elle-même  une 

(in  de  non-recevoir  contre  l’application  des  peines  ciî mincîtes,  yal,  316.  — 

« 

Causes  pour  lesquelles  elle  doit  être  prononcée,  517»  —  Le  mineur  mêrjc 
en  état  de  démence  ne  doit  donc  pas  être  interdit,  maïs  peut-il  Têtrc?  5L% 
510-  —  Personnes  recevables  à  provoquer  rinterdicüon,  510,  520*  —  Les 
père  et  mère  qui  ont  reconnu  Tenfant  naturel,  ainsi  que  les  descendants  et 
les  époux  de  celui-ci sont  recevables  à  provoquer  son  inlerdiction,  ITaL 
520*  —  Une  personne  ne  peut  demander  clle-mOme  son  interdiction,  p^aL 
521*  —  Formes  suivant  lesquelles  on  procède  à  T  interdiction,  521*  ~  Scs 
effets  relalivemcut  à  la  capacité  de  l’interdit^  529.  —  Pour  relever  l’interdit 
lie  ses  engagements  on  ne  doit  pas  examiner  s’il  a  été  lésé,  532*  —  Examen 
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critique  de  cette  opinion,  FaL  Ibid,  —  L’interdiction  a  son  effet  du  jour 
du  jugement^  532*  —  L^appel  n’est  pas  suspensif  quand  il  s'agit  d'annule 
!es  conventions  faites  par  Finterdit,  entre  le  jugement  qui  prononce  nnter- 
diction  et  l’appel  de  ce  jugement,  533*  —  Une  présomption  de  notoriété  pu- 
Llique  se  rattache  au  jugement  de  première  instance,  et  surtout  à  rafiîche 
de  ce  jugement,  F<iL  53ù*  —  Après  ta  mort  d’un  individu,  les  actes  par 
lui  faits,  ne  peuvent  plus  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  s’il  n’a  été 
interdit  avant  son  décès ,  534-  —  Exceptions  à  celte  règle  »  535.  —  Le 
créancier  antérieur  peut-il  intervenir  dans  la  procédure  en  interdiction,  ou 
former  liercc  opposiUon  à  ccjugementî  538,  —  Pour  attaquer,  pour  cause 
de  démence,  les  actes  faits  par  un  individu,  il  faut  commencer  par  provo¬ 
quer  son  interdiction,  535.  —  Celui  qui  n’a  jamais  été  interdit  pcut-il  de¬ 
mander  la  nullité  d’un  acte,  en  prouvant  qu’5  l’époque  de  sa  confection  11 
était  en  étal  de  démence?  535.  ■ —  Dissertation  de  M.  Valette  et  adoption  de 
raffirmative,  540.  —  Explication  de  Fart,  504  du  Code  civil,  FaL  5fii*  — 
Lorsque  l’aliénation  mentale  ii’est  qu’accidentelle  ou  momentanée,  on  peut 
tcujours,  sans  d’ailleurs  provoquer  Finterdiction,  faire  annuler  les  actes  qui 
seraient  le  fruit  de  ce  délire  passager,  539*  —  Doutes  présentés  sur  celte 
solution,  F ctL  542*  —  L’art*  504  du  Code  civil  ne  s’applique  pas  aux  do¬ 
nations^  et  aux  testaments,  FaL  543,  544.  —  Effets  du  jugement  d’inter¬ 
diction  relativement  fx  la  tutelle  de  l’interdit,  545.  —  Le  iî!s  peut  être 
nommé  tuteur  de  son  père  ou  de  sa  mère  interdits,  546,  —  Dispositions 
particulières  qui  peuvent  avoir  lieu  à  Fégard  de  la  personne  de  l’interdit, 
548*  —  Emploi  particulier  des  biens  et  revenus  de  Finterdit,  551.  —  Attri¬ 
butions  du  conseil  de  famille,  quand  il  s’agit  du  mariage  du  fils  de  l’interdit, 
552  ,  Fal.  îb,  —  Quand  finit  l’interdiction  ,  553.  —  C’est  à  Finterdit 
îüi-méme  à  demander  la  mainlevée  de  son  interdiction,  FaL  553.  —  La 
loi  ne  pre-ciit  point  de  donner  de  la  publicité  au  jugement  de  mainlevée, 
FaL  554-  —  Voyez  Condamné,  ^Uêné^  Imbécillité,  Démence* 

INTERPOGATOIRE.  Le  défendeur  à  l’interdicUon  doit  être  interrogé,  Tï, 
523*  —  Forme  de  cei  interrogatoire  devant  le  tribunal,  en  ta  cliambre  du 
conseil,  524-  —  Devant  la  cour  royale  en  cas  d’appel,  525-  —  Le  procu¬ 
reur  du  roi  doit  être  présent  à  l’interrogatoire  fait  en  première  instance; 
cette  forme  n’est  point  exigée  en  appel,  52G. 

INVENTAIRE.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
II,  357.  —  Le  survivant  des  époux  doit  faire  inventaire  de  la  communauté 
s’il  y  a  des  enfants  mineurs,  299i] 

J. 

i 

JUGE  DE  PAIX.  Fait  partie  du  conseil  de  famille,  II,  309,  Il  a  voix  déi* 
héralive  et  piépondéraïUe^en  cas  de  partage,  322.  —  Explication  du  mot 
partage,  F  al*  323. 
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JUGES.  Ne  peuvent  prononcer  par  voie  de  disposition  générale,  100. 
JUGEMENT.  Régies  particulières  sur  l’exécution  des  jugements  en  matière  de 
divorce^  pour  cause  déterminée,  I,  504.  —  Par  consentement  mutuel,  512. 
—  Pour  la  séparation  de  corps,  5/10. 

JUBÉS.  Doivent  être  citoyens  français,  1, 110, 

JURISPRUDENCE.  Sa  définition,  ï,  13. 

JUSTICE.  Ce  que  c’est,  I,  12,  13, 


L. 

* 

LÉGATAIRES  de  l’absent  déclaré,  quanti  ils  peuvent  demander  la  délivrance 
de  leurs  legs,  I,  207.  — Ils  n'ont  pas  un  droit  subordonné  à  la  déternitiialion 
de  l’iiéritier  présomptif,'  f^al.  298,  -  Les  légataires  universels  du  mari  peu- 
venl-ils  avoir  l’action  en  désaveu  contre  un  enfant  ?  II,  66.  —  L'action  en 
réclamation  d'état  est-elle  transmise  aux  légataires  universels  comme  à  l’Iié- 
rilier  du  sang?  120,  —  Elle  appartient  aussi  aux  légataires  particuliers,  Fal. 
122.  —  Idem,  aux  créanciers  de  l’enfant,  Ibid. 

LÉGITIMATION.  Sa  définition,  II,  162.  ^  A  quels  enfants  peuvent  en  être 
conférées  les  prérogatives?  163.  —  Ne  peut  avoir  lieu  au  profit  d’enfants  in¬ 
cestueux  ou  adultérins,  165.  —  Examen  historique  de  la  légittmatzon,  Val. 
166.  —  Les  dispenses  obtenues  ne  peuvent,  par  voie  de  conséquence,  légiti¬ 
mer  des  enfants  Incestueux,  Val.  168  etsuiv.  —  Le  mariage  putatif  ne  peut 
produire  de  légitimation,  171,  Val.  Idem. 

LÉGIÎIAIE.  C’est  dans  la  mesure  de  la  légitime  ancienne  qu’on  doit  retran¬ 
cher  les  donations  ou  institutions  contractuelles  faites  avant  le  Code,  1, 55.  — 
La  décision  ne  sera  pas  la  même,  alors  que  la  loi  nouvelle,  loin  de  restrein 
dre,  augmentera  la  quotité  disponible,  Val.  58,  59. 

LÉGITIMITÉ  D’ÉTAT  DE  PATERNITÉ,  DE  FILIATION.  Sur  quoi  elle  re¬ 
pose,  II,  8.  ' — Le  mariage  est  le  signe  de  la  paternité,  9.  — Les  enfants  nés 
récemment  après  le  mariage  sont  censés  légitimes,  IL 

LEGS  D’ALIMENT,  Le  mort  civil  peut  le  recevoir,!  —  Différence  raison¬ 

née  entre  la  rente  viagère  et  Tusufruît,  f^ah  153. 

LÉSION.  L’action  en  rescision  suppose  la  lésion,  et  en  exige  la  preux^e.  II, 
Ù75-  —  Le  mineur  n’est  point  restituéeomme  mineur,  mais  comme  lésé,  486, 
— G^est  ait  mineur  à  la  prouver  et  à  établir  qu’eite  n’est  point  le  résultat  d’un 
événement  casuel  et  imprévu  ,  48C.  —  Exception  à  la  règle,  487.  —  La  dé¬ 
claration  de  majorité  ne  met  point  obstacle  à  la  restitution  du  mineur,  à 
moins  qu’il  ifait  produit  lui-méme  un  faux  acte  de  naissance,  488, — Examen 
des  systèmes  de  MM*  Toullier  et  Demante  sur  cette  matière,  PmL  4P0,  491, 
/i92,  Û93,  494. — Différence  entre  l’action  en  rescision  et  celle  en  réduction, 
al,  494-  —  Les  actes  légalemeiiî  faits  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  ou 
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parle  mineur  émancipé,  peuvent-iU  être  attaqué-s  pour  celte  cause  de  lésion? 
ly^aL  456,467,  ii68,  469. 

LIBÉRALITÉ.  Ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  du  mineur,  même  devenu  majeur, 
au  profit  du  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  compte,  II,  416.  ^  Sur  te  sort  des  li¬ 
béralités  entre  époux,  lorsqu'il  y  a  eu  divorce  ou  séparation  de  corps^  Voyez 
Donation^ 

LICITATION  D’IMMEUBLES  DE  MINEURS.  Comment  elle  doit  être  faite,  II, 
304.  —  Formalités  nouvelles  édictées  par  la  loi  du  2  jiiinJlSil,  f^aL  392. 
LIGNES  DE  PARENTÉ.  Comment  on  les  distingue,!,  361- 
LOL  Ce  que  c’est,  I,  1,  idem  FaU  —  Ses  caractères,  2,  idem  FüL  —  Elle 
oblige  les  consciences,  15-  Quand  elle  est  exécutoire,  16.  —  N'a  point 

d'effet  rétroactif,  20,  té.  Fq>1*  20,  -  Théorie  sur  ce  point,  FaL  22,  23,  24- — 

■ 

Comment  elle  règle  les  qualités  de  riionime,  25?  FüL  25,  26,  80,  ib,  F'üU 
Comment  elle  règle  nos  actions ,  35  ;  FüL  36,  86,  87  ;  FoL  89,  90.  — 
Comment  elle  règle  ta  dévolution  de  nos  biens,  41,  00  ;  FoL  97,  98,  99.  — 
Interprétation  réglementaire  des  lois,  examen  historique,  102»  103* 

Al. 

« 

MAISON  iMréfUALE  et  rovaie.  Les  princes  et  princesses  de  ia  maison 
Impériale  ne  pouvaient  se  marier  sans  Tautorisatlon  de  l'empereur ,  1, 395. 
— N'élaîent  point  admis  à  divorcer,  485. — Pouvaient  obtenir  la  séparation 
de  corps  par  l’autorisation  de  sa  majesté,  531. — Ne  pouvaient  ni  adopter,  ni 
se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni  reconnaître  leurs  enfants  naturels,  sans 
le  consentement  exprès  de  i’empereur,  II,  187.—  Majorité  de  Feinpereur  et 
du  régent,  272,  273, — Nouvelle  loi  du  30  août  1842  réglant  ce  point,  FaL 
272.  —  Tutelle  des  membres  de  la  maison  impériale,  29G.  —  La  loi  du  30 
août  1842  s'occupe  de  la  tutelle  légitime  déférée  à  la  mère  ou  â  raîeule  pa¬ 
ternelle  du  roi  mineur,  297,  —  Conseil  de  famille  de  la  maison  impériale, 
306;  de  la  maison  royale,  Ibid^  FüL  306. 

MAJEUR.  A  quel  âge  est-on  majeur  î  II,  508. —  Est-il  restituable  pour  cause 
d’erreur,  de  violence  ou  de  dolî  509. —  Il  n’est  point  relevé  par  le  mineur 
s'il  ne  s'agit  de  chose  indivisible  i  489, — Est  restituable  pour  cause  d’erreur, 
dol  ou  violence,  5Û8,  509-  —  Voyez  Rescùîon. 

MARIAGE.  Ce  que  c’est,  1,  373.  —  Formalités  qui  doivent  le  précéder^  375. 
—  Le  mineur  qui  n'a  plus  d'ascendants  doît-il  faire  puljlîer  son  mariage  au 
lieu  de  la  tenue  de  son  conseil  de  famille?  377. —  FaL  Ibid.  Formalités  qui 
doivent  accompagner  sa  célébration,  380, —  L’on  peut  se  marier  soit  au  lieu 
ou  à  son  domicile  réel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  la  résbîcnce, 

soit  au  lieu  où  Ton  a  six  mois  de  résidence  sans  domicile  réel,  F uL  385.— 

■ 

Empécliements  prohibitifs,  388,— Empêchements  dirimants,  390,—  Actions 
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en  nullité  de  mariage,  quand  et  par  qui  peuvent  être  proposés ,  428.^  ObÜ- 
gaiions  qui  naissent  du  mariage,  —  La  dette  d’aliments  iTesL  ni  solidaire 
ni  indivisible  relativement  aux  diverses  personnes  qui  peuvent  en  être  tenues, 
f^al.  448. —  Le  bénéfice  de  compétence  existe-t-il  encore  en  droit  français  ? 
450,  yàl,  Ibid.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  452.  —  Comment 
on  prouve  l’existence  d’un  mariage  contesté.  II,  69. 

MaRiace  poTATiF.  Sa  définition,  II,  3.  Ses  effets,  4,  5.  —  En  cas  de  commu¬ 
nauté  répoux  de  bonne  foi  peut  seul  en  revendiquer  tes  effets,  Val.  5. — 
Les  principes  du  Code  sont  en  cette  matière  semblables  à  ceux  de  l’ancienne 
jurisprudence,  Val.  3.  —  Ne  suffirait  pas  pour  opérer  la  légUiinaüon,  170. 

—  Examen  de  cette  question,  Val.  171,  172. 

MATERNITÉ.  La  rccherciic  de  ta  maternité  est  admise  à  l'égard  de  l’enfant  né 
hors  mariage,  II,  139. —  La  maternité  peut  être  recherchée  par  les  personnes 
intéressées  à  faire  réduire  les  libéralités,  aux  termes  dé  l’art.  908.  Val.  140. 

—  La  possession  d’état  suffit  pour  établir  la  maternité,  143. 

MEUBLES.  Mode  de  vente  de  meubles  appartenants  aux  mineurs,  II,  368.  — 

Le  mot  meuble  de  l’art.  452,  n’a  pas  la  signification  restreinte  que  les  rédac¬ 
teurs  du  Code  lui  ont  donnée  dans  l’art,  533.  P'al.  373. —  L’estimation  des 
meubles  portée  dans  l’inventaire  prescrit  par  l’art.  451,  no  suffit  point.  Val. 
373.  —  Si  les  meubles  ont  péri  par  cas  fortuit,  les  père  et  mère  sont 
comme  les  usufruitiers  ordinaires  libérés  envers  le  mineur.  Val.  374. —  Les 
nicubles  précieux  peuvent-ils  Être  aliénés  sans  l’autorisation  du  conseil  de 
famille?  377.  379. 

MILITAIRES.  Voyex  Jiègiitres  de  l’état 

MINEUR.  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  quinze  ans  sont  retombés  en  tutelle, 

■ 

lors  de  la  publication  ûn  Code  civile  I,  30.  —  Des  obligations  du  mineur 
envers  son  tuteur,  11^  401*  —  Le  mineur  même  devenu  majeur  ne  peut  faire 
de  libéralité  à  son  tuteur  non  ascendant  que  celui-ci  n"ait  rendu  son 
compte,  4^G*  —  On  est  raineiir  quand  on  n'a  pas  encore  Tàge  de  21  ans  ac* 
complis,  446, — -  Comment  se  déterminera  la  majorité  de  ceux  (|üi  sont  nés 
dans  le  jour  intercalaire  d'imc  année  bissextile?  446^’-  Parvenu  àl*Sge 
de  raison  le  mineur  s’oblige  naturellement,  448* — L’obligation  souscrite  par 
un  mineur  est  plutôt  une  obligation  civile  dont  rannulatîon  peut  être  deman¬ 
dée.  p^al,  449, —  Division  des  diverses  périodes  de  l’âge  qui  précède  la  ma¬ 
jorité,  450,  —  Différences  entre  les  pubères  et  les  impubères  dans  la  législa¬ 
tion  romaine*  FüL  45Û,  451*— Le  pupille  dans  les  années  de  l’enfance  est  ab- 
solimieiU  incapable  de  s'obliger^  454.  --  Le  mineur  sorti  des  années  de 
l’enfance  est  responsable  de  ses  délits  et  qnasî-délils ,  456.  —  Le  mineur  ne 
peut  se  clioisir  un  domicile  propre,  457^—  Il  ne  peut  être  adopté,  ni  con¬ 
sentir  ie  contrat  de  tutelle  officieuse,  408*  —  N’est  pascitoycn.  Ne  peut  être 
témoin  dans  les  actes,  secüs  en  justice,  458.  —  Ne  peut  donner  entre- vifs 
si  CO  n’est  par  contrat  d2  mariage,  ne  peut  faire  tîc  testameni  qu’4  sei^e 
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ans,  Ù59.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  condîlinn  du  mineur  est  la  niÊnic  que 
celle  du  majeur,  459.— Le  mineur  ne  peut  être  nommé  exécuteur  testamen¬ 
taire,  460,— Pour  les  obligations  qui  dérivent  des  délits  ou  des  quasi-délits, 
le  mineur  sorti  des  années  de  l'enfance  n^est  pas  restituable,  462.— Dans  ce  qui 
appartient  au  droit  public  le  mineur  ne  peut  avoir  aucun  privilège,  462* — * 
Signification  des  mots  dro/i  public  dans  le  texte  de  M,  Proudhon,  f^al^ 
462, —  Le  mineur  n’est  pas  restituable  ni  contre  les  actes  de  son  commerce, 
ni  contre  ceux  de  son  administration  s’il  est  émancipé,  463.  —  SI  tes  formes 
de  la  loi  ont  été  remplies,  les  engagements  du  mineur  sont,  comme  ceux  du 
majeur,  irrévocables,  464. —  Les  actes  faits  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur, 
peuvent-ils  être  attaqués  pour  cause  de  lésion?  p^aL  466,  467,  468,469,  470. 
—  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le  mineur  eû 
Ratière  civile.  Il  a  une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  sur  les  im- 
meubles  de  son  tuteur,  471.—  Il  est  admis  à  la  requête  civile  pour  non  va¬ 
lable  défense*  Il  ne  peut  être  exproprié  avant  la  vente  de  son  mobilier,  472. 
““Exception  à  ce  dernier  principe,  472. —  II  a  Taction  en  nullité 
chaque  fois  que  les  formes,  spécialement  prescrites  à  son  égard,  ont  été 
violées,  476.  —  Les  mineurs  seuls  peuvent  se  prévaloir  de  l’omission  de  cer¬ 
taines  formes,  ou  de  leur  incapacité  personnelle,  478.  —  La  donation  faite 
au  profit  d'un  mineur  et  acceptée  par  lui  seul  est-elle  nulle?  478.  FuL  479, 
480,  481,  — Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  du  mineur  est  nulle,  l’acqué¬ 
reur  ne  peut  jouir  des  avantages  du  possesseur  de  bonne  foi,  481, —  Néan¬ 
moins  si  cet  acquéreur  avait  fait  des  améliorations,  le  mineur  serait  tenu  do 
les  lui  rembourser,  482,  —  Examen  de  ces  deux  solutions.  Fah  482,  483* 
— Le  mineur  a  l'action  en  rescision,  lorsque,  sans  violation  de  formes  ,  il  est 
lésé  dans  les  engagements  souscrits  hors  des  bornes  de  sa  capacité ,  484. — 
Il  devient  non  recevable  4  proposer,  soit  la  nullité ,  soit  la  rescision  de  scs 
engagements  s’il  les  a  ratifiés  en  majorité,  495. —  Ou  s’il  a  laissé  écouler  le 
délai  de  dix  ans  après  lamajoriLé,  503*“  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  mineurs,  502.  —  La  suspension  de  la  prescription  s’applique  t-elle  aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision?  FüL  500,  507. 

Mixeüb  émancipé.  Le  mineur  peut  lui-même  demander  son  émancipation,  II, 
438.— Le  mineur  émancipé  peut  faire  tous  actes  de  pure  administraiion  sans 
être  restituable,  432.  —  Doit  être  assisté  d’un  curateur  pour  recevoir  et  ar¬ 
rêter  le  compte  de  tutelle,  433.  —  Agit  seul  tant  en  demandant  qu’en  dé¬ 
fendant  dans  les  actions  purement  mobilières,  432/ —  Pour  opérer  le  trans¬ 
fert  d’une  rente  de  50  francs  et  au-dessous,  sur  l’État^  doit  être  assisté  d’un 
curateur,  433. —  Il  est  de  même  pour  intenter  les  actions  immobilières,  pour 
recevoir  son  compte  de  tutelle,  pour  le  remboursement  de  ses  capitaux, 
même  ceux  provenant  de  ses  épargnes,  433.  —  Formalités  pour  les  actes 
d'emprunt,  aliénation,  clc.,  434.—  L'assistance  du  curateur  suilil  au  mineur 
émancipé  pour  accepter  une  donation  ou  provoquer  un  partage,  ^oL  434, 
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435.-*  Il  ne  peut  sous  aucun  rapport ,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage» 
donner  entre-vifs*  435.*-  Peul-il  stipuler  une  hypothèque  en  contractant 
dans  une  convention  qui  lui  est  permise  par  lu  loi?  436  et  suiv,  —  Ses  obllga* 
tloïis  sont  réductibles  en  cas  d’excès,  439* —  Il  est  réputé  majeur  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  sou  commerce,  439.^ — Lorsque  Témancipation  est  révoquée, 
le  mariage  seul  peut  de  luuiveau  conférer  ^émancipation  ,  443,^ —  Les  actes 
légalement  faits  par  le  mineur  émancipé  peuveul-ils  être  attaqués  pour 
cause  de  lésion?  f^al,  et  suivants. 

MINORITÉ.  Ses  privilèges,  II,  445,471*  —  Voyez  Minmr* 

I 

N. 


NAISSANCE.  Par  qui  doit  être  déclarée  la  naissance  d’un  enfant»  I,  221.  — 
Peine  encourue  pour  ne  pas  satisfaire  à  cette  obligation,  et  manière  de  ré¬ 
parer  l’omission  de  déclaration  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  F'aL  221.  — 
Mode  de  rédaction  de  Pacte  de  naissance,  223. 

NATURALISATION  en  pays  étranger  opère  la  dëcliéance  des  droits  civils, 
1,  lis.  —  Et  des  droits  politiques,  125, 

NOM  Les  noms  en  usage  dans  les  calendriers  et  ceux  des  personnages  connus 
de  l’ijtsioSre  ancienne  peuvent  seulsétre  reçus  sur  les  registres  de  l’état  civil, 
I,  223.  Nul  ne  peut  changer  de  nom  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du 
roi,  rendue  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d’adminisiration 
publique,  213- 

NOTAIRE,  Délégué  pour  représenter  un  absent,  I,  340.  —  Ses  pouvoirs,  344. 
— S’il  ne  peut  provoquer  le  partage,  peut  incontestablement  défendre  à  cette 
demande  intentée  par  des  tiers,  l^al  343. —  Si  l’on  n’avait  pas  nommé 
d’administrateur  provisoire  4  un  aliéné,  et  qu’il  fût  intéressé  dans  des  inven¬ 
taires,  comptes,  ou  partages,  etc.,  un  notaire  est  commis  par  le  président 
pour  représenter  l’aliéné,  II,  374. 

NULLITÉ  DES  ACTES  DE  LA  FEMME  NON  AUTORîSÉE.  Sott  caractèrc;  par  qui  elle 
peut  être  proposée,  I,  473  et  suiv. 

Nuluté  des  actes  du  Mi.vEun.  L’acte  souscrit  par  le  pupille  dans  les  années  de 
l'enfance,  est  nul  dans  un  sens  absolu,  II,  434,  453.  —  Quand  le  mineur 
a-t-il  l’action  en  nullité  et  par  quel  délai  cette  action  est  prescrite,  473,  476, 
477,  501,  —  Voy.  Mineur, 

Nullités  de  mariage.  Leurs  caractères,  I,  428.  —  DiiTérence  entre  le  droit  des 
ascendants  et  celui  des  collatéraux,  430,  431-  —  De  la  nullité  de  mariage 
pour  defaut  de  conseiUcment',  432.  —  Le  vice  du  mariage  contracté  sans 
consentement  peut  se  couvrir  par  les  moyens  ordinaires  des  contrats  ,  yal. 
i33.  --  St  la  iiüllilé  n’est  pas  encore  couverte,  les  héritiers  de  l'époux  à  qui 
Clic  appartenait  ne  peuvent  point  l’exercer,  P'ai.  433,  434,  —  Les  coRaté- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


599 


Taux  ont-ils  l'action  en  nullité  pour  cause  de  démence  de  l’époux?  Fal.  Û37. 
—  De  l’action  en  nullité  pour  violation  de  formes,  -**  Le  ministÊrc 
public  peut  faire  reconnaître  la  validité  d’un  mariage  que  les  parties ,  par 
fraude  ou  surprise,  auraient  mal  à  propos  fait  déclarer  nul ,  f^al. 

O. 


OBLIGATIONS.  Qui  naissent  de  la  parenté,  1, 365.  —  Du  mariage,  4(15. 

OFFICIER  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  Ses  devoirs  et  sa  respousabiiîté ,  I,  214.  — 
Historique  des  institutions  qui  réglèrent  la  conservation  des  actes  de  l'état 
civil  des  Français,  J^al.  218  et  sulv. 

OPPOSITION  .4Ü  MARIAGE.  Ceux  qui  peuvent  la  former.  1,418.  —  A  qui 
elle  doit  être  notifiée,  424.  —  Dans  quelles  formes,  424.  —  Comment  on 
procède  sur  la  mainlevée,  435. 


P. 

PAPIERS  de  famille.  Les  registres  et  papiers  de  famille  peuvent  servir  de  com¬ 
mencement  de  preuves  par  écrit  pour  établir  la  filiation,  II,  90.  —  Ils  peu* 
vent  être  admis  en  preuve  des  naissances,  mariages  et  décès,  101. 

PARAPIIER.NAT’X.  Voyez  Femme  mariée. 

PARENTÉ.  En  quoi  elle  consiste ,  I ,  .360.  —  Ses  diverses  lignes,  et  ia  manière 
d’en  compter  les  riegrés,  361,  — Mode  du  droit  canonique,  Fa!.  304.— De¬ 
voirs  généraux  de  la  parenté,  303. — Les  enfants  peuvent  cependant  user 
du  bénéfice  de  l’art  380  du  Code  pénal,  Fal.  3G6.  —  Euipcchements  qui 
peuvent  naître  de  ia  parenté  ou  de  l'alliance  ,  368. 

PARENTS.  Leurs  obligations  réciproques,  365. 

PARTAGE.  Gomment  doit  être  fait  le  partage  des  biens  des  mineurs,  II,  386. 
—  Formalités  moins  dispendieuses  réglées  par  la  loi  de  1841 ,  Fal.  392. 

PATERNITÉ.  Sa  définition  ,  11 ,  1.  —  Ses  différentes  espèces,  2.  —  Incertaine 
a  l’égard  des  enfants  illégitimes,  ne  peut  être  recliercliée ,  130.  —  Excep¬ 
tion  pour  le  cas  d’enlèvement  de  la  mère,  (37.  —  Ou  de  crime  de  viol,  F al. 
139,  —  Les  mots  enlèvement  et  ravisseur  dans  l’art.  340  du  Code  civil  n’ont 
pas  nécessairement  le  même  sens  que  dans  les  art,  354  et  suiv.  du  Code  pé¬ 
nal  ,  F al.  138. 

PAYEMENT  versé  de  bonne  foi  entre  les  mains  du  possesseur  de  la  créance 
opère  la  libération  du  débiteur,  I,  367. 

PEINES  prononcées  contre  l'ofücier  de  l’état  civil  qui  délinque  dans  ses  fonc¬ 
tions,  I,  215  et  suiv, — Peines  donlles  mineurs  peu  vent  être  passibles,  li,  450. 

PÈRE.  Exerce  seul  la  puissance  paternelle  en  son  vivant ,  H ,  236,  — T!  a  seul 
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durant  le  raaiiage,  la  liitelle  de  ses  enfants,  281 , 286.  — Il  peut  nommer  un 
conseil  pour  assister  ta  mère  dans  l’exercice  de  sa  tutelle,  —  Il  peut 
être  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants ,  329. 

POLYGAMIE.  Défendue  en  France,  I,  400. 

POSSESSION  de  bonne  foi.  Voyez  Bonne  foi. 

Possession  d’état.  Sa  définition,  II,  82. —  Peut  être  usurpée  ,  P'al,  83.  — 
Sert  de  preuve  à  la  filiation,  82.  — Ne  suffit  point  aux  époux  pour  prouver 
leur  mariage ,  71.  —  Le  défaut  ou  la  perte  des  registres  les  dispensent  de  re¬ 
présenter  Pacte  de  mariage,  71.  —  La  possession  d’état  suffit  pour  établir  U 
maternité  ,  143.  —  Selon  M.  Proudhon,  elle  ne  suffit  point  pour  la  paternité, 
144.  —  Opinion  deM.  Valette,  151 ,  152 , 153. 

Possession  provisoire  des  biens  de  l’absent.  Ceux  qui  peuvent  la  demander, 
I,  281,  —  Biens  qu’elle  embrasse,  283.  —  Formes  requises  pour  y  parvenir, 
284-  —  Droits  et  cliarges  des  possesseurs  provisoires,  280.  —  L’envoyé  en 
possession  provisoire  peut  être  assimilé  à  un  héritier  bénéficiaire,  /^a/,  295. 
—  ËITets  de  cette  possession  retalivement  4  ceux  qui  ont  des  droits  à  faire 
valoir  contre  l’absent,  —  Possession  définitive.  325. 

POUVOIR  coercitif  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants,  II,  241. 

Pouvoirs  judiciaire  et  législatif  essentiellement  distincts,  1, 100. 

PRESCRIPTION.  A  quelque  époque  que  Pansent  reparaisse,  l’héritier  déteiir 
tcur  de  ses  biens  ne  peut  lui  opposer  la  prescription ,  I 331,  —  Quelle 
prescription  les  envoyés  en  possession  peuvent-ils  opposer  aux  nouveaux  hé¬ 
ritiers  de  l’absent  î  332.  —  La  période  de  trente  ans  qu’ont  les  descendants 
de  l’absent  pour  réclamer  la  succession ,  sc  trouve-l-ellc  suspendue  dans  le 
cas  de  minorité  ?  335.  —  Solution  affirmative  contraire  à  celle  de  M,  Prou- 
dhon ,  jy df.  335,  —  Quand  et  comment  la  prescription  a  lien  sur  les  ac¬ 
tions  en  réclamation  d’état,  II,  116. Sur  l’action  en  reddition  du  compte 
pupillaire,  416,417,418.  —  La  prescription  ordinaire  ne  court  pas  contre 
les  mineurs,  502.  —  La  suspension  de  la  prescription  s’applique  aussi  à  l’ac¬ 
tion  en  nullité  ou  en  rescision,  Fai.  506,  507. 

PRINCIPE.  C’est 'toujours  au  principe  des  contrats  qn’on  doit  remonter  pour 
eu  déterminer  les  effets,  I,  43. 

PROCUREUR  DU  'roi.  Ses  pouvoirs  dans  les  causes  des  absents,  I,  338.  — 
Doit  provoquer  la  séparation  des  époux  bigames,  ou  mariés  en  degrés  prohi¬ 
bés,  441.  — Peut  aussi  agir  contre  ceux  dont  le  mariage  serait  affecté  de 
nullité  pour  violation  de  forme,  441.  —  Le  ministère  public  peut  faire  re¬ 
connaître  la  validité  d’un  mariage  que  les  parties,  par  fraude  ou  surprise, 
auraient  mal  à  propos  fait  déclarer  nul,  Fai.  444.  —  Doit  être  entendu 
dans  toutes  les  causes  qui  ont  pour  objet  l’état  des  personnes,  II,  115,116. 
Doit  provoquer  l’interdiction  des  furieux,  520.  —  Le  ministère  public  doit 
toujours  être  entendu  dans  les  affaires  qui  intéressent  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d’aliénés,  FaL  563.  —  Le  jiiocureur  du  roi  doit 
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prendre  Inscription  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  constitue  sur  les  biens 
de  l*administrateiîr  provisoire  de  Taliéné  une  hypothèque  générale  ou  spé¬ 
ciale,  f^ùL  502* 

PRODIGUE*  Voyez  Conseil  judiciaire^ 

PROPRES  de  la  femme.  Le  créancier  qui  n’a  que  la  femme  pour  obligée  sans 
autorisation  du  mari,  n’a  d’action  que  sur  la  nuc-propriélé  des  propres  de  sa 
débitrice,  I,  471* 

PROPRIÉTÉ*  La  moitié  des  biens  des  époux  divorcés  par  consentement  mu* 
tuel  est  acquise  aux  enfants  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce,  I, 
513,  514, 

PUBERTÉ.  Défaut  de  puberté  est  un  empêchenjent  au  mariage,  I,  390,  —  Ce 
que  c’était  chez  les  Romains,  et  des  différences  avec  notre  droit ,  F'aL 
450 ,  451* 

PUBLICATIONS  de  mariage.  Où  et  comment  elles  doivent  être  faites ,  1,  375, 
377(. —  Elles  doivent  être  faites  au  lieu  où  siège  le  conseil  de  famille,  sousla 
puissance  duquel  le  mineur  est  placé  quant  au  mariage*  f^aL  377. 

PUISSANCE  maritale.  Voyez  Autorité  maritale^ 

Puissance  paternelle.  Sa  définition,  II,  235.  — De  la  subordination  des  en¬ 
fants  ,  238.  —  L’art,  371  du  Code  civil  n’est  pas  absolu ,  aL  239.  ' —  Du 
pouvoir  coercitif  des  père  et  mère,  241.  —  La  mère  n’a  jamais  le  droit  de 
correction,  que  par  vole  de  réquisition ,  et  en  cas  de  survivance ,  244*  — 
L’art.  581  du  Code  civil  ne  doit  point  être  entendu  littéralement,  jP'aL  245* 
—  La  femme  survivante  a  besoin  du  concours  des  deux  plus  proches  parents 
paternels  pour  requérir  la  correction  des  enfants ,  247*  —  Opinion  diffé¬ 
rente,  p'aL  247. —  Le  droit  de  correction  appartient  aux  père  et  mère  na¬ 
turels  sur  leurs  enfants  reconnus,  248. —  Restrictions  relativement  à  la 
mère,  jT aL  250.  — *  Droit  d’usufruit  légal  des  père  et  mère,  252.  —  Com¬ 
ment  finit  la  puissance  paternelle,  266. 

PUPILLE.  Est  absolument  incapable  de  s’obliger  dans  les  premières  années 
derenfancé,  II,  454,  455.  —  Quand  il  est  sorti  des  années  derenfance, 
il  peut  rendre  sa  condition  meilleure  ,  et  la  partie  cotrai tante  est  engagée 
envers  lui,  455,  45G.  —  Nature  de  l’obligation  du  pupille  en  ce  dernier  cas, 
al.  456*  —  Voyez  Mineur*. 

Q- 


QUALITÉS  CIVILES,  Sont  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi,  I,  26. 
QUASI-CONTRAT.  On  doit  reuïonter  au  principe  du  quasi- contrat,  comme  à 
celui  du  contrat  ordinaire,  pour  en  estimer  les  effets,  I,  49. 
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R. 

RAPPORT.  La  moitié  des  biens ,  acquise  aux  enfants  du  mariage  dissous  par  le 
divorce,  ne  tombe  pas  sous  )*obligation  du  rapport,  I,  bl5. 

RATIFICATION  du  mineur  devenu  majeur  le  rend  non  recevable  A  agir 
contre  les  actes  ratifiés,  II,  £193,  ^96.  — •  DifTérence  entre  la  ratification  ex* 
presse  et  la  ratification  tacite ,  496, 497.  —  Cette  ratification  a  lieu  sans  pré¬ 
judice  du  droit  des  tiers,  F'ül,  300,  501. 

RECONNAISSANCE  des  esfams  katdrels.  II,  135. — Comment  peuvent  être 
reconnus  les  enfants  naturels,  136.  —  Formes  de  cette  reconnaissance,  141. 
Peul  résulter  de  la  possession  d'état  à  l’égard  de  la  mère,  143.  —  Si  elle  peut 
être  faite  par  un  époux  au  profit  d’un  enfant  qu’il  aurait  eu  avant  le  ma¬ 
riage,  145.  —  Quels  sont  les  officiers  publics  qui  peuvent  dresser  l’acte  con¬ 
tenant  reconnaissance  d’enfant  naturel ,  Val-  148.  —  Peut-on  reconnaître 
mi  enfant  avant  sa  naissance?  Le  peut-on  après  sa  mort?  F'al,  149  ,  150.  — 
Personnes  recevables  à  s’opposer  4  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel, 
154.  —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  être  reconnus ,  155. 

—  Conciliation  des  art.  335,  342,762  du  Code  civil,  yaî,  155  et  suiv.  — 
Effets  de  la  reconnaissance  revêtue  des  formes  de  ia  loi,  159.  —  Effets  d’une 
reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  ,  même-reconmie  en  justice  sous  le 
rapport  de  la  filiation',  173,  —  Donne  à  renfant  une  action  en  justice  pour  des 
aliments,  175.  —  Opinion  contraire  de  M.  Valette.  178  et  suiv. —  Un  mineur 
non  émancipé  peut  reconnaître  son  enfant  naturel ,  181.  —  L’enfant  naturel 

k 

peut'il  Être  reconnu  malgré  lui?  181* 

REGISTRES  De  L’ÉrAi  civil.  Forme  de  ces  registres Ii  2Ùk* — Historique  de 
rancienne  îégislation^  518,  —  Les  raaire.s  et  adjoints  sont  les  fonction¬ 
naires  hivesiis  du  soin  de  tenir  les  actes  de  Tétât  civil,  p^al.  220,  —  Formes 
communes  ù  tons  ces  actes,  2û3i  —  Foi  de  ce  qiTils  contiennent^  2ûû  ;  P  aL 
Ibid.  —  Manière  de  les  rectifier  ou  cTy  suppléer,  211,  —  Les  Jugeinents  por¬ 
tant  rectification  doivent  Être  inscrits  sur  les  registres^  et  mentionnés  en 
marge  des  actes  recLiftés,  213.  —  Responsabilité  de  TolDcicr  de  Tétat  civil , 
2IÛ*  —  Actes  de  naissance,  221.  —  Obligations  de  Tofïicier  civil ,  P^aL  221  » 
222,  223.  —  Actes  de  marîagG.,  225,  —  Actes  de  décès,  22S.  —  Actes  de 
Tétat  civil  des  militaires  hors  du  territoire  du  royaume,  231-  —  Actes  de  di¬ 
vorce,  iTadopüon  et  de  reconnaissance  d’enfants  naturels,  23^. 

RENTE.  Comment  peut  être  aliénée  la  rente  appartenant  a  un  mineur,  II,  378i 

—  Opiniim  de  M,  Valette,  379*  -  Le  capital  d’une  rente  ancienne  devient-il 
cvigible  par  la  cessaiiou  du  payement  des  intérêts?  I,  û4*  —  Observations 
critiques  et  historiques  sur  ce  point,  f^aL  65  et  suiv* 

REPRÉSENTATION*  Peut-on  être  admis  à  succéder  par  représentation  d*un 
ab&ct;it  déclaré?  I,  0^7,  —  Examen  critique  de  Topinion  de  31*  Proudhon  | 
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Val,  353  et  sulv.  •—  Les  enfants  du  fils  adopüf  prédécédé  ont-ils  le  droit  de 
représenter  leur  père  dans  ta  succession  de  i’adoplant?  Il,  221. — Argument 
par  analogie  deM.  Valette,  à  l’appui  de  la  solution  de  iM.  Proudlion,221,222. 

RESCISION.  Le  majeur  peut  être  relevé  de  ses  engagements  pour  violence 
erreur,  dol  et  fraude,  II ,  508,  500.  —  Pour  lésion  de  plus  du  quart  en  ma¬ 
tière  de  partage  ;  pour  lésion  des  sept  douzièmes  dans  les  ventes  d’ituuicu- 
blés;  de  l’acceptation  d’une  hérédité  par  la  découverte  d’un  testament  in¬ 
connu  au  moment  de  l’acceptation,  510.  —  A  l’égard  du  mineur,  Voyez  Mi- 
ïieur,  Lésion. 

RETRANCHEMENT.  C’est  d’après  les  lois  anciennes  qu'il  doit  être  opéré  sur 
les  donations  ou  les  institutions  contractuelles  faîtes  avant  le  Code ,  I,  55.  — 
Devrait-on  appliquer  la  loi  nouvelle  à  l’exclusion  de  l’ancienne ,  si  cette  loi 
nouvelle ,  au  lieu  de  restreindre  la  quotité  disponible,  l’avait  au  contraire 
augmentée î  Val.  58,  59. 

RÉVOCATION.  Quand  et  comment  la  dOEiation  est  révoquée  par  la  légitima¬ 
tion,  comme  par  la  survenance  d’enfaivt,  II,  166,  —  N’est  pas  révoquée  par 
l’adoption,  223.  —  Dangers  de  comparer,  comme  M.  Proudlion,  l’adopté 
avec  le  donataire.  Val.  223,  22ti. 


S. 

SÉPARATION  DE  coBPSv  Ce  que  c’est,  I,  530.  —  Causes  pour  lesquelles  elîe 
peut  être  deniandée,  531,  —  Une  maison  de  campagne  que  le  mari  habite 
comme  propriétaire,  usufruitier,  usager  ou  locataire  doit  être  considérée 
comme  mauon  ^  V ai.  531.  —  Ou  peut  opposer  les  mêmes  fins 

de  non-recevoir  qu"à  Ja  demande  en  divorce  ^  VaL  332.— Les  condamnations 
h  des  peines  infamantes  encburiies  par  chacun  des  dcu.x  époux,  constituent 
une  fm  de  non-recevoir ^  au  profil  de  chacun  d’eux,  533.  —  Tribunal 
compétent  pour  prononcer  la  séparation  de  corps  ^  535.  —  La  femme  doit 
juslitier  de  son  habiiation  dans  le  Heu  désigné  par  M,  le  président ï^aL 
537,  —  Quels  sont  les  effets  de  la  séparation  de  corps,  540.  —  La  séparation 
de  biens ^  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  remonte-t-elle  au  Jour  de 
la  demande  en  justice  ?  f^^aL  54t. 

STATUT,  Ce  que  c’est,  1 ,  80*  ~  Réel ,  00.  —  Le  statut  personnel  étend  scs 
effets  partout  ou  la  personne  peut  se  trouver  ou  avoir  des  biens,  I,  82,  -* 
Les  tribunaux  français  doivent-ils  faire  application  de  ce  principe  et  consi¬ 
dérer  les  étrangers  comme  soumis  à  leur  loi  personnelle?  P^aL  S3.  —  Coup 
d’œil  sur  ïa  législation  européenne  sur  ce  point,  f^aL  84*  —  Théorie  de 
M.  Valette  85,  80*  —  L’acte  contraire  au  statut  réel  est  ntd,  â  Tégard 
du  statut  personnel ,  94*  —  Modification  de  celte  règle  relativement  au  statut 
personnel,/^ aL  95, — Les  meubles  sont-iîs  régis  par  la  loi  de  leur  siination?  Opi¬ 
nion  affirmadve  de  différents  auteurs,  98^— Dblincîion  4  faire,  Fa/.  Oît* 
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Statut  actuaire.  Les  actes  doivent  être  revêtus  des  formes  extérieures  voulues 
par  la  loi ,  1 , 87.  —  La  loi  du  lieu  où  l’on  agit ,  régît  toujours  les  formes  ex* 
térieiires ,  1 , 89.  — ^  Les  consuls  sont  compétents  pour  recevoir  certains  actes , 
89. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  Ce  que  c’est,  II,  298.  —  Ses  fonctions,  299. — Dans  quelle  li¬ 
gne  il  doit  être  choisi, 300. —Exemples  de  quelques  attributions  du  subrogé 
tuteur  ,  omises  par  M.  Proudhon, 

SUCCESSEURS  irréguliers ,  peuvent  intenter  l’action  en  désaveu,  II,  al.  66. 

SUCCESSION.  Ouverte  au  profit  d’un  absent,  1  ,  265  et  suiv.  —  Ne  peut  être 
acceptée  ou  répudiée  au  nom  du  mineur  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  II ,  376. 

T. 

TÉMOINS.  Qualités  requises  pour  être  témoin  dans  les  actes  de  Tétât  cîvtl, 
I,  208*— On  n*exîge  pas  qu’ils  soient  dloyens,  ni  Français,  et  la  loi  ne  les 
exclut  pas  à  raison  de  la  parenté f^aL  209,—  Les  témoins,  parents  ou 
domestiques  peuvent  déposer  dans  les  causes  de  divorce,  500,  501.^  Dans 
celles  en  séparation  de  corps,  538,  539*— II  faut  être  majeur  pour  être  té¬ 
moin  dans  les  actes,  II,  276.  —  Le  mineur  peut  être  témoin  en  justice,  458* 
™  Il  en  est  de  même  des  femmes  ,  513*—  Le  Juge  doit  avoir  à  la  déposition 
d’un  témoin  J  quel  que  soit  son  âge,  tel  égard  que  de  raison,  453. 

TESTAMENT*  Contraire  au  statut  réel  iTest  pas  nul,  I,  95.  —  De  Tnbsent  dé¬ 
claré,  comment  doit  être  ouvert,  295.— Le  mineur  âgé  de  16  ans  peut  dispo¬ 
ser  par  testament,  II,  278. 

TITRES.  Voyez  Papiers  de  famille* 

TRANSACTION  du  mineur*  Dans  quelles  formes,  II,  396. —  Ne  peut  inter* 
venir  sur  la  gestion  du  tuteur,  s’il  n’a  présenté  son  compte,  414.  —  La  nul¬ 
lité  ne  pourra  être  invoquée  que  par  Tex-mnieur,  f^aL  415- 

TRANSPORT*  Le  tuteur  ne  peut  accepter  de  transport  sur  son  pupille,  II,  399. 

—  QiTarrivera*t-il  si  le  tuteur,  malgré  la  défense  de  la  loi,  s’est  rendu  ces¬ 
sionnaire  contre  le  pupille?  400.  — Si  le  tuteur  s’est  fait  subroger  en 
payant  un  créancier  du  mineur?  f^ah  400,  401. 

TUTELLE.  Sa  défiiiitioïi,  II,  280.  —  Pendant  le  mariage  la  tutelle  se  confond 
avec  la  puissance  paternelle,  281.  —  Durant  le  mariage  les  immeubles  du 
père  adniinSslratciir  ne  sont  point  soumis  à  Thypothèque  légale,  282. 

—  La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  invoquée  contre  le  mineur  par  le 
père  administrateur,  282,  —  Différence  de  la  tuleile  et  de  la  puissance 
paternelle,  284.’ —  Pour  être  tuteur  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  d’être 
mâle  et  majeur,  ah  285.~  Tutelle  légitime  des  père  et  mère,  286. Lors¬ 
que  le  père  a  donné  à  la  mère  survivante  un  cûii.scil,  la  mère  est  tenue  de  se 
conformer  à  son  avis,  ah  287. —  Le  conseil  cst-il  responsable  des  avis  qu’iJ 
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a  donnés  ?  yal,  28Ô* — Les  père  et  mère  naturels  ne  sont  point  tuteurs  légi¬ 
times  de  leurs  enfants,  VüL  290.  —  De  la  tutelle  testameiitairet  291.  —  Le 
droit  de  nomination  d^uii  tuteur  appariient-ll  au  dernier  mourant  non  investi 
lui-même  de  la  tutelle?  293.— Tutelle  légitime  des  ascendants,  295. — 
Tutelle  datîve,  296. — Des  causes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à  la  tutelle,  329. 
—  Causes  d^excuses  fondées  sur  Tintérêt  public,  331. —  De  celles  fondées  sur 
Tintérêt  privé,  335.—  Les  causes  d*excuses  doivent  être  proposées  au  conseil 
de  famille,  339.  —  Causes  dincapacité,  3il.  —  Causes  de  suspicion,  3û6.— 
Un  jugement  correctionnel  peut  prononcer  la  destitulion,  f^üL  3û7. 

Tutelle  des  enfants  tkoüvés,  II,  133,  134. 

Tutelle  officieuse.  Sa  défini  Mon,  II,  227.  —  Des  conditions  requises  pour 
la  tutelle  officieuse,  228’.—  Dans  quelle  forme  la  tutelle  officieuse  doit-elle 
être  constituée?  229.  — De  ses  eflets  comme  tutelle,  230*  “  De  ses  effets 
comme  contrat  de  bienfaisance,  231.  —  L^'art.  369  du  Code  civil  edicte-t-il 
une  déchéance  contre  le  pupille  ?  232;  ^aî*  /frîd. —  Effets  de  la  tutelle  offi¬ 
cieuse  par  rapport  à  radoption,  234. 

TUTEUR.  Ses  devoirs,  II,  353*  —  L’époux  survivant  doit-iU  comme  le  tuteur 
datif,  faire  procéder  dans  les  dix  jours  à  rinventaire?  357.  —  A  défaut 
de  cette  formalité  ce  tuteur  légal. ii’encourra  pas  la  décliéance  deTusufruit  lé¬ 
gal,  f^aL  358. — Ses  pouvoirs,  363.— Actes  permis  au  tuteur,  364. — Les  baux 
faits  par  le  tuteur  pour  plus  de  neuf  ans,  sont-ils  obligatoires  pour  tout  le 
temps  qui  doit  courir  pendant  la  mino'rîté?  /^aL370et  suiv.— Actes  pour  les¬ 
quels  T  autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaîreau  tuteur,  376.— Actes 
pour  lesquels  ^homologation  du  tribunal  est  nécessaire,  383.  —  Actes  prohi¬ 
bés  au  tuteur  dans  son  administration,  397.  — Fin  de  ta  tutelle,  403. —  La 
majorité  du  conseil  de  famille  peut  accepter  la  démission  du  tuteur,  f^aL 
405#—  C'est  au  nouveau  luteur  4  recevoir  lé  compte  du  précédent,  en  pré¬ 
sence  du  subrogé  tuteur,  409. —  Le  tuteur  est  contraigiiable  par  corps  pour 
le  reliquat  de  son  compte,  sans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cession,  il6. — 
Ne  peut  traiter  avec  son  pupille  devenu  majeur  avant  i  apurenïent  du  compte, 
414. —  Tout  tuteur  aulie  que  les  ascendautij,  est  incapable  de  recevoir  des 
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libéralités  de  sou  mineur,  si  ce  tdesL  après  son  compte  rendu,  416-  —  Les 
actes  faits’ par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  peuveiU-Ls  être  attaqués  pour 
cause  de  lésion  î  FaL  400  et  suivants. 

Tuteur  de  l’interdit,  II,  545,  -  Lefds  peut  être  nommé  tuteur  de  son  père 
ou  de  sa  mère  interdits;  la  femme,  de  son  époux,  046.  —  Nul,  à  rcxcepüoii 
des  époux,  ascendants  et  descendants,  n’est  terni  de  rester  tuteur  de  rititer- 
dit  plus  de  10  ans,  546.^ —  Devoirs  du  luteur.  Voyez  Tuteur,  J  nielle ^ 
Tuteur  subrogé.  Ce  que  c’est,  II,  298.  —  Ses  obligations,  2C9.—  Dans  quelle 
ligne  de  parenté  11  doit  être  choisi,  300.  —  Causes  de  dispenses,  d’incapacité 
ou  de  suspicion,  300.  —  Attributions  nomlïrcuses  du  subrogé  tuteur  omises 
par  JVL  Proudhon,  FaL  30K  —  Voyez  /nvenUiire. 
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USUFRUIT.  Légué  à  un  corps  de  communauté,  sa  durée,  I,  67,  68.  —  S'il  a 
été  ouvert  avant,  maïs  qu’il  ait  pris  fin  après  la  publication  du  Code,  quelle 
loi  doit  régicr  la  perception  des  fruits  de  la  dernière  année  7  1,  68.  —  Selon 
M.Vaiette,  c’est  la  lot  du  jour  de  la  confection  du  testament,  73.  —  C’est  aussi 
la  loi  ancienne  qui  doit  régler  la  durée  des  baux,  en  cas  d’extinction  de  l’usu¬ 
fruit,  alors  même  que  l’usufruitier  ou  le  mari  aurait  consenti  le  bail  depuis 
ia  promulgation  du  Code,  73  ,  7â.  —  L’acceptation  du  legs  d’usufruit  faite 
par  des  légataires  conjoints  n’empéclic  pas  l’exercice  du  droit  d’accroisse¬ 
ment  au  profil  de  l’un  quand  l’autre  vient  à  manquer,  69.  —  Soutes  sur 
cette  solution,  F"al.  GO. 

üsoFBciT  LÉGAL  DES  PÈRE  ET  MÈRE,  II,  252. —  N’est  poiik  accordé  aux 
père  et  mère  des  eufants  naturels,  232,  —  Arguments  sur  lesquels  repose 
cette  doctrine,  p^al.  253.  —  Charges  de  cette  jouissance,  234.  —  L'art.  485 
eu  tant  qu'il  considère  l’éducation  des  enfants  comme  charge  de  la  jouis¬ 
sance  légale,  n’est  point  une  disposition  superflue  et  abondante,  f^al.  254 > 
235.  —  L’usufruitier  légal  doit,  outre  les  intérêts  et  arrérages  échus  depuis 
l’usufruit,  ceux  qui  ont  couru  antérieurement  à  son  établissement,  aL 
256,  257,  258.— Cas  où  rusufruit  fini  ou  n’a  pas  lieu,  260,  261.  —  Le  mari 
ne  peut  être  privé  par  la  mère  prémourante  de  l'usufruit  en  tant  qu’ü  por¬ 
terait  sur  la  réserve  due  aux  enfants,  263. —  Opinion  différenle  deM.Vaîelte, 
264.  Exposé  soiuinairc  des  principes  de  l’ancien  droit  en  celte  matière, 
f^al.  268.  —  Différences  entre  la  garde  ancienne  et  l’usufruit  légal, 
f^al,  270. 

V. 

VENTE*  Formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  II, 
393*  —  Nouvelïe  loi  de  1811  avec  commentaire,  f^aï,  395* 

VEUVES  D’ASCENDANTS-  Font  partie  du  conseil  de  famille,  II,  306-  — 
On  doit  lire  dans  le  Code  i  ies  ascendantes  veuves,  an  lieu  de  ;  les  veuves 
d’ascendants,  307*  —  Elles  peuvent  être  nommées  tutrices,  — 

Les  ascendantes  doivent  être  nommées  par  le  conseil  de  famille  pour  pouvoir 
exercer  la  tutelle,  3^1 5. 

VIABILITÉ.  De  renfant  qui  n'est  pas  né  viable,  II,  12-  —  Celui  qui  n’est  pas 
né  viable  ne  peut  être  désavoué,  s’il  est  né  avant  le  cent  qualrc-vîngUéme 
jour  du  mariage^  12,  —  Seeùs  s’il  a  été  conçu  pendant  ie  mariage,  33. 

MOLENCE-  Empüclicment  dirimant  du  mariage,  I,  390-  —  Dans  quel 
délai  on  doit  proposer  !a  nullilé,  Zi 32.  — ^  Le  vice  de  l’acte  de  mariage 
pourrait  être  purgé  par  d’autres  moyens,  comme  le  vice  d’une  convention 
ordinaire,  aL  433.  —  La  violence  est  une  cause  de  rescision  des  contrats 
ouscrits  par  qui  que  ce  soit,  II,  508,  509* 
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ERRATA. 


Supplément  de  Verrata  du  premier  volume. 

Page  19,  ligue  2f,  suppri ruez  w  les  décrets  impériaux. 

P  23 ,  lig.  12 ,  au  lieu  de  aet,  845 ,  lisez  895. 

P.  33,  lig.  9,  au /icii  rfe  connues, /iser  conçues. 

P.  36,  llg.  17  de  la  note,  au  lieu  de  codes,  lisez  cours. 

P.  67,  lig.  7,  au /{eu  de  pouvait,  pourrai t. 

P.  75,  lig.  1 4,  au /icw  de  il, /ises  1'.  ' 

P.  92.  lig,  6.de  lanote6,  au/ieudcàrétranger, /(SW  en  France. 

P.  101,  oOservations,  lig.  4,  lisez  par  la  loi. 

P.  103,  lig.  7,  au  lieu  de  1808,  Usez  1828. 

P.  110,  lig.  18,  au  Heu  de  lalse,  lisez  laisse. 

P.  118,  o6.çeri;rt/ioiis,  lig.  16,  au  Heu  de  6  août  1809,  lisez 
6  avril  1809. 

P.  140,  lig.  24  de  la  note,  au  Heu  de  jour,  lisez  moment. 

P.  173,  lig.  10,  ou  lieu  de  les  étrangers,  lisez  les  étrangères. 

P.  189 ,  lig.  9,  au  Heu  de  deux  jours,  lisez  dix  jours. 

P.  294,  à  la  note,  lignes  9  et  10 ,  compléter  ainsi  la  citation  de 
Pothier  :  «  Il  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  n  être  pas  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  sur  ses  propres  biens  ^  mais  seulement 
celui  de  n’ être  terme  que  j  usqu’à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  eu 
des  biens  de  ladite  comniunauté.  >• 

P.  311,  lig.  23,  au  Heu  desurveillance,  lisez  survivance, 

P.  329,  lig.  3,  au  lieu  de  ces,  lisez  ses. 

P.  330,  lig.  11  de  la  note,  au  /feu  de  contre  acquis  en  échange, 
lisez  acquis  en  contre-écliange. 
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2“  Errata  du  deuxième  volume. 


Paye  31 ,  ligne  2  de  la  note,  lisez  a  décidé  que  le  recel  de  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  devait  seul ,  etc. 

P.  259 ,  lig.  11  de  la  note  a,  au  lieu  de  des  enfants ,  lisez  du 
défunt. 

P.  297 ,  observations^  lîg.  9,  au  lieu  de  n“  II ,  lisez  n“  I, 

P.  310,  dernières  lignes,  au  Ueu  des  de  pages  197  et  195, 
lisez  297  et  295. 

P.  386  ,  lig.  20  de  la  note  ,  au  lieu  de  rectifier,  Usez  ratifier. 


P,  A4l ,  lig.  7 ,  supprimez  les  mots  à  être. 

P.  4G9  ,  lig  29 ,  lisez  l’article  1308  parle  ensuite  ,  etc. 

P.  494,  lig.  27,  au  lieu  de  il  est  obligé,  lisez  il  s’est  obligé. 


émancipation. 


ADDITION . 


Deuxième  volume^  p.  220,  ajoutez  ce  qui  suit  : 

En  examinant  la  question  de  savoir  si  l’enfant  naturel  peut 


être  adopté  par  les  père  et  mère  qui  l’ont  reconnu,  nous  avons 


dit  que  la  jurisprudence  se  fixait  de  plus  en  plus  eu  faveur  de  la 


doctrine  qui  permettait  l’adoption,  et  nous  avons  cité  un  arrêt 
dr  rejet  de  ia  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du  28  avr.  1841.  De-  . 


puis  que  nous  avons  éirrit  ces  lignes,  la  Cour  de  cassation  vient  de 


modifier  sa  jurisprudence.  Un  arrêt  de  cette  Cour  (ch.  civ.), 
rendu  après  partage  le  16  mars  1843,  repousse  l’adoption  des 
enfants  naturels.  (Voy.  cet  arrêt  dans  le  Recueil  de  Sirey^  vol. 


1843,  partie  I,  p.  177.) 
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